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SESSION BE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTESSO — 304 SEANCE 
1': Séance du Jeudi 14% Décembre 1950. 
SOMMAIRE ms D — 
{. er] DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE DE DISCUSSION 
É À | D'URGENCE 
E Û gence d'ai r lemande de ] EL 
Mme la présidente, IJhaïs la séance du 94 nbre AA, 
3. ralongation d'un délai imparti au Conse | 1 Ré] M. Louis Marin a déposé, ave demande de discussion d'u 
— Adopüon d'une pranosition de résolution, gence, une proposition de loi réjative au transfert au Pauth 
du corps du professeur Hyacinthe Vincent. 

4. Baux commerciaux, industriels et artisanaux, — Discussion ER RE “ FA 3 NS À ; ‘ ù 
PT proposition de loi. ! J inform 1 \ssemblé( que, d'une part, M Je président d 
M. CHINE bu ton conseil a tacitement accepté l'urgence et que d'autre part 

M. Chautard, rapporteur. 3 commission intéressée n'accepte pas l'urgence 
Question préalable posée par M. Garet: MM. Garet, Rollin, le à <a? } ‘ . 
rappor leur, Péron, René Maver, garde des sceaux, ministre de la » \ le est dominé de celte divergence d'avis qui va être notifiée 
justice : Minjoz. H$ Rejet, au scrutin. à J'auteur de la demande d'urgence et sera insérée à 
Discussion générale: M. Frédéric-Dupont, Mme Ginolln, MM. Tou- du compte rendu in ertenso des séances d'aujourd'hui, 
hs. Kir, Grimaud, Minjoz, le garde des sceaux, le rapporteur, 
« Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine Séance, 
PS. Tee 
6. — Ordre du jour. 
PROLONGATION D'UN DELAI 
IMPARTI AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
PRESIDENCE DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, _ 
vice-présidente. . Adoption d'une proposition de résolution, 
, « si ni ] Stul C 1! lécern 16 j’ 
La séance est ouverte à neuf heures et demie, Mme la Présidente, Da : ph lu 12 ml 
donné con iaissauce à l'Asserublée de la résolution par laque 
le Conseil de la République lui demande de prolonger le dél 
qui lui est imparti pour formuler son avis sur la proposit 
— 1 — de loi tendant à créer une promotion spéciale dans l’ordre di 
la Légion d'honneur dite « pi motion de l'énergie » à l'o 
PROCES-VERBAL sion Yu cinquaï itième anniversaire de l'institut électrote hnique 
de Grenoble, 
Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séance La commission de la production industrielle propose d'acco 
du mercredi 13 décembre a été affiché et distribué, der la prolongation 
à Proiongation, 
il n'y à pas d'observation PL Pérsonne ne demande la parole dans la discussion g 
Le procès-verbal est adopté. rale ?.. 
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9058 ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 14 DECEMBRE 1950 in 
Je consuile l \S crubite sur le passage à la dis Ussi0on le la la législation sur le renouvellement des baux de lo Æ. 
proposition 46 résol IL 1. | ( d'immeubles à usage commercial, industriel où arti a 
L'Assemblée, cons Li # de ide de passer à la discussion de lines exploitations présentant un caractère d'intérêt ; à 
la proposition de résolution. 22° de MM. Wolff et Mondon tendant à compléter l'art pr 
Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition de loi du 3 septembre 1917 et modifiant la loi du 48 à 6 
résolution sur les rapports entre locataires et bailleurs en ce “ 
L'Assemblée nationale par application du’ deuxième alinéa os D renouvellement des baux à loyer d'immeuble le 
Fe 0) de D Cr iue À S Mie. OCAUX à usage comme ial ou industi ii Le 23° de M h 
jusQ 1050 sg DS Lien Denais gages à modifier la loi n° 46- 44 du 1$S 1946 
n es | de 1 Réoublius ones This lon 2e régiant cs TäpP cr entre locataires et bailleurs en ce & 
eu : proposition de loi 5. 000h -élontés par Fossiles cerne le renouvell ment des baux à lover d int eul le 
ù ! rer er MN D 2 + re loi Dh IGCauX à usage commercial et industriel , 24° de M & 
û d'h ue des LÀ bits de |” : eos jp dar Julien et plusieurs de ses collègues tendant à pr i 
ms D. és ec Dour Éd ae, dis er compléter certaines dispositions des lois des 18 avril et 
‘ ; jiantieme anniversaire de Piisbtut électrotechnique 3 septembre 1917, réglant les rapports entré loeatai ? 
de » leurs, en ce qui concerne le renouvellement des baux s 
Je mets aux voix la proposition de résolution. d'immeubles ou de locaux à usage commercial ou ind : 
(/ 1 Jropositüion de résolution, mise aux Toir, Cest 1doptée.) 25° de M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses coll ot ä 
mettant la revision du prix des baux commerciaux \ » 
l’artiele 6 de la loi du 30 juin 1926; 26° de M. Mondon t 4 
re à modifier Particle 5 de Ja loi du 18 avril 946 sur la pi s 
db. Rene tion des baux commerciaux; 27° d2 M. Minjoz et plus le 
BAUX COMMERCIAUX, INDUSTRIELS ET ARTISANAUX ses collègues tendant à compli ter la loi du 30 juin 199, La 
Dis cussion pe une proposition de loi. qui concerrre le re mboursement des prest: ati ons, taxe s. 
üives et fournitures individuelles; 28° de M. Citerne et nl 
Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion des sieurs de ses collègues tendant à modifler la loi du in 
propositions de lo 1926 sur la propriété commerciale : 29° de M. Charlet, Sénateur, 
jo De M. Fr abat tante à dE 1 LE der df aval el plusieurs de ses collègues moditiant l'article 8 de Ja nm 
32 SFIC-UUBONS LERGORE SERRES. SES URI a vr1 18 avril 1946, réglant les rapports entre les bailleurs 61 Jos 
1916 sur Ja } e commerciale en vue d'assimiler aux com- locataires de locaux à usage commeréial et industriel: e 
merçanl \ indusirieis sinistrés les commerçants ou liidus- M. Southon. sénateur, et plusieurs de ses collègues ter À 
tiels expropriés, 29 ‘le M. \ndré M rcler (Oise) et plusieurs Hiiok cr l'alinéa 3, 1°, de l'article 5 de la loi du 30 juin to6 
de ses collègues tendant à compléter l'article 2 de la loi du modifié par la loi du 18 avril 196, relative au droit de 1 à 
1 avril 1916 concernant la propriété commerciale; 5° de en ce qui concerne les baux commerciaux (nes 42, 12 129, 
M. Andr Mercier (Use Bu À ou pt de ses ci legues gro 150, 131, 132, 217, 309, 384, 637, 761, 922, 1095, 2647, 2994, 3448, 
à complete l'alinéa 4 de l'article 5 de la loi du JU juin 1926 3449, 3450, 3451, 3908, 4461, 4998. 5068. 5229, 5605 (r 
modifiée (propriété commerciale) ; 4° de M. André Mercier 5191, 7069, 7071, 1255, DAS, 8412, 9127, 93906.) , 
(OUIS el plusieurs qu es collègues tendant à compléter le La conférence des présidents, réunie le 7 décemlhn 50, 
pulasrapne premier eu ei eme alinéa de Particle 5 de la conformément à l'article 39 du règlement, a substil IX 
loi du 950 juin 1926 moditice p I la Loi du IS avril 4946 sur la précédentes organisations de cette discussion généra à 
propriété commerciale, 5° de M, André Mercier Oise) et plu- organisation établie dans le cadre de deux séances, inte 
Slt urs 16 s0s collègues tendant à compléter le dernier alinéa tenu de suspensions éventuelles. 
de l'article 5 de la loi du 30 juin 1926 modifiée par la loi du me e : : ne ee 
48 avril 1916 ur la Proprit té corme ‘reiale : 6° de M. André Le temps de peruie est réparti de Îla Jacon c<ujvante : 


Mercier (Oise) et plusieurs de ses collègues tendant à J'éta- 
blissement d'un plafond des loyers en matière de baux à loyer 


d'immeubl u de locaux à usage commercial ou industriel 
(modification de Farticle 23 de la loi du 30 juin 1926 modifite 
concernant la propriété commerciale); 7° de M. Frédéric-Du- 
pont tendant à moditier la loi du 18 avril 1946 sur la propriété 
commerciale en vue d'assimiler aux commerçants ou indus- 
triels nistrés les commerçants ou industriels expropriés; 
8° de M. Eugène Claudius-Petit et plusieurs de ses collègues 


tendant à compléter Farticle premier de la loi du 30 juin 1926 
églant les rapports entre locataires et bailleurs en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à lover d'immeubles ou 
de locaux à usage commercial ou industriel; 9° de M. Guy 
Petit et plusieurs de ses collègues tendant à maintenir en pos- 
session, jusqu'au 1% janvier LAS, les commerçants, industriels 
ul artisans sinistrés par faits de guerre dans les lieux où ils 
ont installé leur exploitation commerciale après le sinistre 
dont ils ont été victimes; 10° de M. Frédéric-Dupont tendant 
à prolonger jusqu'au 1% juillet 1947 le délai de forclusion 
névu par ja loi du 18 avril 146 pour le renouvellement des 
D commerciaux; {41° de M. Maurice Viollette et plusieurs de 
s tendant à relever les locataires de baux eommer- 
aux de la forclusion encourue avant la loi fixant 

cessation dl s hostilités: 12° de M. Badie tendant à 
n lier l'article 5 L de la loi du 30 juin 1926 modifié par la 
loi du 18 avril 1946 relatif à la propriété commerciale : (30 de 
M. Juis sup rimant pour les locataires qui ont été mobilisés, 
déportés ou résistants, la référence du prix des loyers à usage 
nimercial aux indices du coût de la vie; 14° de M. Minjoz et 
lusieurs de ses collègues tendant à modifier les articles 4 et 
, de la loi du 30 juin 1926 sur le renouvellement des baux à 
lover d'immeubles ou de locaux à usage commercial ou indus- 
tel: 15° de M. Citerne et plusieurs de ses collègues tendant à 
l er l'article 3 de la loi du 30 juin 1926 modifite par Ja 
loi da 18 avril 1916 sur la propriété commerciale; 16° de 
M. Christinens sur le renouvellement des baux commerciaux 
(droit de reprise et indemnités d’éviction); 17° de M. Chris- 
tiens sur le renouvellement des baux commerciaux (applica- 
bles aux établissements ayant plusie urs magasins); 18° de 
M. Christinens sur le renouvellement des baux commerciaux 
(refus de renouvellement) ; 19° de M. Christiaens sur le renou- 
vellement des baux commerciaux (indemnités d’évietion) ; 
0e de M. Bétolaud tendant à modifier l’artiele 3 de la loi du 
1S avril 146 sur la propriété commerciale; 21° de MM. Guy 
tit, Alfred Coste-Floret et Paul Ribeyre tendant à exclure de 


ses colègu 
| 
l 


‘CU, 





« Commissions, { heure; 
Gouvernement, 20 minutes: 
« Groupe communiste, 60 minutes; 
« Groupe du mouvement républicain populaire, 50 n + 
« Groupe socialiste, 35 minutes; 
« Autres groupes, 15 minutes chacun. 


Ce temps comprend non seulement les interventions 4 1 
discussion générale imais aussi celles sur les motions ; 
interruplions. 

La parole est à M. Chautard, rapporteur de la commissi le 


la justice et de législation, 


M. Bertrand Chautard, rapporteur. Mesdames, messieurs, quil 
me soit tout d'abord pertuis, au dé hs de cette discussion qui 


s'instaure bien tard — à peine plus de quinze jours avant la 
fin de Ja prorogation en cours — de rappeler que c'est le 
22 novembre 1949 que fut déposé le premier rapport de votre 
commission de la justice et de législation sur cette question 


des baux commerciaux. 

La discussion de ce rapport n'ayant pu être inscrite à l' 
du jour des semaines qui suivirent et qui étaient entièrement 
accaparées par la discussion des lois budgétaires, votre com- 
mission procéda à une s2conde lecture des textes pour exam! 
les amendements qui avaient été déposés et notamment les 


suggestions présentées par la Chancellerie. 2 
Cette seconde lecture — je tiens à le déclarer parce que des 


critiques ont été formulées à ce sujet — n'a pu causer aucun 
retard dans la discussion de ces textes puisque le rap 
supplémentaire était déposé le 2 février, c'est-à-dire immi 
tement après le vote du bmuget. j; 

Vous savez que, jusqu'à ce vote, il est absolument imp 
sible d'inscrire à l’ordre du jour de l'Assemblée une discussion 
qui ne concerne pas le budget. 

Depuis lors, la discussion des propositions de loi sur les 1 
commerciaux fut inscrite à plusieurs reprises à l'ordre du jour 
de l’Assemblée, inais, jusqu'à maintenant, elle n'avait pu cl 
cngagee. 

Je n'ai pas à en rehercher ici les causes, mais je tiens ur 
fois de plus à protester contre ce retard. Je c€rois pouvi 
élever cette protestation, non seulement en mon ngm personnel 
ou au nom de mes amis, mais aussi au nom de l'unaniuik 
des membres de votre commission dont je pense, ce faisant, 
ètre l'interprèt e fidèle. 

Ce retard est, en effet, grandement préjudie'able À un nemlr 
considérable de nos concitoyens, les propriétaires, comme 1€: 
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jocataires ayant le plus grand intérêt à ce qu'une régl 


ble vienne mettre un terme au régime essentiellen 
e des pro! ne ge Cats | 
Eoatte Assemblée se efuse-t » à établir cette réglen 
l s’en décl are-t elle it en ? l'e i es, Lu Il, 
/ suon qui se trouve pos 
‘3 cre que les deux séances q ous 
, \sacrer à Ce débat et qui permetiro \t aux daiil 
” ] vue de se manif ster, st int hien!tôt suivies à 
2. ; au cours desquelles l'examen des articles pourra 
enfin item nt ab 1rdé. x °r 
\ le débat d’ aujourua ui étant mite à a À 
r e, e dois faire connait à l’Assemblée l'esprit dans lequ 
unission de la justice et de législation a envisagé cette 
on int e q! 1estion d )S Tapp T's entre bail eurs et ot ita 
de locaux à usage COMM relal, industriel où artisanal. 
“Je désire marquer tout d'abord les différences cons lérabrie 


xistent entre le problème qui nous est posé aujourd'hui 

ii que nous avons eu à résoudre lors de la discussion 
loi sur les loyers à usage d'habitation. 

\ ce moment, deux questions se posaient: d’une part, il 
vissait de la répartition de logements trop souvent insufii- 
samment occupés, alors que des jeunes ménages ne trouvaient 
pas l'appartement et ee des familles nombreuses s'entas- 

dans des taudis; d'autre part, la nouvelle réglementation 
it, en revalorisant les loyers, assurer l'entretien des locaux 
existants afin d'encourager la construction. 

Pour les locaux commerciaux, la question ée pose en des 
termes fort différents. Dans ce domaine aussi, bien sûr, les 
loyers payés doivent permettre l'entretien des immeubles et 
en ur agzer les investissements dans les constructions nouvel 
les: mais le problème de répartition n’est pas le même. 

Nous ne nous trouvons plus, en effet, en présence de locaux 
insuffisamment occupés ou surpeuplés et, S'il y a pénurie, cela 
signifie seuiement qu'il y a plus de demandes que d'offres. 
Mais le locataire, commerçant, industriel ou artisan a dû, Ja 
plupart du temps, payer son fonds fort cher et, en perdant son 
cal, il risque fort, du fait même de la pénurie, de perdre 
es capitaux qu'il y a investis. 

C'est là une constatation de fait que nul ne saurait démen- 
tir, encore qu'on puisse le regretter. En dehors de la valeur 
intrinsèque que représentent bien souvent les installations ou 
les agencements dépendant du fonds de commerce ou de l'en- 
treprise, il faut voir incontestablement dans cette valorika- 
tion des éléments incorporels du fonds la conséquence prati- 
que des mesures législatives prises en la matière et, en premier 
lieu, de la ioi du 30 juin 1926 qui a créé et organisé le droit 
iu renouvellement au bail. 

En vérité, cette loi du 30 juin 1926 n’a constitué que la 
jeuxième étape d'une évolution dont on doit rechercher l'ori- 

dans la loi du 17 mars 1909 sur la vente et le nantisse- 
ment des fonds de commerce. Avec ce texte, nous avons vu 
ipparaître pour la première fois dans notre législation civilé 
la notion de fonds de commerce. 

I! n’y avait jusqu'alors qu'une loi fiscale qui avait fait éta 
de l'existence du fonds de commerce, la matière imposable 
avant toujours été ï’ohj:t de recherches minutieuses et d'at 
tentions particulières. C’est la loi du 28 février 1872 qui sou 
mettait les mutations de fonds à un droit d'enregistrement. 

Mais Ja loi du 17 mars 1909 va plus loin et énumère les dif- 
férents éléments constitutifs du fonds: enseigne, nom com- 

rcial, clientèle, achalandage, et elle ajoute, comme étan 
l'un de ces éléments constitutifs, le droit äu bail, notion tout 
à fait nouvelle alors dans notre législation. 

Ainsi, désormais, le commerçant, en vendant sa boulique, 
vend avec elle le droit qu'il a de rester dans les lieux jusqu'à 
la fin de éon bail. Certes, ce droit était exposé à bien des 
aléas et l’on peut se demander s’il n’était pas plus théorique 
que pralique. Le propriétaire ponvast ul tamment et jusqu'à 
nouvel ordre — il le peut encore — retirer au Jocataire, en 
verlu d’une clause du bail, le droit le céder ce bail à son 
successeur, 

Mais surtout, aucune obiigation de renouvellement n'existait 
à l'expiration du contrat et. de ce fait, force était au commer- 
çant de passer par les conditions du propriétaire s'il ne voulait 
pas êlre évincé. 

Toutefois, il faut bien dire que ces risques étaient plus 
apparents que réels. La pénurie des locaux que nous connais- 
sons aujourd’hui n'existait pas encore. Le commercant, d'spo- 
sant de la faculté de se réinstaller ailleurs, gardait Ja latitude 
de discuter à égalité avec sôn propriétaire Îles conditions du 
renouveïilement, “<elui-ci n’étant pas teliement certain de retrou- 
ver un autre lacataire, 

Au surplus, il ne faut pas oublier qu’à cette époque les baux 
étaient conclus pour une très longue durée. Il n'était pas rare 
alors de trouver des baux passés pour douze ou quinze ans 
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pation l le, ou ri truclion d'immeuble 
tra 16SOTIAIS à tte } ition Li 1 \ ll t Len 
versant au taire évinc( ndem { 
viquement au moins à la valeur de son fon 
{ texte idmettait don ( l’aff tal In à { certain 
la} s de ten P l'un 10 i Un  U nn l ll | | [ 
eil levait au propri l la libre d po ion, C'était là in 
t tablement une atte ti p' fonde aux droit ] i P pi te 
bâtie au profit du locataire mmerçant qui, détenteur du 
droit au vellement, acqu t a 1 véritable droit 
réel sur le local 
Certes, il est in itestald t l'ai dit tout À l'heure que 
la loi de 1926 à valorisé considérablement les f de com 
merct et 1 mere pro r'é [VeIn: t ] S Corner its à ] » 
icheter de plus en plus cher: Pour s'installer d le com 
merce, il faut, aujourd'hui, disposer d'un capital fort 
lant, y consacrer la fortune familiale ou le produit & \ 
épargne personnelle, 
Aussi, dans l'impossibilité, faute de local, de se rétabli 
ailleurs, en cas d’éviction, l'éventualité d’êti r( vé à {in 
de bail est considérée par tous, et à juste titr hine u 


menace de ruine. 

Il faut bien reconnaitre, dès lors, que le problème des rela- 
tions du proprié! ilre avec son 10 post 
et en droit et en fait, sur un plan tout à fait différent di 
celui que pose la législati nn di s lo iUX d'hab ition. 


En droit, nous avons en réalité deux propriétaires face À face 
le propriétaire de l'immeuble et le propriétaire du fonds, l'un 
et l’autre détenteurs d’un bien qu’ nt acqu person 
nue le contestera - légitimennu it. 

En fa t, léviction Pre sente, pour le lo ilaire commercant 
des Const [uen es h« iUCOUP plus £ ves que pour l'o uparit 
d'u lo i l'habitat O7) | }) faisant ab tracti 1 des ll rnibr UX 
ras tr de )inmercant est lan son irrière bou JU 
l' ton istitue Pour : ia Ja fois 1a perte de son ca! ital, 
de son à et la perte de son i rument de trava () D it 
toujours a r à se loger, fut ôtel, m In L pas 
toujours possible de trouver du ! t-à-d e moyen 
de vre et de faire vivre sa fan 

Il n'est d pas pos ble | l r d ) 
tions dans l'élaboration d'une lement \ des ts du 
bailleur et de son locataire commerçant, 

Nous nous trouvons, dans ce domaine, en présence d'une 


situation de fait créée par la loi du 30 juin 1926 dont il nous 
faut, bon gré, mal gré, tenir compte. 


On dira peut-être - on L dit - que cette loi a eu de 
consequences néfastes, q1 u'e Ile d, dans une rtaine me ure, 
limité. la construction, qu'elle à encouragé une certaine spécu- 
lation sur les fonds de commerce et qu'indirectement elle a pu 


contribuer à une certaine hausse des prix. Encore qu'il ne 
faille rien exagérer et qu'il convienne de faire les plus expres- 
ses réserves sur des conclusions aussi hâtives et générales qui 
rappellent le baudet de la feble, « ce pelé, ce galeux, d'où 
nous vient tout le mal », il est possible que toutes les consé- 
quences de la loi du 50 juin 1926 n'aient pas été heureuses. 

Mais, aujourd'hui, la question n'est plus entière, Nou 
devons précisément tenir compte de ses conséquences, bonnes 
ou mauvaises. Nous devons en tenir cornple, non pas tant À 
titre d'expérience acquise, mais parce qu'elles constituent la 
Situation même que nous sommes appelés à réglementer. 

li est si vrai que nous ne pouvons aller en arriére, que la 
loi du 18 avril 1916 — ce n'est vas notre collègue M. Garet qui 
me démentira — qui n'avait pas tenu compte de ces réalités, 
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Ainsi se uvent parfaitement conciliés les intérèts des pro- 
prieltmres el ceux des localaires commercants. 
Cette solution apparaît à certains — je ne l'ignore pas — 
‘omme une innovation dangereuse qui porterait atteinte aux 


principes traditio: 


, : \ 
Cependant ia 


durée imudéterminée est parfaitement admise dans notre droit. 


tacite rec 


nels de notre droit. 


nduetion d'un contrat 


pour une 





Elle l'est même en matière de location. N'est-ce pa 


cle 1733 du coude civil qui d'spose: 

« Si, à l'expiration des baux écrits, le preneur 
laissé en possession, il s'opère un nouveau bail 
est réglé par l’article relatif aux locations faites 

Et l’article 1759 du 
d'habitation : 


de civil précise en rnat 


“ Si le locataire d’une maison ou d'un apparteme: 
jouissance après l'expiration du bail par écrit, 
sition de Ta part du bailleur, ïl sera censé les : 
micimes conditions, pour le terme fixé par l'usage d 
he pourra plus en sortir ni en être EXP usé qu'a 
donné suivant le délai fixé par l'usage des lieu 
Le texte proposé par votre commission reprend 
ment ces dispositions, en précisant seulement le 
lequel devra étre notitiée l'opposition du pro} 
ll semble donc, bien au € raire, que c'étaient 
sitions de La loi du 30 juin 1926 qui constituaie: 
Vation en la matière, en contraignant, ce qu 
dans notre droit, le locataire à former sa demand: 
vellement dans un délai préfix allant de 18 à 6 
l'expiration du Bail 


Le deuxième point étudié par votre commissioi 


1 
prit 
Jirt 


elle a apporle «es moduicatuions proiondes à da 
actuelle, c'est l'étendue du droit de reprise. 
nr t r | to » : EU 
Pour e hiner les lexies pi poses, li est ht 
metllre en parallèle avec les dispositions corr 
| 


or l 
legislation actueile. 


Aux termes des lois actuellement en vigu 





de la prorogation lég ile, le propi etaireé 
} soit sans Indemrni { sol \ 
tu sans ind ité, d’al 1 ur 
tint à l'encontre du locataire sortant. 





prudence donne à cette expression une interp 
cise: il s’agit, d'une manière générale, d° 
rave du locataire aux obligations mises à sa cha 
contrat, la loi ou l’usage des lieux, notamment 
pavement du lover; des troubles locatifs, du chan 
destination des Beux loués, ete., bref de tout man 
clauses du contrat. 

L'expression « motif grave et légitime » vise 
l'interprétation qu'en font les tribunaux, les mr: 


1 , 2 
graves du locataire à l'égard de son proprictairt 
ments susceptibles d'être sanctionnés par des 


Alors que nous demandons, par ailleurs, à l’Ass 


raranties de stabilité dont doivent êtr 


à jouir les locataires commercants, il est bien évident 


urait être question de limiter le droit du propriét 
céparer d’un locataire véritablement indésirable, 
Le texte pronosé reprend donc, dans son article 6. 


position de la loi du 30 juin 1926, eÂ précisant même. d 


imération qui n'est pas limitative, les cas dans 1 


1 
refus du propriétaire peut-être 
motif grave et légitime » étant même plus sévè: 
laissant, évidemment, aux tribunaux, 


ni 


Î 
tion. 
La seconde cause de reprise Sans InGe6HIHL reltent 
! 1 | F Pnonnn : : } 
lécislation actuelle est l ‘as ue force ajeure, CeIur 
micuble qui menace ruine où qui se trouve dans un éta 
lubrité reconnue, 
Votre comm 1( ! nron ) la aïinton: stta 
1l IHNNISSION VOUS propose Ge IDajIniiernir Cectt 
tion. Elle s'est hornée, en l'occurence, à organiser 


» 2 rite 
de prior! 


Opposé pour ui 
sérieux », l'expression « grief sérieux » qui remplace 


toute possib ilit 


du locataire commercant évincé dans Fin 
reconstruit, priorité déjà reconnue par la loi du 18 avr 


Par contre, elle n'a pas maintenu la possibilité di 


sans indemnité pour reconstruire, prévue par l'art 


de la 16i modifiée par la loi du 18 avril 1946. II s'agisea 
effet, dans la pratique, d'un moyen de pression Jaissé 


position du propriétaire, pour exiger dn commercant 
t 


d'éviction le payement de soulfes censidérables 


renouvellement du bail. 


Mais c'est surtout dans l'exercice du droit de repris 
habiter que la législation actuelle permet le plus d’al 
en effet, ne se trouve soumis aujou 
aucune condition. Que le propriétaire manifeste le désir 

SE 

. : . » . t ; " 

s'inchner. Peu importe que ie propriétaire soit, par al 
repri 
puisse manifestement convenir à Flhabitation, ce qui e: 
cas, par exemple, d’un cinéma, d'un garage, d’un aleli 


droit de reprise, 
biter le local loué commercialement et le tribunal n'a 


convenablement logé. Peu importe que le local 


voit effectivement des cas où les tribunaux, de par 


lation actuelle, sont obligés d'accorder le droit de reprise ] 
habiter lorsqu'il s'exerce, entre autres, sur un garage, Ci 


est évidemment un peu mvraisemblable. 


ü 
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Mais en adinettant méme que celte possibilité de reprise ne Pour fviler aux intéressés d'avoir à se référer à nl 5 
puisse jouer qu'exceptionnellement, ce ne serait pas, à mon textes, les différentes dispositions concernant les rapport - 
sens, une raison suffisante pour rétablir le droit de reprise locataires et bailleurs de locaux à usage commercial, indotie 
inconditionnel avec indemnité, dont Ja pratique à fait un ou értisanal qui avaient jusqu'ici été intégrées dans la le 
iWoven de pression permanel t du propriétaire sur le locataire 1926 moditice sont iDCOorp rées au texte proposé, dans 
ounercial, et qui, en fait, prive le commercant de toute réaliser une codification depuis fort longtemps demande 
garantie de stabilité. Au cours de cette refonte générale, il à été tenu con] 

M. Louis Rollin, Iré= bien! différentes et normbreuses propositions déposées, Cha 


M. le rapporteur. Entin, la procédure constitue le troisième 
et dernier point sur lequel votre commission à apporté des 
modifications profondes à la législation actuelle. 

Aux termes de la loi du 18 avril 1M6, la procédure commence 
par la comparution des parties devant le président du tribu- 
hal civil, S'il v a accord de principe pour le renouvellement, 
le président peut nommer un expert pour déterminer les condi- 
tions du nouveau bal, Le président statue sur le rapport sous 
réserve d'appel. 

S'il n'v a pas accord, le président établit un pr cès-verbal 
de non-conciliation et les parties sont renvoyées devant le tri- 
bunal pour l'appréciation des motifs du refus de renouvel- 
lement, et éventuellement pour fixatiou de lindemmnité, 

Le principal inconvénient de cette procédure est qu'elle est 
trés lente, dès qu'il y a refus de renouvellement, c’est-à-dire 
dans les cas où il faut saisir le tribunal. P' 

Par ailleurs, elle permet très facilement d'abuser de procé- 
dés dilatoires, de prendre successivement des positions qui 
renvoient la compétence d'une juridiction à une autre. 

en résulte qu'il faut en movenne quatre années je dis 
bien en movenne — pour juger en dernier ressort les Jtiges 
ortant sur le refus de renouvellement, 

Par ailleurs, il n'y a pas intérêt à laisser subsister dans 
chaque texte législatif une procédure spéciale, Le législateur 
a le devoir, au contraire, de tendre à unifier une procédure, 
Cela, dans l'intérêt des plaideurs eux-mêmes et pour une saine 
administration de Ja justice. 

La loi du 1% septembre {MS à choisi, en matière de locaux 
d'habitation, une procédure fort simple, relativement rapide et 
peu cotteuse, ct le du référé, 

C'est celle procédure que votre commission vous propose de 
reprendre pour trancher les litiges relatifs au renouvellement 
et à la revision du prix des baux commerciaux. 

on pourra objecter que celle procédure soumettra d'impor- 
tantes questions à la décision d'un juge unique. 

I ne faut pas oublier cependant que cette décision est tou- 
jours susceptible d'appel, Au demeurant, l'usage nous apprend 
que, dans Ja plupart des cas, le rôle du juge en la matière se 
hunite à Ja désignation d'un expert et à l'homologation de son 


rapport. 

On peu ijout r encore que Si la collégialité est rétabiie en 
principe, elle ne l'est en fait que dans les tribunaux correction- 
els: dans les tribunaux civils, malheureusement, elle est loin 


l'être réalisée, 

Ce sera, par contre, dans le choix de l'expert que l'on devra 
de donner toutes garanties aux plaideurs. 

Dans ce but, votre commission propose de faire choisir l'ex- 
pert sur une liste établie chagne année par le tribunal sur pro- 
positions conjointes des organisations de propriétaires et de 
Ccommercants, 

va lieu de signaler en terminant que quelques dispositions 
de la loi du 90 juin 1926 modifiée ont été disjointes, 

C'est le eas notamment des dispositions visant les locataires 
commmercants étrangers, À l'instar de ce qui a été fait dans la 
loi du 1% septembre 1948, sur les loyers, il n’est pas apparu 
utile de les exclure du bénéfice de la loi, sous réserve de dispo- 
sitions de réciprocité. 

Une telle exclnsion, dans la mesure où elle est efticace, ne 
constitue-t-elle pas en effet un encouragement pour les pro- 
priélaires à louer de préférence à des étrangers ? 

La même considération a fait supprimer du texte proposé 
toutes dispositions ayant un caractère discriminatoire, par 
exemple celles qui visaient les sociétés anonymes, 

I est apparu au demeurant que de telles discriminations ne 
reposaient sur aucun fondement juridique. 

De méme ne sont pas maintenues les dispositions excluant 
du bénéfice de la loi les locataires commerçants condamnés pour 
faits de collaboration ou profits illicites. 11 y avait là une super- 
condamnation que l’on ne saurait maintenir indéfiniment. 

Moditiée à de nombreuses reprises, la loi du 30 juin 1926 ne 
comporte plus aujourd'hui d'article qui n’ait été amendé. Beau- 
coup ont été abrogés, d’autres ajoutés. De multiples alinéas 
nouveaux ont été accolés aux articles originaires. 

Il est apparu impossible d'apporter à ce texte une nouvelle 
série de modifications profondes sans en accroître encoi: Ja 
confusion, C'est donc une loi nouvelle qui est aujourd'hui pro- 
posée, loi qui reprend, certes, un grand nombre des disposi- 
lions antérieures, mais qui s'efforce de les regrouper dans un 
souci de logique et de clarté. 





qu'elles ne se heurtaient aux principes qui ont guid 
cominission, ces propositions ont été Satisfailes, pour certu 
mème au delà du désir exprimé par leurs auteure. 

Ainsi, nous espérons que la discussion en sera facilitée et 
que les rapports entre propriétaires et locataires de | 


cornimereiaux étant normalisée, il pourra ètre mis fi ce 
régime des prorogaltions si préjudiciable aux intérêts légitimes 
des uns et des autres, 

En terminant, je voudrais faire appel à la volonté d'aboutir 
que partagent, j'en suis certain, la grande majorité di $ 


collegues. 

Nous voulons qu'avant La fin de cette Tégislature ler. 
vienne le vote d'une réglementation générale des baux com. 
merclaux, J'estime, pour ma part, que nous avons le devoir 
l'aboutir, Nous ne pouvons pas nous préoccuper des Corner. 
çants seulement lorsqu'il s'agit d'augmenter les charges tis 
cales qui pèsent sur eux. (Applaudissements.) 

Nous avons le devoir de nous préoccuper aussi de leurs 
besoins et de leurs intérèts, d'assurer Ja garantie de leurs droits 
légitimes, 

IL faut done que ce texte soit voté par le Parlement durant 
les mois qui nous séparent encore de la tin de la législature, 
Nous savons que cela est possible, Mais il est indispensable 
qu'au cours des séances, trop rares, je le crains, qui nous 
seront accordées, chacun s'impose la discipline nécessaire pour 
que le débat ne s'égare pas en d’interminables discussions et 
pour que des su'enchères démagogiques n'en comprometltent 
pas le succès. 

A ce prix seulement nous éviterons qu'un procès-verbal de 
carence soit dressé, et le pays nous sera reconnaissant d'avoir 
préféré Pefficacité à léloquence, (Applaudissements.) 


Mme la présidente, Conformément à l'article 46 du réglement, 
M. Gare oppose Ja question préalable, 
La parole est à M. Garet, 


M. Pierre Garet. Si dans celle Assemblée, vous disais-je ! y 
a quelques jours dans un autre débat, nous avons eu quelque- 
fois raison, pas toujours, de faire du neuf, nous ne savons pas 
rester dans le domaine du raisonnable, 


M. Louis Rollin. L'esl très vrai. 
M. Pierre Garet. Plus exactement, nous avons le souci d'y 


demeurer lorsque nous faisons du neuf, puis, ce qui était neuf 
ne l'est plus, et nous avons trop aisément tendance à revenir 
sur ce que nous avons décidé, et c'est alors que nous cessons 
d'être raisonnables. 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, de m'être répété, mais 
je crois bien que jamais cette aflirmation n'a été plus vraie 
que dans l'espèce aujourd'hui soumise à notre appréciation. 

J'en appelle au souvenir de ceux d'entre nous qui sont ii 
depuis le mois d'octobre 1945. 

Nous avions été rapidement saisis, alors, par des collègues 
siégeant sur tons les bancs de cette Assemblée, de propositions 
tendant à modifier la loi du 30 juin 1926 sur la proprit 
commerciale. 

On reprochait 
les commercants et 
facon restrictive, 

Soucieux de ne pas perdre Ja valeur souvent très grande de 
leur fonds et sachant parfaitement qu'en raison de la pénur: 
d'immeubles cette valeur ne pouvait être garantie que dans 
la mesure du maintien de ce fonds où il se trouvait, les loca- 
taires commercants, industriels ou artisans ne demandaient 
pas autre chose que ‘e qu'ils réclament aujourd'hui. 

Les propriétaires d'immeubles faisaient valoir de même que 
le respect de la propriété commerciale ne se concevait qu'a la 
condition que soit aussi respecté le droit de propriété qui élu 
le leur. 

La commission de la justice de la première Assemblée nalio- 
nale constituante, sous la présidence de notre collègue 
M. Depreux, examina toutes ces propositions. C’est ainsi que, 
après des discussions sérieuses et complètes, nous votämes la 
loi du 18 avril 1946, qui tenait compte de la majeure partie des 
observations faites et des intérêts bien compris de tous, bailleurs 
et locataires. 

Je vous demande de vous reporter à nos archives, propos 
tions de loi, bulletins des commissions, rapports, comptes 
rendus des débats, vous pourrez y vérifier l'exactitude de re 
qui précide. 


à ce texte de ne point défendre efficacement 
à la jurisprudence de lavoir appliqué de 
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ee . n'avons aujourd'hui aucun élément nouveau: il n'v a 
art pas d'immeubles, ou il n'y en a que trop peu; ceux 
| ont été construits remplacent à peine les vieux immeubles 
atretenus qui s’effondrent. Et malgré des efforts incontes- 
et méritoires, la reconstruction ne nous à pas encor 
tout ce que la guerre nous a fait perdre. M le 
nroblème de la réinstallation du commercant, de l'indus- 
où de l'artisan qui doit quitter le local dont il était loca- 
+ risque toujours de ne pouvoir être résolu dans le 
nns où, cependant, il le souhaiterait plus que jamais, en 
le la valeur considérab'e prise par le fonds dont il est 
“taire. Mais noue avons aussi les mêmes raisons, logiques, 
«uses, fondamentales, de tenir compte des droits du proprié- 
re de l'immeuble. 
Vous avons même le devoir de nous soucier de l'élément 
eau depuis la loi du 18 avril 1946, et heureux, de l'accrois- 
: sensible de la population et de la nécessité de pratiquer 
politique qui garantisse l'existence de la famille. 


! t 
L 


j S 


M. Louis Rollin. Par la construction. 


M. Pierre Garet. Est-il possible de penser que le proprittaire 
d'un immmeuble, dont les enfants ont grandi, se sont mariés 
et sont peut-être maintenant chargés de famille, ne pourra les 

vivre de facon acceptable et normale parce qu'il ne pourra 
disposer de ce qui, pourtant, Iui appartient et de ce qu'il n’a 
Dt it ètre acquis qu'en raison méme des besoins familiaux aux- 
quels il savait qu'il devrait faire face ? 

M. François Leenhardt. Ce n’est pas dans un magasin que les 
enfants sont bien logés. 


M. Pierre Garet. M. le rapporteur a exposé la nécessité de 
tir la propriété que le commerçant a acquise fort cher. 
C'est sans doute un problème dont nous devons nous soucier, 
Mais le toit pour abriter une famille qui grandit et qui a sans 
se besoin de plus de place, n'est-ce pas aussi un problème 
nt nous devons également nous soucier ? 

J'ai dit que nous n'avions toujours ee d'immeubles où que 

ïs n'en avions que trop peu. J'ai fait allusion au mauvais 
at général du patrimoine immobilier national que les pro- 
prétaires ne veulent pas ou ne peuvent pas entretenir, Est-on 
ben sûr qu'en modifiant la situation législative présente dans 
un sens favorable aux locataires commerçants, industriels ou 

Usans on n’aggravera pas les difficultés actuelles dont l'ori- 
gine n’est peut-être pas ailleurs que dans la loi votée en 1926 
et dont les commerçants, les industriels et les artisans sont sans 
doute les premières victimes, puiqu'ils se plaignent, et c'est 
vrai, de manquer d'immeubles ? 

Dans le temps fort court qui m'est dévolu, je n'ai pas la 
possibilité de m'étendre davantage sur ces considérations qui, 
‘pendant, en vaudraient la peine. Je ne fais que lancer ces 
iles, Je vous demande, mes chers collègues, d'y réfléchir, per- 
suadé que vous reconnaitrez avec moi que, sinon sur des points 
de détail, mais sur les principes, nous n'avons aucune raison 
de revenir sur l'œuvre du législateur de 1946, qui a corrigé 
ae facon à Ja fois sage et suffisante les défauts que présentait 
la loi du 30 juin 1926 dus son texte et dans son application. 

Or, c’est cependant ce que la majorité de la commission vous 
demande maintenant de faire. 

Désormais, si nous votons le texte qui nous est proposé, que 

bail soit écrit où verbal, ce sera toujours au propriétaire 
à prendre l'initiative du congé, sinon le bail se poursuivra par 
tacle reconduction, le locataire conservant perpétuellement la 
faculté de demander le renouvellement de son bail. 

Désormais, la reprise diserélionnaire movennant le pavement 
lune indemuité d'éviction est supprimée, ce qui consacre une 

ilanle spoliation des proprétaires. 

Sans doute M. le rapporteur reconnaîit-il que la reprise incondi- 
üonnelle éviterait une certaine cristallisation des commerçants 

ns les Jocaux, eristallisation qui menacerait, si elle était 
bsolue, d'entraver le développement économique normal, Mais 
M. le rapporteur écarte quand même cette reprise, sous le pré- 
texte, que j'ose qualifier de fallacieux, que le préjudice subi 
par le locataire évincé ne peut être équitablement déterminé. 
Or, la loi du 18 avril 1946 n'a-t-elle pas, sur ce point, modifié 
fondamentalement la loi du 30 np 1926 en fixant le montant 
le ce préjudice à la valeur totale du fonds de commerce ? 

Désormais encore, les cas de refus de renouvellement admis 
seront peu nombreux et, dans la plupart des circonstances, le 
propriétaire devra payer une indemnité égale à la valeur du 
fonds ou, dans les cas les plus favorables, une indemnité égale 
\ ring années de loyer, 

Devons-nous accepter de telles propositions ? Dans l'affirma- 
hve, ferons-nous une œuvre législattre bonne en droit comme 
en fait ? Sans hésiter, je réponds par la négative et je souhaite 
que nous fassions preuve de Ja même sagesse que Je Jégisla- 
teur de 1946. 

Je ne suis pas plus qualifié pour être le défenseur des pro- 
lriélaires que celui des commerçants. Je ne suis pas plus contre 
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les uns que contre les autres: mon st soil 
de faire œuvre utile pour les uns comme pour h 

Ma le problème n est pas ceulement là et ee 1 Ü 
qui contesterai qu'on puisse différer d'opin 

Je ne discuts: pas un instant la sincérité des «i 
mon ami M. Chautard, rapporteur, où de M. Louis R 
Sjeo nes cotes et qui n'en est | | { 
inscrit pour parler contre moi. M je suis pu 
contesteront ni lan ni l’autre que le probl 
dificile et mérite d'être examiné sél 

M. le rapporteur. Nous l'avons fait 

M. Pierre Garet. Sommes-nous bien en ! faire Il 
s'agit, en eflet, de ne tromper personn 

Nous venons d'aborder une diseus L | 
gerement minulée et qui, de noire pro] \t ne doit otitul 
à tien, puisqu'il est d'ores et déjà prés Û 
des travaux de FAssemblée, qu 2S di | | 
nous occuperons de voter une loi de prorogation. M \ 

M. le rapporteur a pris linitiative de dépu Vatit-} in 
proposition de Joi tendant à la prorogation jusqu'au \ 
1951 de la législation actuelli h matiere ro | 

ciale. 

Avez-vous alors, mes chers collègues, pour di 
mencer simplement à vous occuper di probleme 1] 
les commercants, les industriels ou 1 irt 
faits ? Mais dans ce cas, êtes-vous bien <û 
être persuadés que vous vous moquez d'eux ? 

Avez-vous, au contraire, l'unique sou de faire il 
l'étude du problème pour être certains d'aboutir vite u 
rement ? Mais crovez-vous que des débat ilfiSl Hi ( le 
mois en mois puissent aboutir à un texte Jégislatif sérieux et 
bien étudié ? Est-ce là une méthode sérieuse qu Bal 
d'un problème de l'importance de celui dont nous pous 0 
pons ? 

M. Paul Boulet. 1! faut bien commence] 

M. Pierre Garet. {el pour toutes ces ns « A 
la question préalable. 

Je vous demande de ne pas vous ep noire ir le ei le 
mon intervention ou de ne pas me faire dire ce que je il 
pas dit, Sans doute, suis-je adversaire de profonde nodifiea 
tions aux lois des 30 Juin 1926 et 18 avril 1946. rai 1S 
aussi que notre travail doit être sérieux et que ce 4 
devons faire aujourd'hui ne Fest pas, 

A cet égard, notre accord devrait être unanime qu 
SOVOns OÙ Non partisans de l'adoption du texte de la comm 
sion. J'ai pris, moi aussi, l'initiative de déposer, sous forme 
de contreprojet, un texte tendant à la prorogation, Utilison 
notre temps à discuter de ce texte util: uispens bla 
ne le perdons pas en ne faisant rien. 

J'espire que ces sentiments seront aus les otre T 
dames, messieurs, C'est pourquoi j'espére que vous eptere2 
de voter la question préalable, 

Mme la présidente, La parole est à M. Louis Rollin vitre 
la question préalable, 

M. Louis Rollin. Mesdames, tmessieur: jé ou letna «le 
ne pas voler Ja question préalable, 

Moi ami M. Garet me le pal lonnt ra, IMAIs ! pense qu 
avons le devoir de commencer; tout au moins, la diseu h du 
nouveau Statut des baux commerciaux, Nous ne pouvons pa 
laisser indéfiniment lans les archives ou dans les uübiteite | le 
la commission de la justice un projet de cette impor 





s’y trouve déjà depuis de très longs mois, Car 
de le souligner, la commission est prète, depuis longtemps, à 
aborder cette question et à deman ler ä l'Assemblée de Ja d 
cuter. Comme l’a dit le distingué rapporteur, il ne faut pas 
laisser les commerçants sous l'impression que l'on ne 
eux que lorsqu'il s'agit de leur demander de supporter de nou- 
veiles charges fiscales. 

Mon temps étant également limité, je dois être bref, Si l'As- 
semblée le permet, je ferai cependant un rappel historique du 
projet qui nous est soumis, dont les 
quelque trente ans. 

J'ai assisté à sa naissance et, si je ne craignais de paraitre 
présomptueux, je dirais même que j'y ai 


origines remonlent à 


contribué, Sans doute 
n’ai-je pas été le seul, et, à cette occasion, je me dois de rerure 
hommage à deux de nos anciens collègues: M, Louis Puech, 
décédé, hélas! depuis assez longtemps, et M, Arthur Levasseur, 
qui, Dieu merci, est encore bien vivant, L'un et l'autre ont 
été des artisans actifs et efficaces de ce nouveau statut des 
baux commerciaux, qui fut tout de suite dénommé « propriét 
commerciale », improprement peut-être d'ailleurs, cependant 
que ces mots répondaient bien, dans une certaine mesure, à la 
réalité, et très certainement aux aspirations et aux vou 
plus ardents du monde du commerce, 

Il ne faut pas oublier, mes chers collègues, que ce nouvran 
statut des baux commerciaux fut élaboré au lendemain de la 
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cévissait une crise des 
des oraux d'habitation ou des locaux com- 
ce qui n'était pas 


première guerre mondiale, alors que 
lover . Qu'il s agisst 
meérclaux, semblable à celle d'aujourd'hu 


fail pour améliorer les rapports entre propriétaires et Joca- 
laires et donnait aux abus, qui provoquaient de la part des 
comimercants des protestations plus en plus vives, un éarac- 
tère de gravilé encore plus grand, 

Comme il arrive souvent — il n’est pas inutile de le noter — 
les à rovoquérent la réforme. Pouvait-on., en effet, admettre 
plus ups qu'un commerçant arrivant à fin de bail soit 
évincé purem L simplement, quel que soit le montant des 
1nveslissemmentis, à uménagements, d frais de toute nature 
qu'il ait effectués ? louvail-0on accepter que la richesse que 
par son intelligence, son ingéniosité, son ïiabeur et souvent 
celui du ens, il avait réussi à créer, tombe comme un fruit 
mûr et sans bourse délier entre les 1nains du propriétaire ? 


Aujourd'hui, tout Je monde s'accorde à reconnaitre qu'il y 


avait là un abus scandaleux auquel il importait de mettre un 
terme par la voie législative, Mais à l'épi que à laquelle je me 
réfère, l'accord était loin d'èt re complet. Que de combats, que 
de meetings, que de controverses, que de lances il à fallu 
rompre pour créer ce qu'on a appelé et ce qui est, en effet, 
un droit nouveau! Sur plus d'un banc de cette Chambre et de 
l'autre, des voix s'élevèrent, parfois d'ailleurs avec éloquence, 
pour dénoncer dans ce droit nouveau une œuvre subrversive 
et révoiutionnaire. 


M. Yves Péron. Lh! 


M. Louis Rollin. C'est exact. 

Avec le recul du temps, cette innovation législative est bien 
loin de revêtir un aspect aussi inquiétant et l'on peut se deman- 
der si les censeurs d'autrefois n'avaient pas quelque peu mé- 
connu — je me permets de liodiquer particulièrement à notre 
président, M, Grimaud, qui me fait l'honneur de m'écouter — 
une évolution économique et sociale à laquelle, en définitive, il 
s'agissait de s'ad ipter. 

r jusqu'à défendre le jus uli el abuli, ils se dres- 
saient en défenseurs d'un droit profondément ancré au cœur 
des hommes libres, le droit de propriété, de Ja sainteté des cou- 
rats el du respect des signatures. 

L« ur cause n eéla t pas de pur qui | LL uvent laisser in liffe- 
reut. Mais n'élait-ce pas, de le part, confondre le droit et 
l'abu 1 droit, la suppre ssion sv droit de propriété et sa régle- 
mentalion sous la » d'une nouvelle limitation apportée à 
son exercice ? El fallait il, sous Je couvert du respect absolu 


de la propriété 1mmobilicre, consentir à la méconnaissance 
d'une autre forme de la propriété qui, pour n'ête pas d'ori- 
gine aussi ancienbe, n'en méritait pas roi d'être protégée, 
le fonds de commerce ? 

M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice, Le 
Comiucree est aus: invcien jui Ja pr inriéié, 

M. Joseph Defos du Bau. Sûrcment. 

M. Henri ï- pen Grimaud, sident de la commission. Mais pas 
le [ i 1 IHi11i 

M. Louis Rollin, Je parle de Ja propriété du fonds de com- 
It [à Honsieut! irde des sceaux. 

Fallait-il, du même coup, consentir à tous les abus, parfois 


scandaleux, qui découlaient de cette méconnaissance et dont le 
moindre m'élait pas l'enrichissement du propriétaire de l’im- 
meuble aux dépens d'autrui ? 

Le nouvean statut des baux commerciaux tendait, en effet, 
Cousacrer cette forme de la propri té, le fonds de com- 
merce, dont pour la première fois, la loi du 17 mars 1909, en 
rassemblant les éléments divers et jadis épars: le droit au bail, 
le tuatériel, la chentele, notamment, pour en faire une univer- 
salité juridique, avait constaté l'existence. 

On s'étonne, d'ailleurs, qu'il ait pu être, à l’épox,de, aussi sé- 
verement critiqué, quand on considère qu'il laissait aux pro- 
priclaires, dans tous les cas, Ja facuité d’évincer, à l'expiration 
du bail, le locataire commercant, sous la seule réserve, à défaut 
d'une raison légitime d’éviction, du pavement d’une indemnité, 
laqueile devait être, en principe, égale au montant du préju- 
dice causé et, le plus généralement, à la valeur du fonds de 
Cconmnerce, . 

L'application de la nouvelle loi devait immédiatement donner 
lieu à toutes sortes de difficullés, de déceptions et de mécomp- 
tes pour les commerçants, 11 fallut remettre plusieurs fois l'ou- 
vrage sur le métier, faire des lois rectilicatives et interpréta- 
tives, non pas que les textes législatifs fussent tellement obscurs 
ou jimcomplets, mais, il faut bien le dire, parce que les magis- 
Wats répugnaient à les appliquer. 

Nous assistâämes à une véritable révolte de la jurisprudence 
contre la loi, Il n'est pas interdit de penser que si la loi avait 
été interprétée &t appliquée, non seulement dans sa lettre, mais 
encore dans son esprit, le texte nouveau qui nous est proposé 
n'eût peut-être pas été nécessaire, 


Dove Î| 





M. le rapporteur. Très bien! 
M. Louis Rollin. Au demeurant, il était presque 


, : fatal qu 
fût ainsi et nous serions malvenus à ne pas conipr hui 


générations de magistrats formées par l’enseignement du 
romain et du code Napolé on n'aient pas instinctivemen! : 
contre une législation qui venait y contredire, 

Le texte qui vous est soumis par votre commission et} 
distingué rapporteur apporte une consécration nouvt 
importante à la propriété du fonds de commerce en Le f: 
bénéficier d’une protection plus complète et plus efficace, 

Je me permets de dire, en ma qualité de président du 
extraparlementaire d'études et d'action du commerce fra 
qu'il répond au vœu du monde du commerce. Je me £g 
bien, dans un souci de brièvelé, d'analyser l'économie di 
texte. Ce serait, au reste, superflu après l'exposé écrit 
de M. le rapporteur. # 

Je veux seulement souligner qu'il marque un progrès ; 
tant sur la législation en vigueur, en ce sens que désorn 
propriétaire n'aura plus le droit d' évincer, à la fin du bu 
locataire comimercant, même en l'absence de tout mot! 
time, et que les cas où cette éviction sera permise sont « 
ment limités. 

L'hypothèque d'incertitude qui grevait Je fonds de comm 
se trouvera ainsi levée et il sera mis fin en même temps à 
grand nombre d'abus. 

D'aucuns ont proposé et proposent sur e de fixer un Lr il 
au prix du lover des fonds de commerce, Votre commis 
est refusée et elle à eu raison car, Si elle a voulu concil 
droils de deux propriétés respectables et qui, parfois, s'afi 
tent, elle a égauiement entendu faire une œuvre imparti 
en conséquence, pertuellre au propriétaire de recevoir ur 
équitablement rémmunérateur des heux Joués par dui. 

Je me permets de vous mettre en gañle contre des amerde- 
ments démagogiques de cette nature, inspirés par le souci « 
ublicité électorale et le secret désir de dresser propriétair 
Para commerçants les uns contre les autres. 

Je puis vous donner l'assurance que le monde du commer: 
qui n'est nullement animé de ces sentiments à l'égard de |: p 
priété immobilière, et qui ne laisse pas, d'autre part, d'apyi 
cier les nouvelles et sérieuses garanties de sécurité que | 
apporte le texte de la commission, ne souserit nullement à cet 
démagogie. 

Votre commission n'a pas perdu de vue que tous les | 
taires, y compris les locataires commerçants, en dehors du d 
de payer ce qui est légitimement dû, ont le plus grand interc! 
à la sauvegarde de la propriété immobilière. 

C'est dans cet esprit que nous devons examiner le projet 
nous est soumis et avec le souci, non pas d’opposer, mais | 
plutôt de rapprocher, si possible, des classes de citoyens és 
ment respectabies et hé de notre intérêt. pphemdiss me) 
a drole el au centre. 

Mme la pau La parole est à M. le rapporteur. 

M. ie rapporteur. M. Garct a eu parfaitement raison, et 
mençant les explications qu'il a fournies pour justifier la (| 
tion préalable posée par lui, de préciser son opposition au 
méme du rapport soumis aujourd'hui à l'Assemblée. En el 
en dehors de cette opposition fondamentale, il est bien €vi 
que sa question préak ible n'a aucune raison d'être. 

Bien sûr, nous sommes tous d'accord pour dire que ce 
ne pourra pas être voté avant le 31 décembre, car, indep 
daniment du fait que deux séances seulement lui sont €ço 
crées et en admettant même que nous le votions iei, il 
pourrait être définitivement adopté puisque le Conseil de 
République à, constitutionnellement, un délai de deux 70 
pour examiner les textes qui lui sont renvoyés. 

Par conséquent, il est évident qu'une prorogation est nc 
saire. 

C'est la raison pour laquelle j'ai déposé hier une proposition 
de prorogation de la situation actuelle. 

Mais je ne vois pas pourquoi celle prorogalion s'oppose 


f 


à la discussion du fond même de la loi. Au contraire, si nou: 


demandons une prorogation aussi courte que possible, c{ 
dans l'espoir que, déplorant cette prorogation, nous pourro 
toutefois profiter de ce délai pour mette enfin en place une 
réglementation stable et non pas précaire comme le sont 
pr'orogations successives, D 

Ma proposition de prorogation ne s'oppose donc pas à 
proposition de loi soumise à l'Assemblée et nous devons pro- 
titer de ces séances qui nous sont données aujourd'hui et que 
nous réclamons depuis un äan pour cormmencer enfin cette «:-- 
cussion au fond. H serait, en effet, paradoxal que, après avo 
réclamé au nom de la commission de la justice unanime ce 
séances que la conférence des | ae ‘sidents nous à généreust- 
ment offertes aujourd'hui, nous déclarions que nous n'en vou- 
lons plus. 


Encore faut-il rar M. Garet, qu° 


c'est la question posée 





car le débat s’en trouvera 


formule, 


ie remercie de l'avoir 

















_— que l’Assemblée ait la volonté d'a! . Oui 
voulons-nous opérer une refonte de Ha légiclat 

baux commerciaux ? 

saret répond non. C'est son droit. d’ 
un peu son enfant mort-né, qu'il me 

| ire, car il est bien eertlain que la | ul 
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l it au monde du commerce de Hire les débats 

| » pour avoir Ja preuve que Si la n rité Favait vo 
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 & } « Sr es noi en! ment : nvrir |! 
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ie, Conception à laq elle US NOUS OM et qu 
voulons concrétise: par l'introductiqn dans les textes qu 
sont soumis de dispositions aiboutissant à la tacite recondu 
lon véritable. ce qui 1 st pas encore obltenu p ] Î 
de M. Chautard. 

On dit que nous n'avons pas le temps de discuter et d'ad 
tor p : e Fr d 
ter cette Loi. Mais nous venons de vivre um déhat sur lamni 
lie aux collaborateurs qui à pris vingt-quatre uces d \ 
semblée nationale, 

La vérité, c’est que dans l’ordre de priorité des pri pa 
t d . . * . = 3, 
Hons de Ja majorité le tour des commercants vient le 14 de 
cemibre et que, pour une discussion générale, d'ailleurs org 
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is toutefois observer aussi qu'en répondant à la M. le garde des sceaux. C'est mon vœu. 

‘ n, le représentant du groupe communisle vient d'ex- M. Jean Minjoz. Par conséquent, la perspective du du 
phqu qu qui est en cause dans ce débat — et d'ailleurs de ce nouveau projet n’oblige pas l’Assemblée à : : 
pel * ne peut 1 rer — c'est la disparition progressive sa décision. Car, au fond, on lui demande de se d 4 
dau dl P té et son remplacement, à partir du moment plusieurs reprises déjà, la discussion générale a été i s à 
où la s un local, par un droit qui l’ordre du jour. Mais aucun de nos collègues, sui : 
(L ‘menti ce groil de propritie, à Savou banc qu'il siège, ne s’est jamais levé pour dire: « 
l | )INMErCE pas possible, vous n’aboutirez pas, vous serez obligé » Voter 

M. le rapporteur. () est aussi un droit de propriél une nouvelle prorogation; inutile, par conséquent, 

M. ie garde des sceaux. Ce n'est pas un petit problème. Il crer deux ou trois séances à la discussion générale, 
n'est nséquent pa iulile de dire que des débats ] Personne n’a soutenu un tel point de vue à la k 
l tn il des présidents à Jaquelle j'assiste régulièrement di 

{ ju ( b ip ivoir d lé qu sieurs semaines. Au contraire, chacun a insisté ] 
noi 1isacrero leux séances à échanger des vues sur ce cette question de la propriété commerciale vienne 

Le Gouvernement ne le croit pas. rapidement possible en discussion, Dans ces conditi 

Il est toujours à la disposition de l'Assemblée pour noter impossible de se déjuger et c’est la raison pour | 
] es qui seront échangées, pour exprimer rapidement les demande à l’Assemblée de repousser par scrutin la | 
S et il sen ve, bien entendu, le droit, au début de préalable. à 
l'ann prochaine, quand la prorogation aura été votée, après Mme la présidente. Je consulte l'Assemblée sur la 
avoir laissé à la commission et à son projet un an pour préaluble, 
aboul l'en déposer un Je suis saisie d’une demande de scrutin. 


M. le rapporteur. Il y aura mis le temps! 
M. le garde des sceaux, qui, à ce moment-là, pourra peut- 


être réaliser plus facilement l'accord d’une majorité de 
l'Assemblée et du Conseil de la République sur le grave sujet 
qu IS préoccupe. l T 

Mme la présidente. La parole est à M. Minjoz, pour répondre 
au Gonvernement 


M. Jean Minjoz. Me<daumes, messieurs, j'estime que l'Assem- 
blée doit repousser la question préalable, 
J'ai écoute, moi aussi, avec beaucoup d'attention, les expli- 
cations donaées au sujet de la question préalable et qui, dans 
la bouche de certains orateurs, ont dépassé la forme pour 
} 
1 


order le fond. 


à 
Nous pouvons débattre, et c'est précisément le but de la dis- 
cussion générale, des principes qui doivent régir la matière: 
c'est ce que nous devons faire au cours des deux séances 
consacrées à celte question. 
Même si l'Assemblée pouvait y consacrer plusieurs séances, 
nous savons que nous ne pouvons pas aboutir au vote définitif 


d'une loi, À supposer même que l'Assemblée puisse y arriver, 
le Conseil de la République, avec raison, demandera à bénéficier 
du délai prévu pair la Constitution pour jouer son rôle de 
chambre de réflexion en la matière et ses suggestions et ses 
avis peuvent être très utiles, Nous sommes donc tous er vi 
que la loi définitive ne peut pas être votée avant la fin de 
Jan: { 

Pour le même motif, nous savons qu’une prorogation de six 
mo u d’un an des dispositions en vigueur sera votée d'ici 
Ja fin de l'année, mais est-ce une raison pour ne pas commen- 
cer et achever la discussion générale de façon que, dès le début 


de l’année prochaine, au cours des séances qui seront spéciale- 
ment consacrées à l'ordre du jour législatif, l'Assemblée puisse 
achever la discussion de la proposition de loi ? 


Mes chers collègues, depuis longtemps, en effet. 
M. Yves Péron. Depuis cinq ans. 


M. Jean Minjoz, Non. Il ne faut tout de même pas exagérer: 
le rapport de M. Chautard n'a été déposé qu'au mois de novem- 
bre 1919, F 

Depuis l'année dernière, à maintes reprises, j'ai demandé, 
pour ma part, que celle discussion soit abordée. Ce n'est pas 
ma faute, mes chers collègues, si la majorité de l'Assemblée 
a préféré aborder d'autres questions. 

Aujourd'hui, on se trouve en présence de la situation qui à 
té définie par plusieurs collègues. Mais il serait très mauvais, 


Lea 

par le vote de la question préalable, d'affirmer que nous nous 
refusons à poursuivre plus avant l'examen d'une loi indispen- 
sab! 


L'Assemblée peut discuter les articles proposés, au nom de la 
commission, par M. Chautard, Chacun usera de son droit 
d'armendement, On verra, à ce moment-là, dans quel sens on 
peut concilier les droits du propriétaire de l’immeuble et ceux 
du propriétaire du fonds de commerce. 
Voler la question préalable serait signer un procès-verbal 
de carence, pour reprendre l'expression de notre rapporteur. 
Je demande donc à l'Assemblée de ne pas suivre M. Garet. 

Je suis bien que M. le garde des sceaux a laissé percer un 
peu le bout de l'oreille en nous disant qu'au début de l'an- 
née prochaine, il déposerait un projet de loi permettant à 


tout le monde, même au Conseil de la République, de tomber 
d'accord, Je n'en sais rien mais, en tout cas, monsieur le 
ministre, si vous déposez un projet, la commission l’exami- 
nera immédiatement et rien n'empêchera qu'il soit rapporté 
en mème temps que nous continuerons ou que nous Com- 
mencerons la discussion des articles de la proposition rap- 
portée par M. Chautard. 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à vo! 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des vot, 

Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillemert dy 
scrutin : 


Nombre des votants..........".sscocoscs 541 
Majorité absolue ...........sssssesocce 271 
Pour l'adoption ......... 12 
Contre ..........4e corse 029 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. F 
Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, nous nous 
vons, mes collègues et moi-même, d'indiquer notre a\ 
chaque article, mais il est un point sur lequel je veux attire 
maintenant l'attention de l’Assemblée, d'autant plus que ji 
eu le regret de constater que le rapport de M. Chautard n'apyor- 
tait pas sur ce point les apajsements nécessaires. à, 

Il s'agit des commerçants locataires des administrations 
publiques. Ils sont des dizaines de milliers, locataires de l'Etat, 
des Pen. des villes, des établissements publics, des 
H. L. des sociétés nationalisées. Ce sont de nom \ 
commerçants qui, dans l’état actuel des lois, ne sont pa: 
tégés. 

Je sais bien qu’une certaine satisfaction leur a été 
par cette loi de 1946, à l'égard de laquelle on a peut-êtr. 
tout à l'heure, trop. sévère. Je vous rappelle qu'’autrefois il x 
avait le terrible article 18, qui supprimait purement et <n- 
plement la propriété commerciale pour ces commerçants. Sur 
ma demande, en 1946, l’Assemblée, en adoptant un de m: 
amendements, à supprimé l’article 18 et a rétabli le principe 


1 


de la propriété commerciale au bénéfice de ces commercants 
Les administrations ont appliqué le nouvel article relatif aux 
commerçants locataires des établissements publies d'une facon 


très tendancieuse. 
En effet, quand un de ces commerçants arrive à fin de 


que fait l'administration ? Elle refuse le renouvellemt 

bail, mais elle ne paye pas l'indemnité parce que la loi à 
prévu que l'indemnité ne serait payée que prb. le commier- 
çant serait expulsé. Ainsi des commerçants sont maintenus 


dans les lieux sans bail, 

On indique à ces commerçants — ils sont très nombreux 
à Paris — que, peut-être dans dix ans, vingt ans ou trente 
des opérations d’expropriation auront pour conséquence leu 
expulsion. Alors, et alors seulement, ils toucheront leur inden 
nité. En attendant, ces commerçants sont ruinés. 

Un nombre considérable de commerçants de toutes les villes 
de France se trouvent ainsi victimes des imperfections de la 
loi actuelle. 

Au moment de la discussion de l’article 12, je me ré: 
de compléter, par quelques exemples précis, les explications 
que je viens de donner, mais je vous demanderai, au mom: 
où vous cherchez à supprimer toutes les fissures de la loi ur 
la propriéts commerciale, de ne pas oublier Fune des plus 
importantes, celle dont sont victimes les commerçants loc1- 
taires des administrations publiques. (Applaudissements À 
droite.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Ginollin. (Applaudi;- 
sements à l'extrême gauche.) 

Mme Denise Ginollin. Mesdames, messieurs, notre Assein- 


va 





blée est enfin appelée à discuter une proposition de loi récla- 
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el . . . 
e depuis des années par les organisations syndicales de 
artTa commerçants. 
à | oil nous est présenté, le rapport de M. Chautard, au 
mm de la commission de la justice et de législation, apporte 
nues satisfactiohs aux commerçants, mais nous espérons 
: mélioré encore au cours de la discussion. 
Nous discutons de <etle loi au moment où la situation du 
devient de plus en plus difficile. 
| a mévente parce que la hausse des prix diminue Je 
“ir d'achat du consommateur. 
| 1 v a mévente encore parce que les salaires sont de 50 p. 100 
1s du niveau des prix. 
] ilites n'ont cessé d'augmi iter, par suile de cette 
qui s'accompagne d'une fiscalité écrasante pour le 
cant, On ne peut plus nier cela, Voici quelques chiffres 
é inits : 
En 1947, or: comptait 1.286 faillites et 292 Jiquidations judi- 


en 1948, 2.102 faillites et 522 liquidations judiciaires; 

| . 3.398 faillites et 1.167 liquidations judiciaires. 
En revanche, nous voyons les bénétices des grands maga- 
omenter; une partie de ces Bénéfices camouflée en 
échappe ainsi à l'impôt, Je veux citer quelques 


Le Printemps, au €capital de 720 millions de francs, dispo- 
‘un miiliard de francs de réserves au dernier bilan; 
eries Lafayette, de 1.165 millions; le Louvre, de {88 mil- 
La Grande Maison de Blanc, de 2006 millions, 

Le Gouvernement tente de camoufler la situation, notamment 
ntation des prix. L'indice des prix de détail est main- 
calculé sur d’autres @ases qu'en 1938, pour essaver 

ndre impossible Ja colnparaison des prix en 153S et 
tr 

Le nouvel indice porte sur 41 articles au lieu de 29. II ne 

1 plus comme base les prix de 193$ mais ceux de 1949. 

se nent, cette gymnastique ne change rien au porte-mon- 
de la ménagère, ni au tiroir-caisse du commercant. 

Le Gouvernement augmente sans cesse les impôts de consom- 
n qui viennent grever les prix. Par exemple, le consom- 

nateur paye 26 francs d'impôts sur un kilogramme de sucre 
et 43 francs sur un litre d'huile, ce qui n'arrange pas les 
ffaires du petit commerçant, puisque ,;e consommateur, tenu 
par son maigre salaire, est réduit à flimiler sa consommation 
ntenu de son porte-monnaie et non à ses besoins réels. 

li est alors évident que la reconnaissance de la propriété 
wnmerciale doit s'accompagner d’une fiscalité démocratique 
qui permette aux commereants de jouir de cette propriété. 

La majorité de la commission des finances a repoussé une 
proposition de notre groupe, demandant que le tanx d'exoné- 

tion fût porté à 240.600 franes au lieu de 120.000. Finale- 
ment, ce taux a été fixé 4 150.000 francs. 

Le prélèvement Mayer n’a pas cessé de produire ses mauvais 
effets, Il est évident que la propriété commerciale, selon le 
texte que nous nous apprêtons à voler, ne serait plus rien 
pour ces commereants si, demain, le fisc venait les saisir, 
avant que n'interviennent Fexonération du prélèvement pour 
ceux qui ne peuvent payer, et l’utilisation du titre de l'em- 
prunt pour le règlement des impôts ainsi que des délais pour 

cquitter ceux-ci. 

Faut-il, enfin, rappeler l'augmentation scandaleuse de la 
patente ? Je veux seulement citer quelques chiffres: 

Pour un quincaillier de Neuil!y-sur-Marne Ja patente est passée 
le 35.200 francs en 1948 à 117.270 franes en 1949; pour un 

nmerçant d’'Angoulème, de 34.140 francs en 1918 à 120.510 
lrancs en 1949. 

Les commerçants ont fort justement protesté contre ces aug- 
entations, tandis que ie Gouvernement venait de dinunuer 
la patente des grands magasins. 

Les commerçants savent à qui ils doivent les doubles décimes, 
la réforme fiscale du 9 décembre 1948. Is doivent cela à l'actuel 
ministre de l'intérieur, le docteur Queuille. 

\u nom de M. Pleven, l'actuel président du conseil, est attaché 
l'impôt de solidarite nationale dont les commerçants ont fait 
les frais. 

Le ministre de la justice d'aujourd'hui, M. Mayer, s'est rendu 
élébre avec son prélèvement, 

Quant à M. Maurice-Petsche que l’on retrouve aujourd'hui 
lans le ministère Pleven, c’est à lui que les commerçants doi- 
vent l'augmentation des forfaits et des patentes, 

En somme, nous retrouvons dans le ministère de M. Pleven 
‘ous les anciens ministres des finances qui.se sont employés 
: pressurer les petits commerçants. 

C'est M. Pleven qui déclarait le 3 septembre: « Sur le plan 
national, nous manierons avec force et rapidité les grands 
leviers de commande qu: s'appellent les droits de douane, les 
importations, les exportations, la fiscalité, le crédit. » E 

M. Pleven a tenu parole. Les barrières douanières sont levées 
et notre produetion est directement concurrencée par les impor- 


il 





tations étrangères, notamment notre jm ICTION 4 La 
tiscalité est à nouveau brandie | | | 

Le Gouvernement annonce 207 milliards d'impôts x 
Les 245 mulliar Is d'impôts ex epliol Is le ot l re 
sont purement et simplement re lu La ! 
nelle, qui intére les petit | | 1 
210 P in 

Sur ces 207 milliards, ! 
ei 2 \ irds eo nent 1 ner 

En revanche, l'inpôt sur Î LE ‘ 
est, parait-il iginente de #0 n laruds, n e Gouvt nt 
La pal tiers ut ul iu dt 11 l S AUX £ > 

Les dépenses pour 1951 sont wuginentation de 400 mulia 
sur l’année dernière, Sur « 0 milliard 20° milliar | 
affectes 1 réarmerent, 

Ces charges mnt doi bien li | } le a 
guerre à kaqUt lle le ( \ ement | { Not | | 
des propositions pour l'établissement Fr 1 VEUX pit 
IL est partisan de la suppression de la majoration de 20 p. 109 
sur la taxe proportionneile qui frappi petit ini 
et il propose de porter de G.000 franes à 2 ‘O0 fran bu 
ten it à la base en C qui les oncertie, 

Si ces proposilions Ctaient prises en co ération, ! ‘mi 
merçant avant un bénéfice de 200.000 fran pa 1 ta) 
33.600 francs et qui devrait p r pour 14! p t 
gouverneni ntal. 36.) l l Fe) | paverailt rien ! 
cant avant un bénéfi le 360.000 f Da {., rh 
21.600 francs mtre 79.200 francs, que veul ll hpuser ie | 
jet du Gouvernt ul 

L'action unie des commerçants qui ne manquera ] e se 
développer peut, CI Ai} unt la Paix, faire bout pr 
sitions, conformes aux intérêts du nt f 

Connaissant le mécontentement qui existe, M. Pl pietend 
vouloir lutter contre la hau les prix. NH} pour y aboubr, 
de « raccourcir ireuits mmerciaux C'est un mu qui 
tend à faire croire que, si les prix tél ‘est pas parc 
que les trusts gag”.ent beaucoup rgent ou ] l'Etat 
prélève des taxes importantes, L parc | t le 
petits commereants,. 

C'est l'esprit qui anime le projet déposé ] M. Pflimlin. On 
indique que, pour prétendre s'établir comm faudrait 
« disposer de movens finan uffisants p pére 
actions commerciales pendant six n 

Le pro Lt por bien aux vu du Gouvernem l 
aboutirait à mettre le commerce de détail entre les 1 dl 
brasseurs d’affaires, au portefeuille bien garni, en excluant de 
la profession les commerçants honnêt COTO pt peu 
fortunés. 

Tels sont les points qui justifient ja discussion que nous 
commençons aujourd'hui 

Ces difficultés sont, pour notre groupe, une raison de plus 
pour défendre ici la propriclé eorarmere] le et tro jt Des 
qui nous paraissent essentiels, car ils portent respectivement, 
le premier, sur une facile reconduction du bail: le second, sur 
le plafond des loyers; le troisième, sur une indermnilé d'évie- 
lion égale au préjudice causé 

Nous savons fort bien que Ja 7 onnA ince de la pro té 
commerciale a de nombreux ennemis dans ce qu'on appelle Ia 
propriété bâtie. Pour nous, communistes, nous ne pouvons 
accepter les conclusions de ceux qui prétendent faire préva 
loir les intérêts des proprictaires d'’immeubl iu détriment 
des intérêts du locataire commercant 


Nous considérons que la valeur d'une boutique est consti 
tuée par la clientele qui achète chez ce commerçant, C'e 
parce qu'elle est le résultat du travail qu'à notre avis elle doit 
ètre reconnue, protégée, garantie. 

D'autant plus qu’à aucun moment la reconnaissance et l'exer- 
cice de la propriété commerciale ne mettent en cause on en 
péril l'intérêt du propriétaire de l'immeuble. Bien mieux, 
selon que la boutique est prospère où non, limimeuble lui- 
inème a plus ou moins de valeur. 


Pour tre protégée, la propriété wnmerciale doit être régie 
par des règles ne permettant pas au propriétaire de l'immeu- 
ble de mettre le commercant hors de sa boutique quand il lui 


t 


plaira, et donnant à ce commerçant une sécurité. 

Des centaines de milliers de commercants sont dans l'insé- 
curité, à l'heure actuelle, du fait du droit que possédait le pro- 
priétaire de refuser le renouvellement du bail purement et 
simplement. S'ils ne sont pas encore privés du fruit de leur 
travail, ils le doivent aux différentes prorogations volées par 
l’Assemblée depuis la libération. Il est nécessaire, par consé- 
quent, qu'un texte législatif règle la question. 

Un des points qui nous parait très important est celui de 
l'indemnité d’éviction, qui doit correspondre à la valeur réelle 
du fonds et du préjudice causé, et cela dans tous les cas, 

On ne doit plus voir se renouveler ce qui s'est passé à Pa 
où la ville de Paris a snolié .d'honnèôtes commereants et arti 


1 


sans de la zone ou de l'ilot n° 16, dans le 4° arrondi:semen 
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sous le prétexte d'une « ceinture verte » ou de travaux d’urba- 
Hisine jamais réulisés, Sous la protection des nazis et du traître 
l'élan, on a exproprié des commerçants de ces quartiers en 
leur versant des indemnités dérisoires, qui ne leur ont pas 
permis de S'installer ailleurs à une époque où les fonds de 
commerce D'avaent pas de prix, Je veux donner quelques 
exéernple 

Dans 1e 4° arrondissement, dans lilot n° 16, une ordonnance 
du 2% noveinbre 1943 expropriait les commerçants de ce quar- 
Uer pour travaux d'urbanisme, est à remarquer que, depuis 
celle époque, les inaisons démolies n'ont pas été reconstruites, 
La décision était prise le 16 juillet 1945 par le tribunal en ce 
qui concerne l'indemnité d'éviction, En voici le taux: Duffourd, 


“4, quai de l'Hôütel-de-Ville. restaurateur, 120.000 francs : Chal- 
vet, 78, quai de FlHôtel-de-Ville, vins et charbons, 200.000 
francs: Passermard, 86, quai de l'Hôtel-de-Ville, vins et tabac, 


250,000 francs; Descharaps, 76, quai de l'Hôtel-de-Ville, restau- 
rateur, 320.000 francs! Hamon, 66, quai de l’Hôtel-de-Ville, 
restaurateur, 490.000 francs: enfin, Versaveau, 3, rue du Pont- 
Louis-Philippe, boucher, 228.000 francs. 


vo et c'est là le scandale — les décisions d'expropriation 
ont été prises en 1943, le tribunal à jugé en juillet 1945 et les 
sotures attribuées par ce tribunal n'ont été versées aux com- 
merçcants qu'en 194%, Quel est celui qui peut affirmer qu’en 1947 


190.000, voire 490.000 francs ? 
ont été maintenus dans les lieux, ils sont 
aujourd'hui sans bail, à la merci d'une décision d'expulsion. 
Ils ne peuvent vendre leur fonds de ce fait. Certains d’entre 
eux, âgés, sont contraints de rester à leur comptoir, malgré 
la fatigue, jusqu'à la fin de leur vie, 
Les collectivités, comme les propriétaires eux-mêmes, ne 
doivent pas pouvoir s'abriler derrière un décret d'utilité publi- 
que pour retirer à des commerçants honnêtes le fruit de leur 
travail, C'est en nous référant aux exemples que je viens de 
donner que nous di poserons des amendements demandant une 
indennité d'éviction totale. 
ceux que réclament des centaines de mil- 
commercants, L'action unie des commerçants aboutit 


on pouvait se réinstaller avec 


Quant i COIIX qu 


Ce prit ipes sont 
liers «le 
aujourd'hui à la mise en discussion du projet, Nous voulons 
espérer que celle discussion sera menée rapidement à bonne 
fin el que Va conclusion réfondra an désir des intéressés. 
(\pplaudissements à l'ertrême qauche.) 


Mme la présidente. [a parole est à M. Toujas. 


M. Jean Toujas. Mesdames, messieurs, si la majorité de 
l'Assemblée et Le Gouvernement Favaient bien voulu, les com- 
merçcants seraient depuis un an déjà dotés d'une loi qui aurait 
mis fin à leurs incertitudes, 

Le premier rapport de M. Chaulard, en effet, a été distribué 
Le 22 novembre 149: il aurait pu être discuté et voté très 
rapidement, Mais, par la volonté de la majorité gouvernemen- 


tale, il a été abandonné une première fois en décembre 1949 
et, une deuxièrne fois, en avril 1950, 
On a eu recours à des prorogations et, à chacunè de celles-ci, 


la tmajorité à fait des promesses solennellcs aux commerçants, 
pue qui m'ont Jamais été tenues, Vous vous engagiez 
ermement alors, mesdames, messieurs, à voter la loi sur la 


propriété commerciale avant Je 1% avril 1950. Cette date 
atteinte, vous avez promis de voter la loi avant le 1% jan- 
vier 1951, L'échéance est Jà et voici qu’un nouveau texte de 


prorogation est en préparation, 

Le groupe communiste n'en est nullement surpris. Nous 
avions déjà dénoncé vos intentions, lors des précédents débats, 
Ce que nous avions indiqué se vérifie chaque jour. 

Vous n'osez pas affirmer ouvertement votre hostilité au 
vote de cette loi (Prolestalions au centre.), car vous savez 
qu'elle est  impatiemment attendue par des centaines de 
milliers de conunercants de toute la France. Si donc, par le 
rapport Chautard, vous donnez, et seulement du bout des 
lèvres, partiellement satisfaction aux revendications des corn- 
mercants, en réalité vous faites en sorte que ce rappôrt ne 
soit pas discuté et transformé en loi. 


M. Jean Labrosse, Ce n'est pas sérieux, voyons! 


M. Henri Bourbon. Pas sérieux ? L'attitude du Gouvernement 
vient de renforcer notre opinion. 


M. Jean Toujas. Cela n'est pas sérieux, dites-vous ? Est-ce 
qu'en avril 1920 le rapport Chautard n’a pas été retiré sous 
prétexte que le Gouvernement avait un projet à déposer ? C'est 
à la demande mème du Gouvernement et de M. Grimaud que 
ce rapport n'a pas été discuté, IL y a un an que l'on amuse 
les commerçants... 


M. Henri-Louis Grimaud, C'est grotesque et, de plus, com- 
plèlecmeut inmexact, 





M. Jean Toujis. Inexact ? Le Journal officiel est là pour 
foi et les déclarations que nous entendons aujourd h 
peuvent rien changer. 


M. Henri-Louis Grimaud, C'est faux! ({nterruplions à le, 
gauche.) 


M. le garde des sceaux. Le Journal officiel est 1à just, 
c'est pourquoi à est inutile de rectitier. 

M. Jean Toujas. Le Journal officiel montrera combien à 
depuis plus d’un an, nous avons dénoncé les manduvr 
ceux qui voulaient empêcher que le rapport Chautard 
en discussion, 


M. Félix Kir. Le vote d'aujourd'hui est tout de mêru 
rable aux commerçants. Il faut le dire. 


M. Jean Toujas. Oui, monsieur le chanoine, mais le 
définitif n'est pas encore intervenu, et c'est ce que 
regretions. 

M. Henri-Louis Grimaud. Il est bien connu que le gro a. 
communiste vote les dépenses, mais pas l’ensemble du b 
(Interruplions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Toujas. IL est non moins connu que vous volt 
dépenses de guerre, mais jan les lois qui donnent sut 
tion aux cornmerçants, (Erclamations à droite.) > 

Pour certains, le rapport Chautard est considéré cormm 
miroir aux alouettes destiné à piper les voix des comme 
aux prochaines élections sans jamais leur donner satista 
(Rires à gauche et au centre.) 


M. le garde des sceaux. Je n'd$ 


M. Jean Toujas. Vous aviez fort bien compris, et vous savez 
que c'est la vérité. 

Les tenants de la grande propriété bâtie pensent qu' 
gagnant un peu de temps on pourra éviter le vote avant 
prochaines élections et qu'avec une loi électorale appropric 
les défenseurs des commerçants seront bien moins nombi 
dans la prochaine Assemblée, 

Ce qu'ils veulent, c’est que la loi ne soit jamais votée, M 
les commerçants de la France entière exigent de plus en p 
fermement que leurs droits soient sauvegardés. Ts s'unissent 
pour mener l’action afin qu'une loi les garantisse efli 
cement, 

C'est ainsi que le vote rapide de cette loi est demandé pa 
le comité national d'action pour la propriété commerciale int 
grale comprenant: la confédération générale des locataires el 
des usagers du gaz et de l'électricité, la confédération généri'e 
du commerce et de l'industrie, la confédération générale unitice 
de l'artisanat, la fédération nationale des commerçants 
industriels anciens combattants, Funion française des anci 
combattants, l’amicale française des fourreurs, le comité 1 
nais des commerçants. 

Ce vote est également demandé par la confédération générai 
des petites et moyennes entreprises, la section varoise «di 
petites et moyennes entreprises, le syndicat département: 
des épiciers détaillants des Hautes-Pyrénées, le syndicat 
commerçants en articles de souvenir de Lourdes (Rires an 
centre.) 

M. Louis Roliin, Vous allez faire un miracle! 


M. Jean Toujas. …. par l'association des commerçants, indu-- 
triels et artisans de la Haute-Moselle, la chambre de commerc 
de Toulon et du Var. 


M. Jean Labrosse. Je 
Conimie Vous. 

M. Jean TFoujas. Peut-être, il n'empêche que nous avor: 
recu des lettres qui indiquent que cette chambre de commerce 
demande le vote de la loi sur la propriété commerciale. 

Mais j'arrête là une énumération qui suffira, je pense, à 
montrer que le vote rapide de cette loi présente un intérei 
national et un caractère d'urgence incontestables. 

Pour notre part, afin d'obtenir le vote rapide de I loi, nou: 
limiterons nos observations au strict minimum et nous 1: 
défendrons qu'un nombre réduit d'amendements, 


M. Henri-Louis Grimaud. Ce sera une nouveauté! 


M. Jean Toujas. Nous ferons porter nos efforts sur nos prit 
cipaux points de désaccord avec le rapport Chautard. 
C'est ainsi que nous réclamerons la tacite reconduction des 











is pas compris. 
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Te 


u'interprète pas cette. intervention 


baux, le rapport ne donnant que partiellement satisfaction sut 


ce point. 

Le congé peut être donné après l'expiration du bail pou 
un terme d'usage, c’est-à-dire dans bien des cas tous les troi- 
mois. Ce congé, menaçant tous les trois mois le commerçant, 
fait peser sur lui la plus grave incertitude. Il constituerait une 
gène considérable pour le développement ou, simplement, pour 
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he normale du commerce, Cette disposition permettrait, 


utre, à certains bailleurs d'exercer sur le commercant des 
; traintes que, pour noire part, nous he saürlotis admettre. 
Les articles 6, 7 et 8 prévoient le refus de renouvellement 
fe bail, dans certains Cas, sans aucune indemnité, Nous ne 
notlVONS admettre un tel principe. Un commercant à qui l'on 
tt perdre sa clientèle à le droit d'être indemnisé pour le tort 
K Di. L'inderanité doit être strictement égale au préjudice 
coucé. Elle doit pouvoir atteindre la valeur vénale du fonds 
de commerce, Si le préjudice causé est égal à cette valeur, 


Cofin, Le rapport prévoit la fixation du prix du loyer par les 
tribunaux, en Cas de désaccord. Le prix ainsi fixé Variera selon 
le tribunal qui staluera, On aboutira fatalement à des inéga- 
lités de prix parfois très grandes, donc à des injustices. 

[a loi se doit d'éviter tout abus et d'indiquer clairement 
Je mix qui doit être payé pour un loyer commercial sans qu'il 

nécessaire de recourir aux tribunaux, De plus, dans Je 
cuis où ceux-ci ationt à statuer, la loi doit fournir les éléments 
d'appréciation. Nous estimons done qu'un plafond des lovers 
impose da majoration des prix des lovers commerciaux ne 
pouvant ètre, selon nous, supérieure à 400 p. 100 du prix 
ul LUS. 

C'est dans cet esprit que nous les quelques 
idements que nous avons déposés, en regrettant que Ja 
rité de L'Assemblée et le Gouvernement we nous permet- 

pas de discuter de la propriété commerciale avec quelque 

e de sureès, Sans avoir à abandonaer certaines des reven- 

ns de commerçants pieinement justifiées, 


défendrons 


\hais nous ne sommes pas partisans du tout où rien. Nous 
voulons aboutir au vote de Ja loi sur la propriété commer- 
Nous ferons, pour nholre part, le nécessaire pour que 
vote intervienne rapidement, en espérant: fermement que 
l'action de centaines de milliers de commercants français fera 
choncr les manœuvres de sabordage de quelques membres 
de J'Assembice, (Applaudissements à lertréme gauche. 
time la présidente. La parole est à M. Minjoz. 
M. Jean Minjoz. Me-daimes, messieurs, je désire pri 
cette discussion générale quelques observations. 

Je voudrais tout d'abord rappeler, au nom du groupe. soria- 
iste — ainsi que je l'ai déjà indiqué brièvement en combat. 
tant la question préalable — que nous avons fait, pour notre 
part, depuis des années tous les efforts possibles pour hâter 
l1 discussion de cette loi. 


M. Félix Kir. Nous aussi, 


MW. Jean Minjoz. Que ce soit en commission ou à l'Assemblée, 

n'est pas nous qui, à un moment quelconque, avons fait 
une obstruction où une opposilion, Je tenais à le souligner, 
varce que c'est la vérité. 

D'autre part, il n'est peut-être pas inutile, au moment 
l'aborder une question aussi importante, de rappeler les prin- 
ces qui ont été à la base de Ja loi du 30 juin 1926. C'est 
d'ailleurs parce que ces principes nous paraissent devoir étre 
developpés et appliqués aujourd'hui intégralement que nous 
prendrons, lors de la discussion des articles, une position 
hicn nette sur des points particuliers tels que le droit de 
ieprise et la fixation des charges, notamment. 

Jusqu'à Ja loi du 30 juin 1926, c'étaient les textes du code 
evil qui réglaient la matière, donnant en somme tous les 
droits, non pas au propriétaire du fonds de commerce, mais 
‘4 propriétaire de l'immeuble. 

Déjà, à ce moment, on avait fait certaines objections. En 
eant ce qu'on à appelé la propriété commerciale, on abou- 
Hissait, disaient certains, à un démembrement du droit de 
propriété. IL est bien évident que, entre l'établissement du 
le civil et la législation de 1926, ii s'était écoulé pas mal de 
leiups et que, par suite de l’évolution correspondante, à côté 
dv la propriété telle que nous la connaissions avec le code 
il, telle d’ailleurs qu'elle avait été reprise en grande partie 
par les auteurs du code civil dans le droit romain, un état de 
close nouveau avait abouti à la consécration d’un droit diffé- 
Tente, 

La raison en est simple. L'exploitation d'un fonds de com- 
lierce constituant de ns en plus l'exercice d'un instrument 
‘e travail, on s'était rendu compte de la nécessité de protéger 
titulaire de cet instrument de travail contre le titulaire du 
“oit de propriété. Ceux qui voudraient aujourd'hui nier cette 
“ccessité nieraient l'évidence. 

Voici ce que je lis, à propos de la loi de 1926, dans un com- 
mentaire de l’époque : 

«“ Le code civil donnait une siluation prééminente au proprié- 
iaire du local. La loi actuelle cherche. au contraire, à protéger 
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une richesse nouvelle, le fonds de commet iX tou $ 
dépendances, dont le dt nt au ba | e veul le Uohisotitle 
lui donner une stabilité qui lui manquait, et il t évident 
ul l'en faisant cela nous soimines alles cont | PhinhCiImM du 
Groit ancien. 

d'estime, aujourd'hui, vintg-quatre 
faut poursuivre cette œuvre et consacrer | it de la pro 
priclé commerciale 

M. Jean Labrosse. ‘lie hier! 

M. Jean Minjoz. l'une facon plus solde, pu 

M. Félix Kir. C'e-t Lres just 

M. Jean Minjoz. { 6-t (dir: tb 
d'hui est import le que doit assure! ur l'averur. u meil- 
leure défense de cet instrument de 1 \ | qu'est lü pmoprici 
commerciale, 

Je sais bien qu'on à eéssave dde col oi | e cert 
mesure, les droits du propriétaire de Fimimeuble el ceux du 
propriclure du fonds de commerce \! conunent la-ton 
essayé ? On a parlé d'admettre, da cerltal cu le | 
reprise, avec OÙ Satis Hi E. 

Moi môme, en 1446. lorsque ho] vons di: Û | loi du 
18 avril, avec le sou le tout faire pour a t 
des individus avant de songer à assurer la défi ! 
Commerciaux, j'avais adimis que, dans certains on pourrait 
exercer le droit de reprise pour habiter je Joeal. M 
était de donner Ie maximum de place à ces mille de Fran- 
çais qui n'arrivalent pas à se loger 

Je dl RER (4 propriela let) t | ] 
lequel s'exerce le cominerce pou v loger ou | 
logements, lhitérèl général devra alors l'emporter 
rèl particulier, 

Oui, mais l'expérience est venue, Elle nous à maihet 
ment démontré que si le droit de repris est | 
omme je viens de l'indiquer, 1 v eut 
abus, comme le prouvent Les lettres qui \ 
les milieux et de toutes les parties du ] 

C'est POUrFŒUOI, üll COUrS «des discussions pro iltit I 
esswerons de réglementer ce droit de reprise, de le restrem 

iU HiaiXIHUNN. 

Qu est-ce, par exemple, que cette prélet n de rep Î 
une boutique de 14 métres de lon t de deux mmétres seule- 


ment de large, soidisant pour S'v loger ? En rea'ité il 
de faire disparaitre un fonds de commerce qui à été créé pui 
le labeur incessant de son titulaire. 

D'autre part, je ne vois pas, aujourd'hui, Pintérêét d'une 
reprise aux fins d'exploitation personnelle d'un cormmerce pr 
le propriétaire. Actueliement, en effet, un cerlain nombre de 


fonds de commerce sont à vendre, Comme on Findiquait tout 
à l'heure, la question n'est done plus 4 mème qu'au lende- 
main de la guerre. En raison des difficultés économiques, on 
peut facilement acheter un fonds de commerce, Pourquoi, de 


lors, s'il veut acquérir absolument un fonds pour v exerce 
un commerce, le propriétaire de l'immeuble n'acheteraital pas 
normalement un tel One. en payant le prix légitime, au lieu 
de chasser son locataire ? 

D'autres points appellent, de notre part. des réserves, Je 
veux parler, notarmiment, du systéme compliqué de l'échange 
des fonds de commerce qui, peut-être excellent dans le principe, 
risque en fait de ne pas pouvoir s'appliquer. 

Les délais prévus sont en géoéral trop longs; on laisse peser 
ainsi une menace par trop sévère sur Ceux qui do.veit respecter 
ces délais pour exercer leurs droits, 

Je comprends très bien que, dans une telle matière, les inté- 
ressés puissent disposer d'un délai de réflexion sv ifisamment 
prolongé; mais il me semble qu'en général un délai de quelques 
semaines répond à cette légitime préoccupation. Le commer- 
çant doit savoir à quoi s'en tenir le plus rapidement possible 
sur les droits qu'il peut avoir et sur ceux que peut exercer 
son propriétaire. 

Une autre question doit retenir vôtre attention, mes chers 
collègues, celle des charges. 

Je voudrais qu'en matière de législation sur les baux commer- 
ciaux le problème de la répartition des charges dans des 


immeubles occupés par des commerçants — et également par 
des non commerçants — puisse être réglé suivant les principes 


que nous avons admis daus la loi du 1" septembre 1918 sur les 
lovers, 

Telles sont les observations qui motiveront notre attitude Icr: 
de la discussion des articles. 

H s'agit d'aboutir. Je me permets de rappeler que Je projet! 
dont vous êtes saisis n'est pas improvisé, Il résulte d'un travail 
Huporlaut de votre Couuuission de la justice et de législation 
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qui a disenté longnmement chacun des articles, je pourrais Inème de manicre à ne pas supprimer tout effet utile du droit {y 
dire: chaque alinéa. propriétaire de l'immeuble. Je pense qu'à Fexception de Ç 
On eut, certes, eritiquer ce texte et, comme nous le ferons qui veulent remplacer le droit de prupriélé par le droit de 
1 , i . >] ] e rrcl Horton \ ttrea «l° at. 
nous-rré mt ( r de Famender. Ce n'en est pas moins un | Ut upaul tout ie mode portrait se reilre d'accord sui 
forniuie 
travail sérieu | vjet de 1 hance! vait JMUNqUÉ à | 
dns à e FU jé «te ehanc er.e val Corn! ri 
be ie n6 ‘co è _ malgré tout le respect et la déférence : } ] i [ - t i € ; 1H Ut à là 
| Ï : - L Nes niiss LM] aseravait sensiblement les conditions dans Jesc 
ie je dois à M. le garde des sceaux, que le projet dent il nous . que Di #S L #r ; 
, Mt DR Ê le propriélaire peut être autorisé à reprendre les Jocanx < 
nnonce di pro à dépôt pourra modifrel sensiblement le irdemiit Mai | "avait 1 "A un ; : | - 
| | CDS * ra POdernee. Mis IE HAVAilt pus ele JUsqu à organiser Je 
{ e élaboi par la coinm 1 de la justice. Dans Le eas ‘ ; AT. ! 1 « 
: niôt de reprise Comine Fa fait le texte de la commussion. C’ r 
ralré )11 evieri l il - à e tr h : 
! on 1 “ , | ) EL A ce point que je Veux concentrer mæinteñnant mes objection 
J Il | 11 ni que ul | arcde es SCORMX, { [à LR robe Ipe Je hé revietirs pas su! ja questi JA de SAN ir si le texte j à 
| tr ! mel! « | — l r : ] ‘ [ 1 : . ” 
| n € ES ADDERS. SEX RENE TS d'El Bui commission doit ètre considéré comme faisant entrer définit 
juil U CUXx l LAS est trés souvent Cormport es rm vement dans notre droit Le principe de Îa proprh lé con 

t mn es ait CUT TR ' ! LE es Si A : n ' 3 , e , : Li “3 " 
valeur en matter ‘de d on loi fu Il à CU à enivISger 4 itU ciale, iaqu: Ile, jusqu'à prés nf, n'a jamais été reconnue à 
| 1A » 1 11 1 \ P — VER > ha re nro- 1} { . + » | ; F 
ns ee VOSGES RATES ER R EEERES dans ce pro telle par ies textes en vigueur. Je pense que cette qu x 

11 | . s nonee f > ri e à tre e sser en aquel- LS : . : r 
jet qu'il nous annone e DATES A DA prrvrdbere 4 ds fera encore l'objet de discussions dans cette Assemblée et ù 
que soi lans :€ 13 V) A Toi, PROUTr UN FEACIONNAITe. Conseil de la Répuliique et je n'insiste pas. 

Mes chers collègues, je vous demande d'aborder ce débat avec Le texte de ia commission ne pouvait pas sanctionner le 
la volonté d'aboutir. Vous montrerez æinsi, comme on le disait droit absolu du locataire au renouvellement sans prévoir 
tout à l'heure, que nous savons nous occuper, @l dehors des cas de reprises limitativement énumérés. 
grands problèmes politiques, de ces questions matérielles qui L'énumération Himitative est toujours dangereuse, ma » 
ont leur importance, Car, s'agissant de loraux d'habitation ou texte de la commission apporte un frein cerlain, je le: 
de lowaux commerciaux, c'est bout di InCre La grande majorité pais, à la prolifération législative des cas de reprise, en " 
des Francais qui sont intéressés. Hs cowiprendront parfarl inent vovant, en toute hypothèse, que Je proprictaire p 
que nous consacrionus à ce travail un nombre important de reprendre son immeuble s'il offre un local de remplacement à 
séances, Hs n'admettraient pas que l'élaboration de ceïte léysis- son Jocalaire évincé, C'est sur les difficuités pratiques de 
lation fut renvoyée aux eaendes grecques, (ipplaudissements innovalion que je voudrais attirer Fattention de FAssemph! 


u (Ju'u« he el au centre 
Mme 1a présidente. La parole est à M. Je garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, je ne monte 


pas à la tribune à seule fin de répondre à la dermere question 
posée par mon ami M. Minjoz et dire si j'entends, où non, 
défendre le code ervil. 

Je veux, dans le bref temps de parole que le Gouvernement 
a demandé dans cette discussion générale, exposer que le sys- 
tème actuellement adopté par ja commission prèle à critique, 


non pas par la trop grande restriction qu'il fait dn droit de 
propriété, mais par une organisation du droit de reprise telle- 
ment contentieuse, si peu pratique, que le Gouvernement eonsi- 
uüère que son adoption créerait des difficultés pus considé- 
rables que le texte qu'il avait lui-même communiqué et dont 
tous ceux qui ont pu en preimlre connaissance en ComImis- 
sion éavent parfaitement qu'il n'a ateunement pour dbjet de 
revenir sur la loi de 1946, mais bien an cohtraire de continuer 
assurer la protection du locataire, dans des conditions qui, 


à 
sé on moi, seraient plus eflicaces que éelles qui vous sont 
anijourd'hui proposées, 

ll ne peut y avoir sur ce point aucun malentendu. 

Je regrette que la commission, qui a bien voulu tenir compte, 
dans une large mesure, des suggestions qui avaient été trans- 
mises avec l'avant-projet de la chancellerie, n'ait pas. pu-aller 
plus avant dans cette voie, Les vues qui ont inspiré cet avant- 
projet sont probablement plus simpies, je dirai même plus 
simplistes que celLes de la commission, mais je les crois plus 
concrètes, 

Sur un certain nombre de points, et spécialement sur l'orga- 
risation du droit de reprise, le Gouvernement formule donc 
des critiques à l'encontre du système que la commisson à 
cru devoir adopter, 

Je ne répondrai pas sur ee que M. Chautard a dit du droit 
de renouvellement, Je ne méconnais en aucune mmauière léve- 
lution de la législation issue de cele de 1926 qui a, pour Ja 
première fois, opéré le démembrement auquel il a été fait 
a!tusion, 

Il ne s'agit pas de revenir en arrièié sur ce point, mais il 
faut procéder à un agencement tel que la concurrence des deux 
droits qui existent depuis 1926 puisse s'exercer saus cristalliser 
la vie économique et que le com:nerce soit en mesure de se 
développer normalement, T faut éviter de créer des difficultés 
contentieuses tellement graves que la commission à dû, pour 
y faire face, adopter une procédure spéciale dons ‘e Gouver- 
nement dira, lors de Ja discussion de fartiele en cause. que 
dans Ja célérité on à oublié l'une des conditions essentielles, 

Notre objectif, dans ce débat, n'est done pas de revenir sur 
le passé, de protéger la propriété bâlie contre les commer- 
cants, D'ailleurs, les commerçants sont si nombreux, je le note 
en passant, que Je ne vois pas quel homme politique onu quef 
parli pourrait aujourd'hui déclarer, dans ce difticile débat 
— M, louis Rollin, toutefois, avec infiniment d'élégance, nous 
a montré comment on en peut sortir — qu'il prend position 
complètement pour les uns contre les autres, 

ne s'agit done pas tant, dans l'affaire présente, de protéger 
le propriétaire que de contiauer à protéger le locataire, mais 


Quelle sera, Ie plus sonvent, La situation du propriéti ? 
H n'aura pas de local d'échange à offrir au commereant, 

Le local de remplicement, œux termes du texte qui j 
est proposé, doit satisfaire aux besoins professionnes du pre. 
neur, donc être l'équivalent du local occupé, tant en ce 
concerne le conditionnement que l'emplacement. 

Ceux qui trouvent que les lois antérieures ont laissé aux 
juges trop de Htitude dans l'appréciation de la vaieur du fonds 

t 


it 


jug 
me donneront acte de ce que, lorsqu'il s'agira de décider si 
local nouveau satisfait aux exigences du conditionnement € 
de l'emplacement, le tribunal se trouvera devant des difficultés 
an moins égales, Sinon plus graves, que celles qu’il réncontrait 
dans la détermination, ex æqnuo et bono, üe cette valeur du 
fonds de connnerce, 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inte 
rompre ? 


M. le garde des sceaux. Volontiers, 


M. le rapporteur. Je veux simplement sisualer que, ‘rop 
souvent, lorsqu'on examine cette question, on a en vue exelu- 
sivemnent les boutiques. Or, notre matière intéresse également 
es commerçaits installés en appartements. 

Pour ceux-là, on pourra trouver'des locanx de remplacement 
comme il est préve par les dispositions de l’article {$ de la loi 
sur bes jovers d'habitation. 

Ponrquoi, dès lors, nm'admettrait-on pas pour les locaux con- 
merciaux <e qu'on à admis pour les locaux d'habitation ? 


M. le garde des seeaux. Je remercie M. Chautard de m'avor 
interrompu el je me flalle de penser que. peut-être, mom ob<er- 
valion n'élait pas dénuée de toute portée. 

Je reconmais que de mombreux eommereants exereent, en 
effet, en appartement, Et la presse nous apprend qu'on à pro- 
posé, au conseil mumiéipal de Paris, de consiruire, aux portes 
de Ja capitale, ane vaste cité commerciale, afin de rendre à 
l'habitation un grand nombre de ‘ocaux qui $ont occupés par 
des bureaux. 

Nous ne pouvons pas oublier, toutefois, qu'il est de nom- 
breuses boutiques et que le petit commerçant, domt'ik est bean- 
coup question, exploite plutot en boutique qu'en appartement. 

Je veux done prendre la réetification de M. le rapporteur 
comme une sorte de reconnaissance des difficultés contentieu-es 
que, du reste, la rédaction même de son texte suppose. 


M, le rapporteur. Je fais loutes réserves sur l'interprétation ! 


M le garde des sceaux, 11 va sans dire — mais c’est fort bien 
dit dans le rapport — que les avantages offerts par Je propric- 
taire désireux de repréndre son immeuble doivent cû ser, 
au inoins approximativement, la perte subie par le Jocatæire di 
fait de son éviction, Aussi, le texte de la commission prévoit: 
que le propriétaire, outre l'offre du local de remplacemer!. 
doit rembourser au locataire ses frais de démréhagement ri 
d'aménagement, Et que doit-il payer encore ?-Uné indemnit' 
correspondant à la perte de valeur susceptible d'être eauste 
au fonds par le changement de local. ; 

On transporte un ecommerce dune rue dns une autre 
dans un autre quartier où le commerçant est moins connu, 
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neonnu, où il peut être boycotté par les autres conmmer- 
M1 498 té ? “ , à . 

. La valeur du fonds va S'en trouver modifiée, D'où parve- 
nt, par le propriétaire, d’une soulte qui doit correspondi 
épréciation du fonds de commerce. 


Î 
l 


à rc ]a question se pose: Comment va-t-on calculer cetti 


\ IP, » L * 

omuité ? Sa fixation he suppose-t-elle pas, d'abord, là con 

san e de la valeur réelle du fonds exploité * Pour chiffrer 
réciation du fonds, il faudrait d’abord connaître sa valen 
pl 


a c'est-à-dire compte tenu de la soulte occulte que le Joca 
, évincé à pu verser à son vendeur, où des sommes qui, 
: échéant, ont été volontairement soustraites à l'impôt. 


UE C 


M. le rapporteur. IH m'en es! aucunement question. 

M, le garde des sceaux. Si ce n'est pas dans votre esprit, Il 
ra peut-être autrement pour cerlains qui se Hivreront à ces 

fixati 1 d'une 
retrouveront 
prévue dans 


bes lors que vous aurez à estimer la dépréciation de valeur 
, fonds, vous serez toujours obligé, je le répète, de com- 
encer par chiffrer la valeur antérieure de celui-ci. Je n'en 

\ qu'une preuve, que je trouve dans ce dernier alinea de 
rticle 11 du projet: 

4 moins que le bailleur n'apporte Ja preuve que le pré- 
live est moindre, cette indemnité ne pourra étre inférieure 
la valeur du fonds ou de l’entreprise; etle devra tenir compte 
de tous les éléments de gain dont le locataire sera privé et 
de perte qu'il aura à subir, ainsi que de tous les frais mis à 
a charge du fait de Féviction. » 

Ce texte prouve, beaucoup plus éloquemment que je ne 
ours le faire par un commentaire qui ne ferait que l'affaiblir, 
\ quelles difficultés on se heurtera, monsieur Île rapporteur, 
pour appliquer le système de la commission. 
Je reviendrai sur les nombreuses difticuités que suscitera 
l'application de l'article 11, si ce système est pris en consi- 
iération, et Sans doute de nombreux amendements seron!-ils 
proposés à ce texte. 

Nous verrons qu'il ne peut pas être question de changer de 
commune. Or, certaines communes ne sont séparées que par 

ne rue, Je ne vois pas pourquoi on ne pourrait pas offrir 
une boutique de remplacement de l'autre côté d'un bou:evard, 
parce qu'elle ne serait pas située dans la même commune. 

Vous aurez à expliquer, monsieur le rapporteur, comment 
le bailleur pourra indiquer au locataire « s'il s'agit d'une autre 
exploitation, son emplacement, les chiffres d'affaires et les 
hénéfices réalisés durant les trois dernières années, le lieu 
où il pourra prendre connaissance de la comptabilité qui doit 
ire tenue pendant un délai de deux mois à sa disposition et 
à celle de tout expert désigné à cet effet ». 

Comment prendre connaissance de Ja comptabilité d'une 
effaire ? Comment, dans votre svstème, fixer tous ces élé- 
ments ? 

Et même si l'on y arrive, je maintiens mon objection cen- 
trale : votre texte prouve lui-même, dans son dernier alinéa, 
que, de toute façon, pour toute indemnisation il faut se pro- 
Loncer sur la valeur du fonds. 

C'est la situation présente. 

Sans doute, mais si, dites-vous, les juges ne peuvent pas, 
aujourd'hui, se prononcer sur la valeur du fonds, ils ne le 
pourront pas devantage demain. 

Dans ces conditions, il reste que votre systéme complique la 
situation sans la résoudre, puisque toujours il faudra apprécier 
celte valeur. 

En troisième lieu, donner au locataire un droit absolu au 
renouvellement pour le protéger contre les suites des fraudes 
lseales qu'il peut avoir commises, ce qui est Ja conséquence 
inévitable de votre texte. 

M. le rapporteur. Non, vous venez de démontrer le contraire. 

M. le garde des sceaux. Je démontre le contraire, si vous 
renoncez à dire qu'on ne peut pas apprécier la valeur actuelle 
du fonds, Mais si vous voulez dire, au contraire, que les tri- 
bunaux peuvent apprécier la valeur du fonds, qu'is sont gènés 
parce que les actes produits ne correspondent pas à la 
vérité... 

M. le rapporteur. Je n'ai jamais dit cela. 

M. le garde des sceaux. Vous ne l'avez jamais dit, mais il me 
semble tout de même avoir lu dans le rapport — dans le pre- 
mier rapport, je crois, non pas dans le rapport supp'émen- 
laire —- quelque chose qui y ressemble. 

M. le rapporteur. C'est le point essentiel. Vouiez - vous me 
permettre de vous répondre, puisque je suis mis en cause, et 
de faire une mise au point ? 

M. le garde des sceaux. Je vous en prie. 
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M. le rapporteur. lor-qu'unm propriétaire prend local 
occupé par un ninet n:, * préjudice tb î “ 
Can à | s bases mu p.es, l CE | » 
son évaluation, 

Il V à, d'u e part, la valeur iul | [ 
vant Îles recanstances, peu \ VOIl s c . 
æement et d réel illation 

La valeur de son fonds t vera | , 
iffectée si | minercant peut se réinstaller tm t À 
Prox patte 8 Soft ancien 10 En tevaoch | } lt 
qui n'aura pu se réinstaller dans de telles ra 
subi, sur Fa x on fonds, un préjudire É 
Seaté non seuwement ] es frais d léménagen t : 
étnpstalatio mais aussi par le mandt \ vaonet l " 
pal pendant peut-être plusieurs | 

Toutes ces considérations sont en dehors de la q } 
Ja fraude fiscal Je 

L'intérêt de la pl wedure Jd'offie ] ah ter 
en quelque sorte les causes de préju Si le locatai Te 
mercant refuse l'offre qui Mir est fait ct est bien « 
qu'indique Fexposé 4 motifs il est € lemiment \ 
pouvoir, par ses Propres Imovens, se ré esta le bi i ne 
pas vouioir se réinstaller du tout. 

Dans ce cas, le préjudice, au lieu d'être représenté par Ta 
valeur du fonds, des frais de déménagement et di 
lon et, éventuellement le manque à gagner, se trouve réduit 
à la valeur du fonds, Or, cette vaieur du fonds peut être 
déterminée d'après les chiffres fournis par la comptabilite 

On ne peut donc reprocher au texte de la commission de 
protéger les fraudeurs, 

M. le garde des sceaux, Il rer tele pis maine, n chez 
codlegue, que votre texte à, sinon pour objet, du moins pour 
effet — et cela est presque reconnt implicitement dans Île 
rapport iutial — de permettre de tenir compte d'ééments qui 
u'ont pas été passés dans des actes régiiiet 

M. le rapporteur. \h-olument pa-! 

M. le garde des Sceaux. J'ai dit que votre fexle à ion 
par objet, du moins pour effet... » 

Vous comprenez que le Gouvernement, qui est un, est ob 
de faire des réserves sur un systéme qui aboutirait, dans ces 
conditions, à la légitimation partielle de la fraude fiscal 


D'autre part, ne pensez-vous pas que la situation à laquelle 
vous avez voulu faire face par l'article {1 de la proposition 
est en tan de se transformer ? Ne pensez-vous pas que, depuis 
1958 et 1949, Ja situation relative des preneurs et des baiileurs 
de fonds de commerce à beaucoup changé ? Ne pensez vous 
pe que l'on ne se rue plus sur les boutiques comme c'était 
8 Cas il y a deux ans? Ne pensez-vous pas que la situation 
réelle est pratiquement aujourd'hui très différente de celle 
qui était en vue au moment où la commission à rédigé non 
seulement son premier rapport, mais son rapport supplémen- 
taire ? 


M. le rapporteur. \orn seulement je le pense, mais Jen suis 
trés heureux, car ainsi l'offre préalable pourra jouer. 


M. le garde des sceaux. Très bien! Mais, dans ces condilions, 
puisque l'offre préalable pourra jouer, pourquoi ne pourrait- 
elle pas jouer à l'initiative du locataire si celui-ci recoit une 
indemnité qui est une indemailé véritable ? 

Si vous voulez protéger le locataire, faire en sorte que l'in- 
demnité qui lui est allouée soit une indemnité véritable tenant 
compte de tou, les préjudices appiéciables — et vous êies 
obligé d'en revenir Jà, vous en avez convenu pourquoi 
n'est-ce pas lui qui doit rechercher un autre fonds de com- 
merce ? Dès l'instant qu'il est devenu moins difficile d'en 
trouver, pourquoi n'en trouverait-il pas un à sa convenance ? 

J'observe, d'ailleurs, que je n'ai trouvé nulle part, dans les 
délibérations des associations qui ont été consultées ou qui 
se sont manifestées elles-mêmes à ce sujet, d'autre demande 
que celle d’une indemnité véritable, 

M. Toujas à lu, tout à l'heure, une partie des délibérations 
qui nous ont été transmises par le comité national d'action 
pour La propriété commerciale intégrale, dont le siège est à 
Paris, 12, rue du Renard, dans le qualrième arrondissement, 

Que demande Je texte cité par M. Toujas ? L'indemnité 
d'éviction daus tous les cas, égale à là valeur vénale du fonds 
ou à Ja somme que le locataire évincé devra débourser pour 
acheter ou installer un fonds équivalent. 

Qu'est-ce que cela veut dire? Cela signifie qu'il s'agit de 
donner une valeur équivalente à celle-du fonds repris. I n'est 
pas question de donner un local de remplacement, 

Je crois en avoir assez dit pour montrer que même le comité 
national d'action pour la propriété commerciale intégrale veut, 
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1 réalité, que les intéressés soient protégés par la loi, que 
‘ur soit assuré l'octroi d'une somme d'argent suffisante et > 
équivalente à la valeur du fonds repris par le bailleur. Les ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
intéressés n'ont jamais demandé lattribütion automatique d'un DE LA 
cal équivaint, La dis ‘Ussi0 A je l'articie 11 montrera, alinéa 1" séance du jeudi 14 décembre 1950. 
par alinéa, que l'application d'une disposition dans ce sens 
rencontrerait praliquement de très grandes difficultés. Ur 
Insérer une telle disposition, conune le prévoit la commis- 
‘0 erait, de l'avis du Go‘iverneiment, alourdir inutilement SCRUTIN (N° 3087) 
Je texts qui vous € t propose 4, Sur a puestion préalrote Cpposce par M. Garet à la disey 
A la suite de cette dise ussion générale éclair, dont je ne saur- des propositions relatives aux baur commercunr 
rais trop mme féliciter, j'espère que nons pourrons, au fur et à \ 
luesure de la discussion du texte, nuus mettre d'accord sur des Nombre des volanis...…. Sos Éd Re arr à 510 
procédures pius simples, sur un nombre de cas de nallités un Majorité absolue... ANR ce 256 
peu moins grand que ceux prévus, sur une procédure réellement ri MS . 
expéditive, ce qui n'est pas le cas, permeitez-moi de le dire, de FOUT FORD UOD.. remonte 3 
celle présentée à lartele 19 qui, notamment, n'a pas prévu CONS. ess sévesséstsmeisns DE 
que les décisions seraient exécutoires par provision oonobstant 
l'appe: L'Assemblée nationale n'a nas adopté. 
M. le rapporteur, En référé, l'exécution par provis on est tou- 
jours possthle, 
M, le garde des sceaux. Nous aurons, de toute facon, à revoir Qi vuté pour: 
les textes, \ Fnénta. à 
de voudrais simplement, à la fin de cette discussion générale, Se ARR OR ES FT 
dre, comme M. Garet, que si nous sommes d'accord pour faire 
du neuf et du raisonnable, nous ne devons pas cependaet per- £ 
dre de vue que l'objet essentiel a été d’abord de codifier, en- Gnt voté contre: 
suite d'amchorer, dans les faits autant que dans les textes, la 
situation du locataire, et non pas de construire quelque chose MM Boccagny. Colin 
de complètement nouveau, La discussion détaillée du texte mon- Abeïin. Bocquet Lordonnier. 
l'era, j'en suis convainen, que, malgré ses innovations, il ne A:roldi. Boganda Coste Foret (Alfrel), 
saurait dispenser de revenir toujours au pouvoir du juge quant Allot ce y Bonnelous. Haute-Garonne 
à l'appréciation de la valeur du fonds, Allonnean B me pe" "2ù P, 
ei Rte , ; en Alonne nte {F!orumond). Hérault 
Vous avez fait des efforts louables pour tourner cette dr Am'ot (Octave), Bor:a Costes (Alfred), Seine 
culté, Mais, à mon sens, vous n'y êtes pas complètement parve- And'é (Pierre). Mile Bosquier. Pierre Cat. 
nus, car, pour évaluer l'indemnité d'éviction, sur laquelle tout aphhy. Bouh:y (Jean, Coudray. 
le monde est et demeure d'accord, et sw le caractère équitahle ee dr 14”) houiet (Paul. Courant. 
de laquelle tout le mnnde doit rester d'accord, vous êtes tou- eg sm =. Rs. 
jours tenus de procéder par différence et, par conséquent, Artheud Bouret Henri) Cristofol. 
d'apprécier la valeur du fonds dout la reprise est demandée. ASSerav. Mine Boutard | sr 
Voilà l'essentiel de ce que je voulais die dans cette diseus- Astier de La Vigerie (d”). | Boutavant ee 


sion générale. 
Je crois, madame la présidente, avoir respecté le délai qui 
n'avait été imparti, (Applawdssemrnts.) 


M Menri-Louis Grimaud. C'est un bon exemple. 


Mme la présidente, La suile du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séarice. 


“AT 


ORDNE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à quinze heures et demie, 
deuxième séance publique : 

Suite de la discussion de 30 proposilions de loi concernant 
les rapports entre bailleurs et ivcataires d'immeubles ou de 
locaux à usoge commercial, industriel ou artisanal (n°* 42, 128, 
120, 130, 191, 132, 215, 309, 34, 637, 761, 922, 1095, 2647, 2993, 
148, 3449, 3400, 3451, 390$, 4464, AOUS, DUOS, 2229, 560 (rectilié), 
3181, 8412, 9127, 9396, — M. Chautard, 


1 
0291, 7069, 3071, 1259, 
rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Discussion du projet de loi tendant à l'ouverture d'un crédit 
de 3.890,00) francs pour le fonc'ionnement de la dé.égation 
francaise auprès du Conseil des suppléan's du pacte Atlantique. 
(N°* JOR30-10878, — M. Dusseaulx, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
rédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
ivis pour l'exercice 1951 (Affaires étrangères) (Dispositions 
onceraant la section HE: Haut commissariat de la Répubiique 
francaise en Sarre). (N°* 11034 annexes 5 et 6, 11453. — M. Dus- 
seauix, rapporteur.) ; 

Discussion du projet de loi relatif au déve'oprement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civiis pour l'exercice 1954 Reconstruction et urbanisme). 
(Nos 11045-11515, — M, Joseph Laniel, rapporteur.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures vingt minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de L'Asseriblée nalionate, 
PAUL LAISSY, 





+ 8 &— 





Aubarne. 

Auban 

Aubry 

Aude guil. 

Augarde. 

Auguel. 

Babet (Raphaël). 

Bachelet, 

Badie 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
seine-et-0 se. 

Parangé (Charles), 
Maine-et-Loire 

PBardoux (Jacques). 

Barei 

Barrachin. 

Barrot 

Barthélémy, 

Bartolin. 

Bas 

Pau! Bastid 

Mme Bastude (Denise), 
Loire 

Baurens. 

Baylet. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégsuin 

Ben Aly Chéri. 

Benchennout 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bentaieb 

Béranger (André). 

Brrgasse. 

Berger. 

bergeret. 

Bessac 

Besset 

Be 10.6 ud. 

Bou£inez. 

Laprhini, 

Biche: 

B'dau.t 

Billat 

Billères, 
3:Houx, 

Binot. 

Biscarlet. 

Bisso! 

Blanchet. 


(Georges), 





B.ocquaux. 





Bouvier {Xav.er). 
le-et-Vilaine. 


Bouvier - O’Cottereau. 


Mayenne. 

Bou xom. 

Brau.t 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet, 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot 

Cachin (Marcel) 

Cadi (4hdeikader). 

Caillavet. 

Caias. 

Caniphin. 

Cance 

capdeville, 

Caron 

Carter (Gi!bert), 
Seine-et-Oise. 

Carter (Marcel), 
Drôme 

Carter {Marius}, 
Haute-Marne, 


Casanova, 
Castera. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 
Cayol 
Cermo:a:ce. 
Cézatre 
Chambeiron 
Cbambrun (de) 


Mme Charhonnel 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze 

Cherner. 

Chevalier (Fernand). 
Alger 

Chevallier (Pierre), 
Lo.ret. 

Chevigné (de). 

Mine Chevrin. 

Christiaens. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniet. 


Draladier (Edouard). 

Damas 

Darou 

Mine Darras. 

Dascon ville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oice. 

David (Marcel), 
Landes 

Defos du Rau. 

Degoutle. 

Mme begrond 

Deixonne. 

Deiachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 
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bominjon. 
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Doutrellet. 

Draveny 
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Seine 
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Seine-et-Oise. 
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Savard | Smail | rt 
Schatl | Solinhauc. Mine Va 
Mme Schell Sourbet | Couturier 
Scherer Marc) | Mme Srortisse | Vala 
Schmidt Robert), larlad | Valentino 
fl \i ne leitg li, eu 
Schlt Albert}, G \ 
Ba--RI ] Ce \ ges 
Suhmitt (René | et \ \: \ h 
Manche | I | | \e 
Schumann (Maurice), | Tt r Vers I 
Nord ri { \ 
Segetle | Thor Vint 
senghor Thorez (Maurice) Pierre \ 
Sorre lhuullter ki tte (Maurice) 
Servin Fillon (Chartes) Vui 
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Catoire | Lejeune Max), Sormme |Pleven (René). 
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2° Séance du Jeudi 14 Décembre 1950. 





M. de Moro Giafferri. 


SOMMAIRE Adoplion de l'ensemble Je larliclesmodifs. 
1. Proces-verba) Renvoi de ja suile de la discussion à une séance ullérie e, 
9. Exeuse et cons | 4. Incident. 
3. Baux cobinere jan idustriels el artisanaux. — Suite de Ja | M, Gresa, 
ji ssioi d ui! t o=ition de lo | 3 é 
ù , 5. — Ordre du jour. 
Discussion général suile MM. G@rimaut, Chautard, rappor- É 
eur: Noguères, Labrosse, Roïlin, Toujas, Leenhardt. — Clôture, 
ak à PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 
M. Rollin vice-présidente. 
\mendement de: M, Min) MM Minjoz, Je rapporteur, — k 
Retrait La séance est ouverte à quinze heures el demie. 
Amendement d M. Wasme:! MM. Wa-simer, le rapporteur. — 
Adopt 
Sar le tro sème al néa de Particle: MM. René Marver, garde des — 1 — 
sceaux, ministre de la justice; Minjoz, le rapporteur, 
Amendement de M. Rolin au froisième alinéa: MM, Rollin, le PROCES-VERBAL 
garde des sceaux, le rapporteur, - Auopt on. 
\nendement dé M. Frédéric-Dupont: MM, frédiic-Dupont, le Mme la présidente. Le procès-verbal de la premiere st: 1 
garde des sceaux, le rapporteur Rejet de ce jour à été affiché et distribué, 
Unendement de M. Minjoz au quatrième alinéa: MM. Minjoz, IH n'y à pas d'observation ?... 
Grinaird, Île lapaorteur, le varde des sceaux, Rollin. Adoption = 


de l'amendement modifié Le procès-verbal est adopté, 


\ulre amendement de M. Frédéric-Dupont: MM. Frédéric-Du- 


po le rapporteu Retrait op mi 

Adoption de Particle modilé, 

dit. 2 EXCUSE ET CONG= 

Amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, le rapporteur. — Rejet, Ÿ , 
au scrutin Mme la présidente. M. Delahoutre s'excuse de ne pouoif 

\nendement de M. Roïlin: MM. Roliin, le rapporteur, Grimaud, assister à la présente séance et demande un congé. 

Toujas, le garde des sceaux, — Adoplion, Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

\mendement de M. Grimaud. MM. Grimaud, Je rapporteur, le Conformément à l'article 42 du règlement, je soum't- ‘ef 
garde des sceaux Réservé jusqu'au vote de l'article 27. avis à l’Assemblée. 

\nendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, Rollin, le rapporteur, le Il n'y a pas d'opposilion ?.. 
garde des sceaux Rejet, au scruln. | # Le congé est accordé. 

Proposition de réserver l'article présentée par M. Grimard: 
MM. Grimaud, le rapporteur, le garde des sceaux, Bourbon, -- 
Adoption 1 scrutin. su S — 

S . BAUX COMMERCIAUX, INDUSTRIELS ET ARTISANAUX 

t ‘ipporieu i % à r é 

amendements de Mme Baälide et de M. Grimaud, tendant à Suite de la discussion d’une proposition de loi. 
une nouvelle rédaction de l'ariicle, soumis à d'scussion commune : 
Mine Bastide, MM, Grimaud, le rapporteur, de Moro-Giafferri, le Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la is« 
garie des sreaux, — Rejet, au Sérulin, de l'amendement de cussion de trente propositions de loi concernant les rapports 
Mme Bastide, | entre bailleurs et locataires d'immeubles ou de locaux à u-:£e 

M. le rapporteur, le garde des sceaux. me commercial, industriel ou artisanal (n° 42, 128, 129, 190, Dit, 

Adopl'on du premier alinta, modifié de l'article 132, 217, 309, 384, 637, 761, 922, 1095, 2647, 2993, 3448, 119 

Sur les deuxième, troisième, quairième et cinquième a:inéas 3450, 3451, 3908, 4461, 4998, 5068, 5229, 5605 (rectifié), 579 
de l'amendement de M. Grimaud: M. le rapporteur. 7069. 7071, 1255, 3481, 8412. 9127, 9396.) 

Amendement de M. Gristofol: MM. Cristofol, le rapporteur, Ce matin l'Assemblée a commencé la discussion générale. 
de Maoro-Gialerri, Grimaud, le garde des sceaux, Rollin, Minjoz. Dans la suite de celte discussion, la parole est à M. Grimaude 
—, Rejet, " ! 

: ) î- i ««d: PSS < JUS avons; 

Amendement de M. de Moro-Giafferri, tendant à reprendre les M. Henri Louis Grimaud. Nestes. era, nou es dé 

deux derniers alinéas du texte de la commission: MM. Toujis, ce matin, écouté avec un vif intérêt l'excellent rappoi 





de Moro-Gialferri, le garde des sceaux. — Adoption. | M. Chautard. 
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Grâce à lui, nous connaissons les Migmes directrices qui ont 
convi de base à l'élaboration du teXle sur lequel nous aurons 
 euurs de séances ultérieures, à nous prononcer. 

is je regretle que notre tapporleur se soit borné simmple- 
ment à préciser l'économie même: de la proposition de lo 
J'aurais souhaîté qu'il étudiät les conséquences des textes 
; ; à notre examen; qu'il expusät d'abord, du point de vu 
. ticu he! Ües persouties cire tement 1udéress es. da situatton 
un résulterait, pour les propriétaires et locataires, de l'adoption 

s textes, mais aussi et surtout quil en étudiat les « 
économiques de nalure à affecter tous les c.tuvems 
Vs. 

J'auräis Y “ui cgalemwre ni qu'il en ctud i! les onsCsUu es 
l'Etat, comséquences qui nom seulement peuvent se faire 
sur une courte période de quelques amrmes, Imais — je 

WSITE pas 4 le dire — preuve il 4 parer un rés longe aver A 

Or, SsUT CES poiuts parii uliers, pin n'ai trouvé dans le rapp rt 

M. Chautard aucune précision qui nous permelte de noùs 
pronon er. ; : | 1 

jl ne s’agit donc pas l'examiner, sur le plan juridique, la 

«tion de savoir Sil Sera prévu un délai de six mois ou de 

nze jours, s'il faudra agir par lettre recommandée ou par 

nloit d'huissier. Quand on étudie un problème aussi grave 

elui-là, il faut en peser Jes conséquences. C'est, selon da 

vue que je mme suis tracée, ce que je mme propose très modes- 

neut de faire en soumellant à votre attention deux ordres 
d'observations groupées sous de:x chapitres. 


Le premier chapitre, le plus court, d'ailleurs, de mon exposé, 
sers consacré aux observations que suggère le texte de la com- 
mission, du point de vue des personmes directement intéres- 
sées: j'y traiterai de sort que-réserve texte aux 
jux propriétaires. 

Mais mon intention est surtout. dams le deuxième chapitre, 
le vous faire part des observations que suggère Je texte de 

ommission quamt à ses conséquences du point de vue de 
l'itérèt œénit ral, c'est-à-dire pour la très grande masse des 
habitants de ce pay<, pour tous Ceux qui ne sont ni proprié- 
tuires ni locataires d'un local commer“ial: le modeste rentier, 

uvrier, le Salarié, l’agriculteur. 

C'est là, me semble-t-il, un vaste sujet que je m'efforcerai 
de traiter aussi brièvement que possible. 

Mais avant mème d'aborder les deux points dont je viem de 
parler, je dois dire que: je remente délibérément à procéder à 
l'examen de ce problème sur le plan philosophique, à recher- 
cher quelles peuvent être es conséquentes des dispositions 
envisagées sur ce droit auquel mous sommes encore attachés, 
dans notre majorité, je veux dire le droit de propriété. 

Que devient, monsieur le rapporteur, le droit de propricté 
dés l'instant où de propriétaire n'a plus Ja faculté d'utiliser 
effectivement sa chose ? Car, si vous le contestiez, je démon- 
trerais assez facilement que la proposition que vous rapportez 
aboutirait en pratique à la suppression du droit de reprise, 
c'est-à-dire à l'impossibilité pour le propriétaire d'utiliser sa 
chose par lui-même ou de la faire uliliser par sa famille, ses 
enfants, 

2 Francis Leenhardt. 115 ont bon 
cnfomts ! 


M. Bertrand Chautard, rapporteur. Voulez-Vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur Grimaud ? 

M. Henri-Louis Grimaud. Bien volontiers, 

M. le rapporteur, Je vous remercie, 

de crois que vons forcez quelque peu la tendance que vous 
aouvez découvrir dans le texte de la commission que vous pré- 
sider. 

M. Francis Leenhardt, M. Grimaud lance le bou-hon un peu 
oin, 

M. MenriLouis Grimaud. Xon ! 

M. le rapporteur. Vous venez de dire que le propriétaire n'avait 
plus aucune possibilité de reprendre sa chose ni pour lui ni 
pour ses enfants. 

Vous savez que c'est inexact et, 
pas davantage. 

Mais en ce qui concerne la reprise qu'il pourrait ocrasionnelle- 
ment effectuer pour donner cette chose à un docataire de son 
choix, la question est différente. 

Je rappelle à mor ami, M. le président Grimaud, que la com- 
mission s'est placée sur un terrain un peu différent de celui 
où il se place lui-même. Le propriétaire n'a pas un intérêt essen- 
üiel, en dehors des cas particuliers définis et réservés dans le 
texte — reprise personnelle pour habiter où pour exploiter un 
Commerce motamment — à reprendre la chose pour en disposer 
librement. S'il le fait en vertu de la législation actuelle, c’est 
parce que cetie législation ne lui permet pas d'obtenir un lover 
hormal correspondant à une jaste cémunération du service qu'il 
rend en mettant le local à la disposition de son locataire, 


dos, la famille et les 


sur ce point, je n'insisterai 
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{ iro î, ont 1e hi t pas, en Î L, 4 11 L «te | { 
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L A | ie \ is À | ] EU | { { ui 
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ent le b ice d irot 4 Ù e | 
: ke (! ke verse pas un IN 4 hi je 
honnéète étant pris duns son sens ancien — … 

M. le rapporteur, Je n'ai pas dit « honmtle », j'a l'un 

\ Winal, au ment dit saftisant 

M. Henri-Louis Grimaud. un liver time et « ble. 
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ju Lt pren S . 4 

le s 116 H l li met! IX 1 
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J'affirm { Ascemhice ra \ pe «| Lex 
titude de cette observation — que le droit de reprise est tell 
ment diminué, réduit à si peu de chost l'apres le texte de 
la commission, que pratiquement il est, je ne dis pas totale- 
ment, mais à peu pres supprimé, Dans ces inditions, se mosg 
pour nous, sur le plan philosophique, Ja quest 
que ] 1 dela re Pi ju motivé vof terx 

Que devient lroit de propriété dès l'instant où le p RTE 
taire Va pl IS troit itihser 1a h Pro Um nm el pour à 
enfants, de la farre uf e par lee { irairenn Ce 
qui st 1 ence men { e droit ? 

Lai e DeETISe qu | nt d«d D } ! est ; | ) 
0) le t d Hit des revenus que eltu l'utiuser 
la chose pour soi-même et pour sa famuüle, et qu partir du 
moment où vous réduise7 | lroit de reprise à pen m [STE ER 
en séaiité, vous aitaquez le droit de propriét ence 
méme et, par là même, vous portez atteinte au principe auque? 
nous sommes profoiucment allacheés et qu'aucun d ié 


veut voir dparaître, 
M. Jean-Louis-Tinaud. Trè%ion 
M. Henri-Lowis Grimaud. Cet un Îles griefs que je vous fais 
très amicalement, mais que 3 me j er ss 
cilence. 


M. le rapporteur. Je conteste formellement 6 conri IE 


M. Henrilouis Grimaud. Nou: verrons, monsiour le roppor- 
teur. lorsque nous examinerons les articles. 

M. Francis Leenhardt. 1]! ne s'agit pas d'un débat sur la pro- 
priété. 

M. Henri-Louis Grimaud. Cocotte observation jastfi éeritinme, 
explique ce que nous avous entendu de celte tribu 

M. le garde des eaux, dans une iongue intervenltwn, à spé- 
clalement attiré notre attention sur ces disposition Il s'est 


voudriez nous Voir adopter, concernant le droit de reprise. | 
il nous a déclaré, en 
dans cette loi le âroit &e 
sentant la vareur du fonds 

Ce faisant, on sauvegarderait %e precipe da droit de pro- 
priété, et sur ce point je me déclare en plein accord avec 
M. le ministre de la justice, 

M. Jean-Louis Tinaud, Vous noirs pas le sent, 

M. Paul Ribeyre. Nu: somines tout à fait d'acored, 

M. Henri-Louis Grimaud. Je vous semercie. 

M. Louis Nogueëres. Phi:i-ophiquemeal vous avez tort, 

M. Henri-Louis Grimaud. Trailer ce problème sur be plan phi- 
losophique ne serait pas inuble, contrairement à l'idée que 
cerlains de nos collègues peuvent s’en faire, car ce m'est qu'en 
se rattachant aux principes qu'il est possible d'amiver à éia- 
borer un texte qui ne soit pas désarticuié ou désossé, comme 
note en VOYONS 1m. 

M. Paul Boulet. E:t-e bien le mot de philosophie qui con- 


élevé contre Les mesures que Vous «ons proposez et que wots 
t 

ibstance, qu'il voulait voir maintenir 
reprise avec Une brdemnité repré- 


vient ? 
M. Menri-Louis Grimaud, l invporte, là n'est pas la ques- 
tion. 


M. Francis Leenhardt, [a que-lion e-{ de faire la ph'lusophig 
de La propriété commerciale, 

M. Henri-Louis Grimaud. La question est de faire la philoso- 
pe de da propriété commerciale. Et puisque j'ai la chance 
'avoir devant moi un éminent président de commission, ja 
suis sûr qu'il sera d'accord avec moi sur les conséquences 
sociales et nationales du projet qui nous est souris. 

J'arrive donc à l'examen des couséquences de ce texte sur 
la situation des particuliers directement intéressés, 
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directement intéressés ? Leurs 


Quels sont les particuliers 
ce sont les propritlaires, ce 


noms sont sur toutes les lèvres: 
sont Jes locataires, 
y J'ai repris le projet de la commission, Qu'il me soit permis 
de le résumer en un tres petit nombre de brèves propositions. 
Tous ceux qui connaisseut 1e prob:ème verwont immédiatement 
de quoi il s'agit. 

Non seulement les locataires sant relevés de la forciusion, 
mais toute forclusion est supprimée pour l'avenir. 


Le projet admet ax renouvellement un certain nombre de 
locataires à l'encontre desquels cependant les propriélaires 
avaient pris toutes les précautions possibles pour qu'à aucun 
Jnornegil 11s ie puisse it demander le bénétice du renouvelle- 


ment, Je veux parler des dispositions qui permettent d'obtenir 
le renouvellement à tous ceux qui n'ayant, à l’origine, qu’un 
bail de tres brève durée, six mois, huit mois ou un an, ont 
été maintenus dans les lieux par les différentes Jois relatives 
à la prorogation, 

Nous voyons, en examinant le projet, que le baïl est auto- 
maliquement reconduit, sans mème que Je Jocataire ail besoin 
de solliciter sa reconduction. 

Nous vovons que le droit de reprise est pratiquement <up- 
primé, Ge leile sorte que je prends l’'exemp'e du proprietaire 
qui à une famille et qui se trouve expulsé de son logement —- 
inéme pour habiter, le propriélaire n'a pas la possibilité d'exer 
cer le droit de reprise, sil faut qu'il accomplisse quelques 
ravaux, 

Nous vovons que, malgré Je contrat, malgré le baif, le loca- 
lire a toujours la possibilité de sous-louer, 

Nous voyons que le droit de renouvellement est accordé an 
sous-locataire et que les loyers payés d'avance portent intérèt. 


M. le rapporteur, 11 en est ainsi dans la Joi sur Jes locaux 
d'habitation. 


M. Henñnri-Louis Grimaud, Nous sommes d'accord. Je ne dis 
pus que ce.a n'existe pas. Mais nous allons en tirer les consé- 
uuences, 

Nous voyons encore que Ja clause résoluloire est régle- 
menée, Si l'on se place du côté du locataire, reconnaissez avec 
moi, mesdames, messieurs, queles avantages accordés par Je 
texte sont considérables, 

Loin de moi la pensée de m'insurger contre ces dispositions ! 
Comme il me serait agréable de pouvoir les voter avec vous! 
Comme il me serait agréabie, lorsque je readrai compte de 
mon mandat, de pouvoir dire à mes électeurs: je vous ai 
apporté tout cela, C'est facile à faire et, je le répète, cela me 
serait agréable, 

Votre texte, monsieur le rapporteur, constitue Ja protection 
la plus efficace que l'on puisse imaginer en faveur du locataire, 
C'est une cuirasse sans fissure que vous dressez tout &utour 
de lui. 


M. Jean Labrosse, Tri: bien. 
M. Francis Leenhardt, Il faudrait qu'il en füt ainsi. 


M. Henri-Louis Grimaud. Mais avant de prendre une décision 
définitive — car je voudrais vous apporter mes voix, je veux 
dire ma parole et mon buletin de vote — ji} me faut examiner 
un peu plus profondément le problème. 

Après avoir jaugé et reconnu l'importance des avantages 
que vous avez accordés au locataire, je comsidère, toujours 
sur le plan des intérêts des particuliers directement intéressés, 
ce que vous avez fait pour le propriétaire. 

Je ne sais pas si j'ai bien su iire, mais, dans ce projet, je 
n'ai pas trouvé grand’chose à cet égard. Rien contre beaucoup. 
C'est quand mème un peu curieux. Je vous ai souvent entendu 
dire et, si je ne me trompe pas, ce matin encore, que le loca- 
taire a droil à la stabilité et que le propriétaire a droit à un 
revenu équiläb'e et légitime. 

Voilà le diptyque, monsieur le rapporteur. Quelles sont les 
mesures que vous avez prises pour que le propriétaire reçoive 
le revenu équitable et légitime dont vous parlez ? Je suis obligé 
de dire qu'il n°y a rien en faveur de ceux qui ont mis la pierre, 
la construction, l’immeub'e à la disposition de ceux qui font 
fructfier leur commerce dans les lieux leur appartenant. 

Je n'oubiie pas que vous avez pris des dispositions pour que 
Ja liste des çgxperts qui fixent les prix de bail soit arrêtée en 
accord entre les organisations de locataires et les organisations 
de propriétaires, C'est tout ce que vous avez fait. (M. le rap- 
porleur fail un geste de dénégalion.) 

Il parait que je me trompe. Dieu le veuille! Notre rapporteur, 
dans Ja Re og qu'il voudra bien me faire tout à l'heure, nous 


donnea des précisions comp'émentaires, Si j'ai tort, je le 


reconoaitrai fout de suite. 
Mais le plus triste, c'est de constater l'absence absolue de 
toute disposition ea faveur du propriélaire, H faut que nous 





le disions parce que c'est la vérité, Ja plupart des propriétaires 
d'immeubles commerciaux sont dans une situation pécur: 

infiniment plus pénible que les locataires qui exploite 

fonds. 

J'aperçcois des signes de dénégation de la part d'un de à 
collègues: je voudrais cependant que l'on tienne compte 
fait que lorsqu'on achète un fonds de comme:ce dans des n 
dont ia Valeur est de 600.000 francs à 1 million de fran 
fonds représente parfois une valeur de 6, 7 ou 8 mi 
Quel est celui dont la situation pécuniaire est la plus pénibl 
je ne tiens comple que de cet élément d'actif du patrimoi 

Vous avez, monsieur le rapporteur, et je vous en fél 
accompli sur ootre terre de France un vaste périp'e au 
duquel vous avez pris contact avec les différentes aesociations 
de locataires, Vous avez bien fait, 

Permeltez-moi de vous inviter à faire le même périple en 
prenant Contact avec les associations de propriétaires, ki vo 
voulez avoir une opinion qui he soit pas parbüsane. 


M. le rapporteur. J'ai également pris contact avec des orz 
sations de proprielaires, 


M. Henri-Louis Grimaud. Je vous en félicite. Alors, je regrette 
que vous n'avez pas fait ce que je vais me permettre de vous 
conseiller, 

Prenez contact avec les directeurs des contributions directes: 
demandez-leur quel est leur avis su: ce problème. Vous verre, 
S'ils ne vous répondent pas que la très grande majorité 
ceux qui posséedent les murs se trouvent dans une situat 
très nettement inférieure à celle dans laquelle se trouvent ce 
qui possèdent cette nouvelle forme de capitalisme qui s'appi 
le fonds de commerce. (Erclamations à qauche.) 

Mes chers collègues, certaines de mes observations pourront 
vous surprendre et ne pas obtenir votre accord, mais la tribu 
est libre et mes propos sont, je pense, suffisamment couris 
pour être entendus par toutes les oreilles. (Applaudissemest: 
au centre.) 


M. Louis Noguères. Voulez-vous me permettre de vous ji. ..- 
rompre ? 


M. Henri-Louis Grimaud. Volontiers. 


M. Louis Noguères. Mon cher président, la question n'est pis 
là et nul ici n'a l'intention de vous gêner dans votre droit 
d'user de là parole comme vous l'entendez. Et vous pensez 
ben que ce n'est pas celui qui vous interrompt et à qui vous 
faites Ja grâce de laisser la parole qui pourrait, de quelque 
maniere que ce soit, vous contester ce droit. 

Vous avez fait allusion tout à l'heure aux visages qui para: 
saient manifester quelque surprise, J'étais visé. 

Sur le fond des choses, il faut être d'accord. Vous n'avez pas 
voté da loi sur Ja propriété commerciale, puisque vous n'étiez 
pas au Parlement à ce moment-là, mais vous L'auriez votre 
sans aucun doule, 


M. Henri-Louis Grimaud. Simple hypothèse. 
M. Francis Leenhardt. Ce n'est pas sûr du tout. 


M. Louis Noguères. À partir du moment où Ja loi sur la pro 
priété commerciale a été votée, le problème à changé comple- 
tement de face. 


M. Henri-Louis Grimaud. Pas du tout, 


M. Louis Noguères. À ce moment-là, une enquêle a été faite 
auprès de toutes les chambres de commerce, vous le savez. 
Une seule, celle de Toulouse, par l'os de son président, à 
osé dire et écrire: L'acte que vous allez accomplir, en accep- 
tant pour votre profit de démanteler la propriété telle qu'elle 
figure dans le code civil, est le plus révolutionnaire qui ait 
jumais été commis, et vous aurez un jour à vous en repentir 
parce que, défenseurs de la propriété, vous voulez violer son 
principe. | - J Te 

Cependant, on a voté la loi. Or, c’est bien un principe révo- 
lutionnaire, en effet, que celui qui donne un droit de propriété 
uniquement par l'usage que l’on a fait de la chose qui ne vous 
appartient pas. - 

Mais il en est ainsi; il faut en prendre son parti. Et en avant 
pris son parti, il faut essayer d'adapter les conditions d'un 
droit nouveau à une situation nouvelle, (Applaudissements à 
gauche.) 


M. Henri-Louis Grimaud. Je vais préciser ma pensée. Les 
observations de M. le président Noguères me paraissent démon- 
trer qu'il n’a ni compris, ni suivi mon argumentation. 

Nous sommes en présence d’une loi sur là propriété commer- 
ciale sur laquelle, au moins dans la situatiorr présente, personne 
ne songe à revenir. À 

Mais nous nous trouvons en présence d’une aggravation de 
cette loi, dont nous devons considérer les conséquences sociales 
et économiqies. 
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Je les examine sur le plan des intéressés, les propriétaires sitions, vous interdirez à ces Hnmereants de poursui ir 
‘los locataires, et je constate que, sur ce pan, des avantages activite 
Le \ . | L . | } 
considérables sont accordés à l'une des parties alors que rien D'autre part, l'application du texte qui nous est soumis eutrai- 
n'est accordé à l'autre. nerait une augmentation du prix des fonds de commet 
É cependant, c'est ceux auxquels vous ne donnez rien qui, dans Si je ne im'abuse, Je vous at entendu dire mat (LTRE ir 
la plupart des cas, se trouvent dans Lx siluation pécuniaire la le rapporteur, que Ha loi de 1926 avait abouti à une augrucrnitias 
ions favorables. tion de la valeur des fonds 

Après ces explications CODE BEL nla Ces, Je CroiIs, mon het M. le rapporteur. C'est une question que j'ai pos 

resident, que vos érguments s écrou:ent, : : F ls m'en se. n ! tue 
] Votre texte, monsieur le rapporteur, e=! un texte à sens é M. pan ns een sue . [ti | HE Ina il ru que 

> LULU air CZ it PEER Les 1.8 


unique. A partir du moment Vous voulez moditiel Ja situa- 
or, de la propriété commerciale, il vous fallait suivre jusqu'au 
out le slogan qui vous à déterminé, à savoir: aux locataires, 
l: <tabilité: aux propriétaires, ung'evenu normal et équitable, 

Logiquement, normalement, voi s ne pouviez pas élaborer nn 
texte à sens unique, en négligeant les intérèts de ceux dont 
là situation, pécuniaire est la plus imodeste, Une fois de plus, 
on verra Ja loi venir au <ecours de ceux qui sont les mieux 
anis. 

Voilà ce que je tenais à dire sur le plan des intérêts parti- 
{ liers. 

M. Jean Labrosse Me permellez-vous de vous infen 

M, Henri-Louis Grimaud. Je vous en prie. 

M. Jean Labrosse. Le probléme que vous évoquez actuellement 
est surtout celui de la rentabilité Ge l'immeuble pour le pro- 
pu taire. 2" 

Les locataires commerçants consentent à donner aux propriè- 
taires tout leur dû, mais pas davartage, 


M. Henri-Louis Grimaud. Pa: toujours. La plupart du temps, 
Hon. 


M. Jean Labrosse. En tout ca<, la loi en discussion tend à 
carantir Ja stabilité pour le locataire. Une autre loi pourra, 
bien entendu, porter sur Ja rentabilité de l'immeuble. Tous les 


commerçants de France cousentiront à faire Feffort qui leur 
sera demandé, 


mire ? 


M. Louis Rollin. La preuve, c'est que [à commission à refusé 
un amendement qui fixait un plafond pour le lover des fonds de 
cornmerce. 


M Henri-Louis Grimaud. Nous sommes d'accord, I était 
question d'un plafond au cofficient 4, sur Ha base de 1438, 
taundis que le locataire vend ses marchandises au coefticient 20 


où 2». 


M. Henri Bourbon. \ais il les achèle au coefficient 


Mme la présidente. Veuillez ne pas interrompre l'orateur, 


+: DU 23. 


M. Henri-Louis Grimaud. En tout cas, là n'est pas le probleme. 

Après avoir examiné les conséquences de cetle loi sur le plan 
des particuliers— nous avons vu qu'elles sont graves puis- 
qu'elles jouent uniquement en faveur des locataires — je vou- 
drais me placer sur un plan plus élevé, loin de ces sordides 
intérêts matériels qu'il est toujours diftici'e de défendre, 

C'est sur le plan de l'intérèt général que nous allons examiner 
l'aggravation de la situation à laquelle conduit Ie texte qui nous 
est soumis. Il ne s’agit plus là ni des uns ni des autres, il s'agit 
de la masse, de tous les consomimateurs, de tous les salariés, 
ouvriers et fonctionnaires. 

Avez-vous pensé, tout d'abord, aux conséquences que serait 
susceptible d’entrainer le vole du texte sur le nombre de cons- 
lructions nouvelles ? 


M. le rapporteur. Bien sûr! Il permettra d'accroitre la cons- 
truction, 


M. Henri-Louis Grimaud. N'est-il pas déjà neltement démontré 
que la sévérité de la réglementalion, la rigueur de la contrainte 
‘mpêchent le développement de la construction ? L'expérience 
à été faite en matière de locaux d'habitation depuis 191S et une 
majorité importante à reconnu, au sein de FAssemblée, l'erreur 
qui a élé faite par ceux qui nous ont précédé. 

On à rconnu qu'on ne pouvait indéfiniment Himiler les loyers 
et interdire au propriétaire d'occuper sa chose sans détourner 
d'une façon certaine, vers d'autres placements, les capitaux des- 
Enés à s'investir dans la construction. 

Il est incontestable que le texte qui nous est soumis augnrente 
la contrainte et diminue les droits du propriélaire, Personne ne 
peut le nier. La conséquence de cette situation coule de source : 
on investira moins de capitaux dans Jes immeubles commer- 
CTAUX. 

À tous ceux qui seraient tentés de voter le projet les veux 
fermés, je dis qu'ils iraient à l'encontre des intérêts «ils 
veulent défendre. Compte tenu du fait que, chaque année, un 
nombre relativement constant d'immeubles doit être écarté, en 
raison de leur vétusté, du cireuit commercial, le nombre de 
locaux susceptibles d'être utilisés à des fins commerciales 
diminuera chaque année. Ainsi, peu à peu, gräce à ces dispo- 





M. le rapporteur. Je ne l'ai pas conte 


M. Henri-Louis Grimaud, Ïl 6-t certain que pl l'on à où 
la stabilité du locataire, plus le Ms ait { | vaieu 
Prenons garde !IT fui une époque où lon avait S de la 


liberte et de l'indé pendance. Rires à l'ertrème qauche, 


M. le rapporteur, La liherté du plus fort! 

M. Henri-Louis Grimaud. Gi reprochait alors aux officiers mis 
nistériels de pouvoir céder leur charg to üté de l'Assers 
blée (l'ertrème gauche), on s'élevait avec indignation contre le 
fail que n'importe qui ne pouvait étre candidat, Hi harges, 
disait-om, se cédent à un prix si élevé que la plupart des eandi- 
dats sont éliminés, Cette situalion paraissait contraire à Ha 


hbherti ct l la demo ratie. 
Aujourd hui. cette meme fraction de ] Ass ml ee Na Vouler 


sans hésiter un texte qui aura pour conséquence d'augmenter 18 
Prix des fonds, c'est-à-dire d'interdirt à un grand nombre dg 
Francais le choix l'une profession DT EL ile 

M. Jean Toujas. la clientele ctänt la propriété du comimers 
cant, elle doit lui être garantie, 

M. Henri-Louis Grimaud. Vous êtes alore de ceux qui de propos 
délibéré, éliminent une fraction importan le Fra le lac 
Ces aux professions commeretales, 

Combien d'entre vous ont pu constater que c'est à de nome 
breux millions de francs qu'il faut déja évaluer la ileur d'un 
grand nombre de fonds! Je ne parle pus de li modeste épicerie 
de quartier, tuais de fonds de commerce d'une cent Hors 
tance, Le texte que vous proposez Va accroitre encore la valeur 
de ces fonuis. 

Si l'on investit des sommes plus importantes dans un fonds 
de commerce, la préoccupation immédiate du commereant va 
être de vendre au prix maximum afin de récupér 1 plus tot 
le montant de ses avances. 1 ne tiendra pas compte, au moment 
Où il prendra possession du fonds, du fait que lorsqu'il le revens 
dra, il récupérera non seulement fa somme qu'il aura investie, 
mais une sotnimne supérieure, ce qui ui assurera déjà un bencés 
five. 


M. Octave Amiot, Vous oubiiez l'action de la co irrence 

M. Henri-Louis Grimaud, 0, nous subron<, nous subissong 
tous, mes chers collégues. les « nséquences de cel 
En permettant une aggravation du texte de la loi de 1926 nous 
COOpErONS à l'augmentation du coût de la vie 

M. Henri Bourbon, |! v à à--e2 du Gouvernement pour s'en 
charger. 

M. Henri-Louis Grimaud, Pour une fois vous venez À <a tes 
cousse, Je vous en félicite. (Exclamations à l'ertréme qauche 

M. Jean Pronteau. Von: volerez un budset militaire en aug- 
meéentation, 


œ 


M. Henri-Louis Grimaud. Il fallait que cela fut dit, afin (fi 
l'on se prononce sur ce sujet en toute connaissance de cause. 

J'arrive à une troisième observation. 

Supposons — il faut parfois raisonner par hypothèse — que 
la loi sur la propli clé commet ale n'existe pus. 


M. le rapporteur. l'ile existe, 
M. Henri-Louis Grimaud. [! ='agii d'une hypothe<e, Comment 


la stabilité des locataires pourra t-elle être sauvegardée ? D'une 
facon bien simple. 
Les fonds seraient moins chers qu'ils ne le sont, 


M. Octave Amiot. 11: se vendraient quand même, 


M. Henri-Louis Grimaud. 11: se vendraient quand méme, mais 
ils seraient moins chers, de sorte qu'en investissant exactemen 
Ja méme somme que celle que l'on engage actuellement, 1 
serait possible d'acheter et le fonds et les murs, La stabilité du 
locataire serait done mieux assurée qu'elle ne l'est avec les dis- 
positions en vigueur, 

M. Octave Amiot. Qui prouve que les murs seraient à vendre ? 

M. Henri-Louis Grimaud. Il: ne sont pas loujours à vendre, 
mais certains le sont. 

Il serait donc possible de les acheter et, partant, d'obtenir une 
stabilité accrue par rapport à la silualion actuelle, sans dépensce 
plus d'argent, 
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M. Louis Rollin. Seulement, les fonds de commerce -devien- 
draient gratuitement là propriété des propriétaires d'immeubles, 
C'est pour parer à celle situation que le projet a élé élaboré, 


M. Henri-Louis Grimaud, Nous verrons ce qu'il faut penser de 
celte observation. 

Enfin, l'augmentation du prix des fonds constitue un appel 
de capilaux an profit de cette forme de capitalisme qui s'ap- 
pelle la possession d'un fonds de commerce. 

J'ai entendu dire par mon exceilent ann M. Minjoz que le 


fonds de commerce est un moyen de travail, un gagne-pain. 
Si la était vrai autrefois, la réalité d’aujourd hui est toute 
différente, 

Si vous connaissiez ce problème comme j'ai la prétention 
de le connaitre, si vous aviez entendu les confidences que j'ai 
reçues ét connu les cas parüeuliers que j'ai Vus, vous sauriez 
que Te fonds de commerce n'est plus un moven de travail, 


mais une forme de capitalisme, Vous sauriez, nôotatnment, com- 
ment des fonctionnaires placent leurs capitaux, par l'intermé- 
diaire de leur femme séparce biens, dans des fonds de 
commerce qu'ils mettent en gérance, Le moyen de travail, 
c'est le gérant qui l’a en sa possession el qui s'en sert. 


M. Jean Labrosse. Cela ne fait jamais de bonnes affaires. 
Grimaud. n'est pas démontré par lexpé- 


} 
(ie 


M. Henri-Louis Ce 


rience 


Ceux qui détournent leurs capitaux de la construction des 
immeubles par suite d'une coctrainie accrue les reportent 
donc sur les fonds de commerce, Pour diverses raisons, €e 


déplacement de biens n'est pas éminemment souhaitable pour 


déco 
J'arrive fe 
m'en féli aus! 


ardu 
M. Jean Labrosse. [1 
M. Henri-Louis Grimaud. 


hatio iale. 
atnsi presque? fi 
ite, d'ailleurs, en 


16114 


démonstration. 
d'un EXpPUSC 


terme de In 
in 'exeusant 


aussi ardent, 


et peut-être aussi ardent. 


Le funds de commerce n'est pas, en effet, une richesse 
hnalionale, I est peut-être une richesse aux mains d'un parti- 
culier, parce qu'il peut se vendre, mais il n'accroit pas le 


car il n'est pas représenté par quelque 
chose de palp: ble comme de la pierre, de l'or, un diamant. 
térèt qu'il représente est minime, parce que, nen 
déplaise à ses défenseurs, le fonds de commerce est un moyen 
de spéculation. 1 suffit de regarder autour de soi pour s'en 
convaincre. (£Ercdamalions à qauche.) 

À ceux qui s'étonneut, je citerai l'exemple, que j'ai connu, 
lire d'un fonds de commerce qui la revendu, trois 


du proprit 
Mois apres l'avoir acheté, en doublant sen capital. 
fait 


Be iUCoUup 


palrino ne du pays, 


114 


M. Jean Minjoz. (æla <e aussi en matière d'inimeubies. 


M. Henri-Louis Grimaud. immeubles 


moins, Les 


ne sont pas des éléments spéculatifs et ce, pour plusieurs 
raisons, 

M. Jean Minjoz. Dans les ventes d'immeubles par apparte- 
ment, NV &-A1 Il pas spéculation ? 


M. Henri-Louis Grimaud. \on. Je donnerai des précisions 2 


ce! égard. 

lgnorez-vous que certaines personnes spéculent sur les fonds 
de commerce ? Pour ma part, je connais un individu qui à 
acheté cinq fonds de café, Comme if n'a pas le droit de le faire. 
il s’est servi d'hommes de paille et il fait exploiter ces fonds 
par des gérants à qui il demande des sornmes astronomiques. 

Si le fonds de commerce se prête à la spéculation, il permet 
aussi d'échapper à l'rupôt. S'il est possible de dissimuler la 
Valeur véritable des immeubles, le montant de ces omissions 
ne peut jamais atteindre l'importance de celles qu'on peut réa- 
liser sur des fonds de commerce, EstAl intéressant, par des 
mesures nouvelles, de pousser les capitaux à s investir dans les 
fonds de commerce, dont la masse ne constitue pas une richesse 
nationale, mais représente un élément de spéculation, un des 
mavens ulilisés pour mieux frauder le fise ? 

lel est, je m'en exeuse, le réquisitoire — c'est bien le mot — 
que je devais prononcer, C'est la parlie criique qu'il convenait 
de faire, 

Sur le plan positif, je serai plus bref. Je 
d'abord, une idée 

Etant donné les conséquences, nocives sur tous les plans, que 
j'ai dégagées au cours de cet exposé, il faudrait surtout ne pas 
étendre le bénéfice de la propriété commerciale à de nouveaux 
venus, C'est pourtant ce que la commission à fait. 

Il conviendrait aussi de ne pas étendre Ja contrainte, d'éviter 
l'aggravation des dispositions antérieures, en faveur des uns el 
aux dépens des autres, Il faut rester dans le s{atu en 

Je comprendrais ceux qui me diraient que les dispositions 
préconisées n'ont pour but que d'éviter la fraude. C'est un 


pou pourquoi, ce matin, j'ai voté contre Ja question préalable. 


vous livrerai, 


den 

Je suis de ceux qui pensent qu'il faut voter des dispositions 
nouvelles, mais non dans le sens suivi par la commission, J'oce 
espérer pan conrs de la discussion des articles, il me ce: 


possible de collaborer à la mise au point de ce texte, d'en fie 
disparaître loutes les dispositions outrancières, illégitimes, t 
d'en introduire d'autres qui n'auront d'autre objet que de 


réparer VOS ommissions, 
Je vous ai dit que votre texte était à sens unique. I ne duit 
pas l'être, 
J'espère trouver en vous, monsieur le rapp@teur, un colis 
rateur, aprés les indications que j'ai données à cette tribune 


uniquement, je le précise très netiement, en mon nom pers 

nel, et qu'il nous sera possible d'arriver, en modifiant votre 
texte tres profondément, je ne le cache pas, à une formul 
qui tienne compte de l'intérêt général, que nous devons tou 
jours respecter, même si cela peut nous conduire à ne 4 
donner toutes les satisfactions particulières à ceux qui les 


demandent, (Applaudissements sur divers bancs au cenire 
sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole et à M. Lecnhardt, (Applaudisse. 


ments à gauche.) 


M. Francis Leenhardt. Mes chers collègues, je m'excuse do 
ni'inmiscer en quelque sorte dans le duel entre représentants 
du groupe du mouvement républicain populaire, auquel nous 
üs depuis ce raalin (Sowrires) puisque nous avous 
entendu plusieurs collègues de ce groupe exprimer des points 
de vue tiès différents, susceplibles de donner satisfaction ta 
Lot aux représentants de la propriété batie, tantôt aux repré. 
sentanuts de fa pr'opriéié cominerciale. 

Mais je voudrais utiliser les quelques minutes qui restent 
à la disposition du groupe sorialiste pour répondre brève met 
à l'intervention de M. le président de la commission de justice 
et de législation. 

En l'ecoutant, je me demandais s'il s'agissait vraiment d'un 
débat sur la propriété commerciaie, Je me demandais, comment 
il était possible de contester les principes de ce droit de pro- 
priété, qui sont reconnus depuis 24 ans. Nous pensons qui 
doit être considéré de la mème façon que les autres droit: de 
propriété. En effet, notre devoir est d'essayer de réaliser une 
cohabitation entre ces divers droits de propriété. 

Nous ne devons pas protéger certains droits plus que d'autre: 
Mais nous voulons précisément revenir sur une Joi qui a mal 
protégé Je droit de propriété commerciale. 

Je ne vous cache pas que, ce malin, en entendant M. Gare! 
évoquer la discusson de la loi de 1946, déclarer que cette loi 
était pleine de sagesse el que nous aurions bien tort de remettre 
la matiere sur le chantier, je ne pouvais m'empêcher d'évoquer 
celle séance d'un lundi aprés-amidi de 1916, où nous avons di-- 
posé de quatre heures seulement pour voter Ja loi. A l'époque. 
M. Teilgen élait garde des sceaux, Av avait un paquet impre:- 
Sionnant d'amendements et on nous a dit: « Si vous ne prene 
pes de décision sur tous ces amendements, si vous ne réglez 
pas celle question dans l'après-midi, aucune loi nouvelle ne 
sera votée, en raison de l'encombrement de l'ordre du jour de 


l'Assemblée. 

Nous sommes tous sortis de Ta séance avec un fort mal 
de tète, conscients, sur quelque banc que nous siégions, que 
nous avions fait de {rés mauvais Qravail, à cause de la précipi- 
tation et de l'improvisation. | 

A cette époque la Chambre de réflexion n'existait pas encore. 
Je me souviens de l'avoir regretté, car une deuxième lecture 
nous aurait permis de mieux examiner les amendements qui 
avaient été improvisés en séance... 


M. Jacques Chasteiain. C'e:l un hommage au Sénat! 


M. Francis Leenhardt. ..non pas pour renoncer à notre souve- 
raineté, mais pour nous permetire de revoir cette matière légis- 
latise qui est parmi les plus difficiles, I n'est pas douteux que 
de nombreux procès, qui ont pris naissance par suite de la 
complexité des dispositions de la loi, auraient été évités, 


PET 
isioiis 


M. Jean-Louis Tinaud. Alors, vive le Sénat! 


M. Francis Leenhardt. Bien sûr, monsieur Grimaud, nous com- 
prenons que vous Vous préoccupiez du droit de propriété dans 
son essence, Mais il devrait vous préoccuper quelle que soit la 
{orme de proprtlé, qu'il s'agisse de la propriété littéraire, de la 
propriété artistique, de la propriété scientifique ou de la pro- 
prielé commerciale. 

Vous dlites que c'est porter une grave atteinte au droit de 
ropriété d'empêcher le propriétaire d'un immeuble de Fhabiter 
ui-iméme, ou de le faire habiter par ses enfants, Je suis obligé 
de rappeler qu'il s'agit de magasins installés au rez-de-chaussce 
et que ce n'est pas très gentil pour les propriciaires de les 


amener à installer leur famille dans des magasins. I faut être 
sérieux. On oublie complètement ce fait lorsqu'ou invoque «et 





| 


argument. 
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: “avanche, je suis obligé d'évoquer dans les quelques 
l L . * . . 

jutes qui me sont accordées, ce qui S'est passé au lendernain 
te de la loi de 1936. I Y a une expérience de plusieurs 


es que chacun de nous à pu connaitre, en approchant les 
os qui sont, dans chaque département, chargés de régler 
| ë ur le jour les conthts auxquels donne lieu | Lierprolat on 
it jou: 

tte lot. 


ve ": suis en mesure d'apporter Fa précision suivante. Le dépar- 
tem it que j'ai lhonneut de représenter est intéressé au pre- 
jer chef à cette lof. En effet, Marseille est une grande ville 
commercante. AU surplus, Hot prédécesseur le député maire 
4, Henri 1ass0 avait apporté une importante contribution à la 
lac ton de la prennere loi sur fa propricté comtberciale. En 


f, |, que s'est-il passé ? On a donné au propriétaire droit 
de reprise pour habitation, sans indemnité. I en est résulté 
innombrables actions en justice, Or — médilez bien ceci — 
dj toutes les actions en Justice engagées, SO p. 100 n'ont pas 
«e conduites jusqu'à leur terme parce que, en réalité, Finvoca- 
tion du droit de reprise avait eté purement artiticielh On 
était uniquement servi de ce droit de reprise comme d'un 


pression sur le locataire pour obtenir de lui qu'il 


Hioven de 
Le n'est pas ce que nous avions 


verces des Sommes CXCESSIVEs 
vou. 

1 faut juger les faits. Permettre au propriélaire de loger sa 
funille est une chose, mais trop souvent cela n'a été qu'un 
rétexte, Quand on donne une arme de cette importance à 
un propriétaire, quatre fois sur cinq, il S'en sert pour obtenir 
les versements anormaux du localaire, ce que nous n'avons 
pis voulu. 

I me parait urgent de mettre un terme à la période des pro- 
rovations et de modifier la loi de 1946 détinissant les limites 
entre le droit de propriété du propriétaire d'un immeuble et 
le droit de propriété du commerçant Hhu-mème 

Personnellement, j'ai une position opposée à celle de M. Gri- 
maud qui s'effraie du fait que les droits de reprise ont été 
top limités dans Ja oi, Au contraire, es droits de reprise 
ue paraissent trop largement aménagés dans le rapport pré- 
eute par M. Chautard. Pas moins de cinq articles du pro- 
jet sont maintenant consacrés à cet aménagement; bien sûr, 
des tademanites sont prévues: mais en réalité quel est limpor- 
ut pour un propriétaire immobilier qui loue un local avec un 
bail commercial ? C'est d'avoir un revenu satisfaisant, En 
moyenne, il oblient des revenus incomparablement supérieurs à 
ceux qu'il pourrait retirer d'une location à usage d'habitation ; 
eu contre-partie il doit accepter que son droit de proprictaire 
S'hartmonise avec le droit du commercant. 

\ous devons organiser cette cohabitation en nous inspirant 
d'un principe qui finira, que vous le vouliez où non, par s'im- 
poser à toute assemblée quelle qu'elle soit: assurer la Sécurité 
au commereant, car il a le droit de voir le produit de son travail 
saivegardé et, en même temps et en contre-partie, assurer un 
revenu satisfaisant au propriétaire. 

Nous essaierons de faire prévaloir ces deux objectifs au cours 
de la discussion. 

Je ne veux pas excéder mon temps de parole. Je voulais 
meltre Simplement Flaccent sur les insuffisances du projet 
actuel, Au moment où M. le garde des sceaux nous annonce 
le dépôt d'un projet gouvernemental, nous lui demandons que 
ce projet ne cherche pas uniquement à simplifier ces procé- 
dures où à éviter certains conflits que le 4exte de Ta cormmis- 
sion pourrail faire naître. 

Souhaitons qu'il aille dans le mème sens que le projet gou- 
vernemental précédent qui, pratiquement, aboutissait à écarter 
le droit de reprise en donnant toute satisfaction au propriétaire 
en ce qui concerne la revision des prix de loyer, mais en assu- 
rant l'objectif même de la propriété commerciale, c'est-à-dire 
la sécurité du commerçant, 

C'est seulement lorsque nous aurons fait cela que nous 
aurons le sentiment d'avoir fai en la maliére, non pas une 
are éphémère qui pourrait être modifiée au hasard des chan- 
gements de majorité, mais une œuvre durable, organisant Ja 
cohabitation nécessaire entre deux droits de propriété qui doi- 
vent être pris en considération par nous. C’est à organiser la 
cohabitation de ces deux droits que nous devons travailler 
eu nous gardant de ne rien faire qui puisse aboutir pratique- 
ment à protéger le chantage ou la spéculation, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Mme la présidente. l'ersonne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 
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Mme la présidente, M. Garet avait dépose nu contre-projet qu 

LH est pis SOUICHU, 
lice 1.1 
Mme !a présidente. Jo dariie le laure do l'artiote 1 
SECTION 
Chamnr d'applhicalion. 

« Art. ! La revision du lover et le renouvellem 
batix des locaux et immeubles où s'exploite à fonts di mi 
mel ill culreprise, appartenant à un cotmimercant, à un 

| PI 
lib | ou à À isau sont rég,s par les regles ire 
Les Hspositions S'app LL it CL l t aux 1 iX à 

soires deépetnda | lexploitatio \ i indhition, <'il \ 
Heñnnent au même propriétaire, qu'ils soient nécessaires à 
exploitation, et Silk appartiennent à un propriéture différent 
d'avoir été loués au su du bailleur en vue de luatilisation } , 

« Les mèmes disposilions s'appliquent également aux établ 
sements publies de caractère industriel où comm 
qu'aux établissements d'enseignement 

« Eiles S'appliquent de mème aux baux de terrains < 
lesquels nt été éditiés, soit avant, soit ipres 1 “ictus \ 
bail. des constructions à usage numercial, industrie 
sanal, lorsque êes constructions ont été élevées à li 
sance et avec le eonsentement du propriétaire 

« Elles ne sont pas applicables aux baux emphytéotiq 
Par contre, les baux consentis par lemphytéoie sont régis par 
ces d spPOsI DIS, Satis que, { ‘pendant la lurce lu re A! [| 
ment puisse dépasser a durée du bail emphvléotiq 





La paro'e est à M. ho.lin 


M. Louis Rollin. Madame a présidente, je m'étais fait ns 
crre sur Particle, mais est le résultat d'une erreur de ma 
part. D avait été dit certain moment Qu'il HV aurait jus 


de discussion générale. Les procédures sont partons teLemeet 


compliquées, au <ein de cette Assemblée, qu'il faut prendre 
sers pré inution <. Je m'e!ais don fait HHISCTITt st l'arhele 1, 
Avant parlé dus la discusion hérale, je renon à Ji 
paroie sur l'article 4er, 
Mme la présidente. \. Miijoz à déposé un armendernent fes 


dant à rédisc nine suit le premier aline de l'article 1°: 

revision du lover et le renouvellement des baux des 
innmeubles où S'exploile un fonds de commerce ou 
qu'il appartenne à nn commercant, à un artisan, 
riel ou à une règles 


« La 
locaux el 
d'industrie, 
à un tdi 
Craprer : 

La parole e<t à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. J'ai déposé cel amendement afin qu'il nv 
ait pus de diffiecuités sur le point de savoir si les sociélés peu- 
vent bénéficier de la loi que nous diseutons, 

Je pense qu'en principe, Il ne devrait pas y avoir de diffi- 
cuilés, puisque les eociélés <ogt par essence des entreprises 
commerciales et que, de ce fait, elles doivent avoir droit at 
renouveliement: un nombre d'observations oat été 
présentées tendant à exclure les sociétés - on vise surtout, Je 
le sais bien, les sociétés à succursales multiples — du bénélice 
de Ia loi. 

Pour éviter toute équivoque sur l'interprétation, je 
d'apporter Fax précision indiquée par mon amendement. 

Je demande done à l'Assemblée nationale de bien vouiuz 
l'adopter. 


socicle, SOUL régis pal les 


prop [ER 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je demande à M. Minjoz de retirer son amen- 
dement qui me paraît inutile, I va de sort qu'une société 400 
nyme où à responsabilité limitée est garantie par la loi et je 
ne pense pas que cet amendement puisse présenter un intérêt 
monts. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Rene Mayer, garde des Sceaux, mimstre de la justice Je 
suis du même avis que M. le rapporteur, L'amendement de 
M. Minjez étend expressément le bénéfice du renouvellement 
aux sociétés, S'il s'agit de sociétés commerciales, cet amende- 
ment est superflu, comme vient de le dire M. le rapporteur. 

Je fais observer à M. Minjoz que son amendement serait même 
dangereux, parce qu'il existe des sociétés civiles. Or, elles pour- 
raient être visées par cet amendement. 

Si une société exploite un fonds de commerce. elle est cerltai- 
nement régie par la loi. M. Minjoz a donc suffisamment d'apaise- 
ments et le Gouvernement lui demande de retirer son amende- 
ment. 


Mme la présidente. Maintenez-Vous votre amendement, mon- 
sieur Minjoz ? 
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M. jean Minjoz. IL n'a jamais été queslon, dans mon esprit, 
de permettre à une société civile d'invoquer le bénéfice d'une 
loi qui concerne uniquement les entreprises commerciales, Dans 
litions, j'aurais Imauvaise gra à énsister et je retire 
Jhiun!i 111) lement, 

Mme la présidente. | endement est retiré. 

MM. Wasimer et inaud ont dep sé un amendement tendant, 
din une ul ù de l'article 1 [9 à suppriin les 
DOS © « ls appartiennent au mème propriétaire »; 2° à substi- 
luer aux moi «d'avoir éle », les mots: e qu'ils alent éte 


La parole est à M, Wastier, pour soulenir cet amendement. 


M. dJosepn Wasmer. Mon amendement tend à modfier le 
deuxième alinéa de Flartiele 1% qui vise les locaux acces- 
soires dépendant de lexploitation d'un fonds de ecommerce, 

Si je me souviens ben, la commission à entendu appliquer 
le Lexte aux locaux accessoires à condition que ceux-ci soient 
nécessaires à Fexploilation commerciale, 

Le texte el qu'il est rédigé applique cette condition exclu- 
sverment aux locaux accessoires qui appartiennent au même 
propriétaire que les locaux principaux. 

Or, la commission à entendu que cette condition s'applique 
dans tous les cas, même aux Jocaux accessoires n'appartenant 
pas au née propriétaire, 

La modification que je prapose, c'est-à-dire la suppression 
des mots « s'ils appartiennent au même propriétaire » aurait 
pour effet, ce qu'a voulu la commission, d'impose: a condi- 
lion que les 1ocaux accessoires soient nécessaires à lexploita- 
ion commerciale, qu'ils appartiennent ou non au méme pro- 
p'iétaire. 
la deuxieme partie de mon amendement tendant à substituer 
aux mots « d'avoir été » les mots « qu'ils aient été » a été 
déposé uniquement dans un souci de correction grammalicale. 


Mme la présidente, Là parole est à M, :e rapporteur, 


M. le rapporteur. Lai commission accepte l'amendement, 
En effet, deux cas sont envisagés dans le texte actuel 
qui est d'ailleurs à peine différent du texte de la loi de 1926. 

Dans le cas où le local accessoire appartient au mème prôprié- 
taire que le local prihcipal, le local accessoire doit être néces- 
saire à l'exploitation pour ouvrir le droit au bénéfice de la loi 
sur la propriété commerciale. 

Dans le cas ofr les locaux appartiennent à des propriétaires 
dilférents, un propriétaire délenant le local principal et un autre 
propriétaire détenant un local accessoire, le texte prévoit une 
autre condition: d'avoir été livré au su du bailieur en vue 
de Futilisation jointe. 

Du fait de celte rédaction, il apparait que la condition essen- 
lielle à l'exploitation n'est pus nécessaire pour le cas où un 
local accessoire apparent à un propriétaire différent de celui 
du local principal, 

Cela ne parait pas très logique. C'est pourquoi la commission 
arcepte l'amendement, 


Mme la présidente. (lue! est l'avis du Gouvergement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement accepte Famende- 
ment. 


Mme la présidente. Je mels aux voix l'amendement de 
MM. Wasmer et Tinaud, acceplé par la commission et par le 
Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le garde des sceaux. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je désire présenter une observation 
sur le troisième alinéa de Farüele 1°, 

Dans l'état actuel de la législation sur la prapriété commer- 
ciale, rien n'empêche les établisesments publies à csractère 
industrie! où commercial d’invoquer le bénéfice du droit au 
renouvellement s'ils remplissent, par ailleurs, les conditions 
auxquelles la loi assujettit l'exercice de ce droit. 

ll a élé répoodu, d'ailleurs, en ce sens par la Chaucellerie à 
une question écrite de M. Denais, dont je m'excuse de ne pas 
avoir fa date, Mais la position me parait très cerlaine et je 
pense qu'il est inutile de préciser dans le troisième alinéa que 
ces mèmes dispositions s appliquent également aux établisse- 
ments publies, à caractère industriel ou commercial. 

C'est indispensable pqur les établissements d'enseignement 
mais cela me parait tout à fait inutile en ce qui concerne les 
étabhissements publics à caractère industriel ou commercial, qui, 
dans l'état présent, sont assimilables aux autres commerçants 
et peuvent invoquer les mêmes droits s'ils remplissent les con- 
dilions légaies. Je pense donc que le texte pourrait être allégé 
d'une disposition qui n'est pas indispensable, 


M. Jean Minjoz. Je demande la parole, 


RL RL RE A Lee de 





Mme la présidente. La paro'e est à M. Minjoz, pour 


au Gouvernement. 


H. Jean Minjoz. C'est pulût uue question que je p 
Gouvernement, 

J'ai pu Le, Ces Î urs derniers. dans les différen! 
de jurismudence que le bénétice de la légis 
Cornti: iaux avait été refusé, notamment, à Elec! 
France pour le rersouve lement de baux qu'eie possé 
certains hnmeuhies. 

+, la jurisprudence à invoqué à cet égard des consid 
qui font rénsortir qu'Electricité de France ne peut, 
hès grave, Clre considérée comme un établissement ir 
ou commercial étant donné ie statut qui lui a été oct 
la loi de nationalisation. 

En malière de compélence pral'homale, on admet q 
employés et ouvriers d'Eectricité de France sout susce) 
d'êire jugés par les conseïs de prud'hommes puisqu 
réellement des ouvriers et des emplovés. Cependant. lou 
Electricité de France agit comme Jocataise, on refuse de 1 
d'rer que, de ce point de vue, elle peut bénéficier de ja loi 
Jä propriété commersia'e. 

Je demande done à M. le garde des s&eeaux Si ne pen: 
qu'il y aurait lieu de profiter de la présente discussion pour 
mettre fin à cetle jurisprudence vraiment dangereuse pos 
Electricité de France et que nous risquons de Voir applique 
à d'autres entreprises nationales, 

C'est pourquoi, madame [a présidente, je me suis permis d'in 
tervenir en réponse à M, le ministre, mais en fait, en ln 
pasant une question très précise. 


Mme la présidente. La parole est à M. le garde des seeux, 


M. le garde des sceaux, Je serai obligé de poser une autre 
question à M, Minjoz, jurisconsuite : 

Electricité de France exp'oite-t-eile où non un fond: de 
conimerce ? Car la jurisprudence à laquelle notre collègue fi 
allusion est fondée sur ce fait, Mème avec la rédaction de la 
commission, la même question subsisterait, 


Mme la présidente. la parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Je ne crois pas qu'un amendement ait ots 
déposé à ce propos, Du reste, il ne me semble pas que la role 
tion propœée puisse présenter des inconvénients. 

Le cas soulev® par M. Minjoz est évidemment intéressant. Je 
précise toutefois qu'il S'agit non pas de fonds de commeres 
mais d'établissements pulries à caractère industriel où come 
mereial, C'est un peu différent, Je pense que ce texte pourrait 
à la rigueur, donner satisfaction à Electricité de France. Mais 
il apparlient au Gouvernement de défendre les établissements 
publics. 


1 
1 
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Mme la présidente, La parole est à M. le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Je ne fig aucune objection, J'ai con 
levé une question. Je le répète, la question est de sao 
si les établissemeuts publics exploitent ou non un fonds de 
cornInerce. 

Le troisième alinéa dispose: « Les mêmes dispositions s'appile 
quent... ». Ê , 

Les dispositions dont il s'agit sont celles du premier alina: 
« La revision du lover et le renouvellement des baux des locaux 
et immeubles où s'exploite un fonds de commerce... », 

M. le rapporteur. « .. où une entreprise... » 

M. le garde des sceaux. Je n'insiste pas si la commission 
désire maintenir sa rédaction, Cela ne changera rien à Fétat de 
choses que j'ai défini: cela ne changera rien non plus à la jur:s- 
prudence qui a été critiquée. 

M. le rapporteur. |! n°'v à pas d'amendements sur ce point, | Y 
insiste. 


= 7 


Mme la présidente, M. Louis Rollin a déposé un amendeni:i 
tendant à compléter le troisième alinéa de l'article 1% par es 
mots: « et, pour les locaux de leurs charges, aux ofticiers miris- 
tériels faisant des actes de commerce ». 

La parole est à M. Louis Rollin. 


M. Louis Rollin. Mesdames, messieurs, le & alinéa de l'art 
cle 1°, que mon amendement à pour objet de compléter, ct 
ainsi libellé: « Les mêmes dispositions s'appliquent également 
aux établissements publics de caractère industriel ou commirr- 
cial » — ces termes ont provoqué les observations de M. le garde 
des sceaux — « ainsi qu aux établissements d'enseignement : 

Si je propose d'ajouter: « et, pour les locaux de leur charse, 
aux officiers ministériels faisant des actes de Commerce », cet 
en raison d'une situation particulière qui doit retenir, je cru, 
l'attention de l'Assemblée. 

Les agents de change, notamment, sont considérés comme 
n'exerçant pas une profession libérale parce qu'ils font 1° 





actes de commerce. Les opérations de courtage sont, en effet, 
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x et immeubles où s'exploite un fonds de commerce... ». 
; AT in ne peut pas soutenir que l'agent de change exploite 
un fonds de commerce, : | À 

Vous avez raison, monsieur Louis Rollin, de vouloir que celte 
exploitation de nature particulière soit régie par l'une des dispo- 
Hüuons relatives à la protection du droit de reprise mais il te 
uble qu'il appartiendrait à la commission de proposer une 
yédaction différente de la vôtre parce que celle-ci se heurte à 
la ucme objection qui s'applique à certains élablissements 
publics dont j'ai parlé pré édemment, 

M. Louis Rollin. Les agents de change exploitent une entre- 
prise. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
H. le rapporteur. Nous sommes, je crois, d'accord sur le fond. 
Celte catégorie d'officiers ministériels doit effectivement être 
uée, Ceux qui en font partie ne l'élant pas par la loi sur 
, lovers d'habitation — puisqu'ils occupent des locaux pro- 
sionnels — il paraît légitime de les protéger par la Joi sur 
« locaux commerciaux. 
En ce qui concerne l'objection faite par M. le garde des 
sceaux, je signalerai seulement que le premier alinéa de V'ar- 
tele te fait mention de Ja revision du lover et du renouvei- 
lement « des baux des locaux et immeubles où s'exploite un 
fonds dé coinmerce ou une entreprise... ». 

L'expression est suffisamment large pour comprendre toutes 
espèces d'entreprises, soit artisanales, soit industrielles, soit 
commerciales où même n'ayant pas cette nature industrielle 
ou commerciale. 

Elle peut donc éventuellement viser la charge des officiers 
ministériels qui font des actes de commerce. 

M. Maurice Fredet. Les notaires qui font des ventes sont-ils 
éxilement visés par cette expression ? (Erclamations sur de 
nombreux bLanes.) 


Mme la présidente. Maintenez-vous votre amendement, mon- 


] 

le 
{e 
le 


sieur Louis Rollin ? 

MH. Louis Rollin. Je maintiens mon amendement, qui est 
accepté par la commission. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 


M. Louis Rollin. 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Frédéric-Dupont a présenté un amen- 
dement tendant à insérer après le troisième alinéa de larti- 
ce 1% le nouvel alinéa suivant: 

« Elles s'appliquent aussi aux concessions faites par l'Etat, 
le départements ou les cemmunes sur leur domaine, » 

La parole est à M. Frédéric-Pupont. 


M. Frédéric-Dupont. Mon amendement à pour but d'appli- 
quer la loi aux concessions faites par l'Etat, les départements 
ou les communes sur leur domaine. 

En parlant de commerçants concessionnaires, je pense à 
ceux qui ont des concessions parmanentes et continues, en 
particulier à ceux, par exemple, qui ont parfois construit des 
biliments ou, tout au moins, qui ont édifié des fonds de com- 
lnerce depuis 10, 20 ou 25 ans sur des terrains appartenant à 
la Société nationale des chemins de fer français, abandonnés 
par elle. 

D'autre part, je pense aux commerçants des grandes gares, 
notamment des gares parisiennes comme la gare Montparnasse, 
où trente à trente-cing commerçants sont installés, dont cer- 
lains depuis vingt-cinq ans, Le service du contentieux de la 
Société nationale des chemins de fer français leur impose des 





\ 


départements on mnmunes sur leur domaine 
de règle jusqu'à présent, | 


dans notre législation, de ne jus 


cristailiser comp tement la situation de ceux qui exploitent des 
établissements, Ineimes respectabl , sur le domaine publ Ua 
ce soit le domaine de l'Etat, celui du département ou celui d 
la commune. 

Quant aux commercants des grandes gares, 11 nv it pas 
précisément visés par Votre amendement car, dans les gares, 
il n'y a aucune concession faite pra | Etat, li di parti hetits ot 
les comrounes sur leur domaine : la concession est accordée par 


le service public industriel dont on 
Société nahonale des chemins de fer français 

Je demande à la commission et à l'Assemblée de ne pas 
étendre de proche en proche la propriété commerciale à des 
situalions où la précarité est nécessitée par l'interet 
général qui tiennent au domaine publie, et je prie M. Frédéric- 
Dupout de bien vouloir retire atuenhdement, 


Mme la présidente. Mon-ieur 
vous votre amendement ? 


À parlé précédemment, fa 


des raisons 


soi 


Frédéric-Dupont, maintenez- 


M. Frédéric-Dupont. Qui, miadarne idente. 


Mme la présidente. La parole et à M 


la pr 
le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 1 
s'agit évidemment de contrats d'un caractère spot ia, avant 
aucun rapport avec Le bail d'immeuble, Nous ne pouvons pas 
étendre le bénéfice de la lui sur les baux commerciaux à de 
tels contrats. 

La comainission à été stricte sur ce point. Elle à pris position 
à plusieurs reprises sur d'autres contrats tels ceux de location 
de gérance, notamment en ce qui concerne Îles 
faites par l'Etat sur des terrains publics. 

Nous ne pouvons pas entrer dans la voie ouverte par M. Fré- 
dérice-Dupont, qui nous conduirait très Join. Tous les con 
sionnaires de kiosques pourratent avoir droit au maintien dans 
les lieux si suivions le l'amendement, 


concCesstons 


l'auteur de 


Hious 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?., 
Je mets aux voix l'amendement de M. Frédérie-Dupont 
repoussé par la commission et par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


Mme la présidente, M. Mnjoz à préseoté un amendement 
à l'article 1% tendant à rédiger comme suit le quatrième alinéa 
de cet article : 

« Les disposil ons de la présente loi s'appliquent alix 
d'inimeubles ou de terrains nus sur lesquels ont été effectuées, 
soit avant, soit après le Bail, des constructions ou des tra 
formations à usage commercial, industriel ou artisanal, lorsque 
ces Construit ou ces fr 


insformations ont été élevées où 
exploitées à la connaissance et du consentement du proprié- 
taire. » 


La parole est 
M. Jean Minjoz. 


de la législation 


baux 


tr 


115 


ous 


à M. Minjoz. 

Mon amendement tend à faire 
sur la prop cotmmercia.e des cornmer- 
cants ou des sociétés commet dont J'activite consiste à 
construire terrains nus où à démolir et à tran<former 
des locaux de peu d'importance en locaux commerciaux. 

Ces sociétés réalisent, en effet, un bénéfice au moyen des 
locaux qu'elles ont démoiis, qui ont été reconstruits où trans- 
formés à grands frais, puis sous-Joués, 

Elles payent aux propriélaire un lover de beancoup supé- 
rieur au lover correspondant à la valeur des locaux qui ont 
été loués, 

Ces entreprises, qui absorbent des capitaux très importants 
fournis par l'Etat, ont opéré des transformations que les pro- 


bénéficier 
riéeteé 
aires 


sur des 
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priélaires n'auraient pas eu le moven d'opérer eux-mêmes. 
Elles ont favorisé Ja construction dans des périodes où ceile- 
et était arrêlée, en raison, notamment, de l'insuffisance des 
bvyer<, et pyeuré à là fois des locaux commerciaux très impor- 
tauts et, en remplacement des immeubles détruits, des locaux 
d'habitation permettant de loger un plus grand nombre de 
personnes, 

L On'y a pas de raison, par conséquent, pour faire une dis- 
iction entre ceux qui ont consiruit sur des terrains nus des 
locaux qu'ils ont loués, et ceux qui ont démoli puis recons- 
uit où profondément lransformé des immeubles loués, 
C'est la raison pour laquelle j'ai déposé cet amendement, que 


je demande à lAssemliée de bien vouloir adopter. 
Mme la présidente. Là parole est à M. Grimaud. 


M. Henri-Louis Grimaud. \e: chers collègues, là proposi- 
on qui nous est faile par M. Minjoz élend le principe de la 
propriété commerciale dans les cas qu'il à définis. Pour cette 
simple raison, j'en suis personnellement ladversaire et je 
volerai contre cet amendement, 

Mais je crois qu'il faut aller plus loin et, compte tenu de 
ces observations et du désir que nous avons tous de voir mis 
à la disposilion de Ji construction des terrains sur lesquels 
ont été édifiées de très modestes constructions, en bois !e 
plus souvent, j'estime qu'il convient même — je formule cette 
demande à l'intention de M. le rapporteur — de modifier 
l'alinéa dont il s'agit en le restreigmiant et en donnant au 
mot « construction » un sens qu'on ne semble pas Jui avoir 
donné dans le texte. 

Dans le quatriéme alinéa, le mot « construction » s'applique 
à une construction solide, à une construction en dur, et non 
pas à une pelle baraque en planche édifiée sur les terrains en 
question, à moins que M. le rapporteur ne veuille bien me dire 

je “enoncerai alors à ma demande de restriction de l'alinéa, 
tout en cormiballant l'amendement de M. Mirnjoz — que les a1s- 
positions relatives au droit de reprise des terrains nus pourront 
étre modifiées et étendues, afin que lon puisse élever des 
immeubles sur ces terrains, v coastruire des habitations et, 
par là même, permettre une augmentation du nombre des loge- 
“ments existants, ce qui est évidemment désirable, dans Ja 
période de crise que nous connaissons, 


Mme la présidente. Là parole e<t à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je ne voudrais pas donner au président Gri- 
maud des Jecons d'organisation de débat, mais je pense qu'il 
vaudrait mieux sérier Jes questions et ne pas discuter du droit 
de reprise à propos de la portée de la lor, 

I ne faut pas mélanger ces différentes questions, d'autant 
plus que le texte actuel du quatrième alinéa de l'article 1* ne 
fait, en réalité, que reproduire les dispositions de l'article 11 de 
la loi de 1926 modifiée en 1933, Il n'apporte done aucun élé- 
ment nouveau en la matière, ni aucune aggravation à la charge 
de la propriété, Je tiens à le souligner, à ladresse de 
M. Grimaud. | 

En ce qui concerne l'amendement déposé par M. Minjoz. il 
me semble ne présenter aucun intérêt. Il consiste, en effet, 
simplement à ajouter le mot « immeubles » aux mots « terrains 
nus », Or, l'immeuble peut être un terrain nu, de sorte qu'il 
est inutile d'ajouter ce mot; limmeuble peut être aussi une 
propriété bâtie et, en €e cas, cette sorte d'immeuble est évi- 
demment visée par les autres alinéas de Farticle, 

Donc, je ne pense pas que l'amendement présente de l'inté- 
rôt. Je demande en conséquence à M. Minjoz, pour ne pas com- 
pliquer le texte, de bien vouloir retirer cet amendement, 

Mme la présidente, La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je suis du même avis que M. le rap- 
porteur. Je erois l'amendement de M, Minjoz inutile, et Je me 
joins à M. Chautard pour demander à notre collègue de bien 
vouloir se salisfaire des observations qui viennent d'être pré- 
sentces, 

Mme la présidente. Monsieur Minjoz, maintenez-vous votre 


amendement ? 


M. Jean Minjoz. Je le mainliens, madame la présidente, car 
je pense qu'il a tout de méme un intérêt, 


Mme la présidente. La parole est à M. Rollin, pour répondre 
à la commission. 


M. Louis Rollin. Je ne m'oppose ni au quatrième alinéa 
de l'article 1%, pi à l'amendement qui a été proposé par 
M. Minjoz. Je souhaiterais, toutefois, que notre collègue voulût 
bien y apporter une précision. d 

Le texte est ainsi conçu: « Elles » — ces dispositions — 
« s'appliquent même aux baux de terrains nus sur lesquels ont 
élé édifices des constructions... à usage commercial, lorsque 
ces constructions ont été élevées à la connaissance et avec le 
consentement du propriétaire. » 
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La commission et M. Minjoz verraient-ils un incone, : 
à ce que les derniers mots soient ainsi complétés: « et ave 
consentement écrit du propriétaire » ? 

Mme la présidente. [a parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. J'accepte l'adjonclion du mot « écrit à: pe, 
posée par M. Louis Rollin, 

Mme la présidente. Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. la commission accepte également 644 
adjonction. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendeme;i 
M. Minjoz avec celle adjonction du mot « écrit » après le mt 
« consentement ». 

(L'amendement, ainsi complélé, mis aux voir, est adopi, 


i6 


Mme la présidente. M. Frédéric-Dupont à déposé un ame. 
dement tendant à compléter Particle 1% par un sixième à! 
ainsi CONÇU: ; 

« Ces dispositions s'appliquent aux cornmerçants, personnes 
physiques, titulaires de leur place Sur les marchés pull 
(volants où couverts) depuis au moins dix ans et à condition 
d'avoir exploité leur commerce sans interruption. » 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, 

M. Frédéric-Dypont. Mon amendement concerne les come 
cants forains, €t non pas les camelots. L'Assemblée a ren. 

ué, j'en suis sûr, qu'il s'agissait de ceux qui sont reelleme 
ütulaies de leur place et qui, d'autre part, exercent lo 
commerce depuis au moins dix ans, sans interruption. 

Vous savez que la situalion des forains est difficile, Les 
diverses sommes qu'ils ont à payer sont importantes, 


M. Raymond Mondon. N'oubliez pas non plus le soit ds 
communes, 


M. Frédéric-Dupont. Dans ces conditions, mesdames, mes 
sieurs, jé pense que vous voudrez bien vous pencher su 
cas de ces comimercants et les faire bénéficier de la proprici 
commerciale. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, votre amendement re 
me parait pas recevable du fait du rejet par l'Assemblée 
votre premier amendement qui visait les concessions su! 
domaine publie, Or, les plates sur les marchés sont des 
cessions sur le domaine public. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement partage Far de 
la commission. 

Mme la présidente. Relirez-vous votre amendement, monicur 
Frédérie-Dupont ? 

M. Frédéric-Dupont. Oui, madame la présidente. 

Mme la présidente. L'amendement est reliré, 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article {7 modifié par les amenden ts 
qui ont été a loptés, ; 

L'article 1% ainsi modifié, mis aux voir, est adopté. 


[Aiticle 2.] 


Mme la présidente. « Art. 2. — Le droit au renouvellen:t 
ne peut élre invoqué que par le locataire ou son ayant cause 
qui justifie soit d'une jouissance consécutive de deux anntes 
en vertu d'un ou plusieurs baux écrits successifs, soit d'une 
jouissance consécutive de quatre années en vertu d'un ou jli- 
sieurs baux, écrits où verbaux, successifs, 

« Pour bénéficier de ce droit, le locataire où son avant cuse 
doit être propriétaire du fonds de commerce on de Fentrepri-e 
industrielle ou artisanale exploité dans les ïieux et crée où 
acquis par Jui; il doit, en outre, sauf motif légitime, Favor 
exploité personnellement où par son ayant cause pendant les 
ceux années qui précèdent là date d'expiration du bail ou de 
Sa prolongalion, » 

M. Minjoz à présenté un amendement tendant à rédiser 
comme suit le premier alinéa de cet article: 

« Le droit au renouvellement ne peut être invoqué que par 
les locataires où leurs ayants cause qui justifient d'une joui-- 
sance consécutive de deux années, en vertu de baux écrits ou 
verbaux ou de leur prorogation légale, » 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Mesdames, messieurs, j'estime qu'il n'y à 5 
lieu de faire distinction entre les baux écrits et les baux ver- 
baux et qu'il faut tenir compte des prorogations qui ont cit 
accordées. 

Ce que nous voulons, en somme, c'est un minimum de jouis- 
sance pour qu'un-locataire puisse invoquer le droit au renou- 
vellement, Nous estimons que ce minimum, qui à élé fixé pif 
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1 rommission à deux ans pour les baux écrits, doit être exac- 
nent le mème lorsqu'il s'agit d'un baïl verbal. 
Vous savez, en effet, mes chers collègues, que, bien souvent, 
Je propriettires préférent, en raison de Finstabihté, consentir 
intenant des locations verbales plutôt que des baux éerits. 
c'est nour ces raisons que le demande à l'Assemblée de bien 


, Î 
loir adopter mon amendement. 


— 


| 
time la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. la commission est obligée de repousser 
unendement. En effet, cette question à été très Iouguement 


batine devant elle et la posilign exposée par M. Miijoz na 
pis été adoptée. ; 

Je sou'igne que cet amendement comporte deux parties tout 
à fuit différentes. L 

fout d'abord, il met sur le mème pieu les baux écrits et les 
haux verbaux. | | ne 

La commission avait repris les dispositions de Ja loi de 1926, 


du moins dans son principe, et celles de la Toi de 1916, dans 
es chiffres, à savoir que pour bénéficier du droit au renouvel- 


lement il fallait avoir deux ans de jouissance consécutive, s'il 
s'agissait d'un bail écrit, quatre ans, S'il s'agissait d'un bail 
verbal. 

Ces dispositions avaient paru raisonnables, Et je ne pense 
pas qu'il Y ait intérêt à linuter celle durée en ce qui concerne 
ke baux verbaux, à mettre sur le mème pied les uns et les 

Lorsqu'un locataire obtient de son propriétaire un bail écrit 
sous seing privé enregistré, il a de ce fait un certain nombre 
de garanties dont à entend pouvoir bénéficier, 

Le locataire qui ne dispose que d'un bail verbal, qui n'a pas 
pa obtenir celle garanie écrite euregistrée du propriétaire, 
n'est pas dans les mêmes conditions, 

Sur ce point, je demande à M. Minjoz de ne pas insister, 

rils'agit de dispositions — et nous ‘en rencontrerons d'autres 
tout au long de ce texte — sur lesquelles on pourrait renchérir, 
nas qui ont été accepté:s par la commission et qui censtituent 
une sorte de transaction entre es divers intérêts en présence. 

Sur ce point, nous avons fait une transaction honorable, et 
je vous demande de ne pas faire de surenchrre. 

Sur le second point concernant la prorogation léga'e, je tiens 
à rappeler à M. Minjoz que cette disposition, qui tigurait dans 
le texte de mon premier rapport déposé en décembre 1949 a 
été disjointe en deuxième lecture pour être reportée sur F'ar- 
ticle 27 relatif aux dispositions transitoires. 

L'amendement de M. Minjoz se trouve donc sur ce point déjà 
salisfait par le texte de la commission, Je lui demande en 
conséquence de ne pas insister, 

Mme la présidente, Monsieur Minjoz. maintenez-vous votre 
amendement, qui est repoussé par la commission ? 

M. Jean Minjoz. Je donnerai satisfaction à M. le rapporteur 
en supprimant fa seconde partie de mon amendement, c'est-à- 
dire les mots! « où de leur prorogation légale ». 

Mais j'en maintiens la première partie. J'estime en effet, 
qu'il n'y a pas de raison de faire une distinction entre les 
baux écrits et les baux verbaux. 

M. le rapporteur à fait allusion à une transaction intervenue 
n commission. FH est exact que les commissaires se sont effor- 
cés y parvenir, mais nul n'a renoncé à défendre ici ses senti- 
ments, Or, si sur certaines dispositions j'ai renoncé à inter- 
venir, Sur ce point, que je considère particulièrement impor- 
ant, je maintiens mon armerdement. 

M. le rapporteur. Je demande le scrutin. 


Mme la présidente. Apiès modification, l'amendement de 
M. Minjoz tend donc à rédiger comme suit le 1% alinéa de l'ar- 
tiele fer: 

« Le droit au renonve'lement ne peut être invoqhé que pa 
le: locataires où leurs avants cause qui justifient d’une jouis- 
sance conséentive de deux années, en vertn de baux écrits 
eu verbaux. » 

Je nets aux voix l'amendement ainsi modifié, 

La commission demande le serutin. 

Le Seruin est ouvert 

(Les voles sont recueillis ) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le serutin est clos. 

(MM les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants...................... 56 
Majorité absolue....;....s.ccsossssss.se 294 
Pour l'adoption.......... 262 

Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 14 











DECEMBRE 1950 


one 
M. Louis Rollin a présenté un amendement tendant À supe 
primer la fin du 2° alinéa de l'article 2, après les mots « ou 


La role est à M. Louis Rollin 


i 
M. Louis Rollin. Mes chers collègues, je demande la suppress 
sion des dernières lignes du second paragraphe d licie 2, 

Je rappelle les termes de ce second paragraphe: 

Pour bénéficier de ce droit, le locataire ou son avant cause 
doit être propriétaire du fonds de commerce ou l'entreprise 
industrielle ou artisanale exploité dat | x et er ni 
\equis p 

Je demande d un er ce qui suit Il doit, en our f 
AUTE iégttinn l'avoir exploité p il lement 1 | son 

van! its pen | eux fl À qu pri 114 i da! 
Lexpira lu b ù dd prol { » 

Je pense qu'il v à là une restrichon qui n'est pa lifiée, 
et ot pou 1l il erta S Cas AIT ut pi i i 
tout à | { jt \ | { 

Pret HIS, Si VON ë NOICZ ne { il { its; 
mari et fennme, qui exploitent un fonds de commerce, Le mat 
décède, la femn trouvi e, Ne po t exploiter Île 
fonds seule. elle « ni ja © i | { \ | 
generaiernet ï. 

Ou bien il S'agira de commerçants âges où de commereatnits 
malades, qui ne peuvent pas eux-mèmes exploiter, soil en 
raison de leur âge, soit en raison de leur maladie, 

Parce que, pour des motifs aussi légitimes que là, ii 
n'auront pas pu exploiler le fonds pendant les deux annres 


qui aurout précédé la date d'exparalion du bail 
le renouvellement du bail ? 


A qui cela profitera-tl ? Cela ne protitera pa ( ii qui 
aura exp'oité à leur défaut puisque, lui non pl n'a pas droit 
au renouvell nent. Cela protiltera au prop de Fimmeuble, 
qui sen lchira 41 [ 1 ctetryinent tatll 

C'est pourquoi je demande la ippre n de « lernitres 


lignes. 


Mme la présidente. Ia parole ect M. le rapporteur 


M. le rapporieur, Je ne veux pas prendre position immédin- 
tement, quaat au fond, sur Fomendement de M. Rollin, mais 
j'indiquerai tout de suite, pour sinplitier lai discussion, que 
Particle 2 établit le principe et Fes conditions du droit de renou- 
vellement. 

Les cas de refus de renouvellement, autrement dit les pénae 
lisations, sont prévus à l'article 6. 


J: propose done de réserver la question de fond, qui reste- 
rait entière, et d'accepter la proposition de M. Rollin tendant à 
la suppression de dernière partie de larticie 2, la question 
devant être posée à nonveau à propos du deuxième paragra- 
phe de l'article G qui vise la non expl tation de l'entreprise. 

Si M. Grimaud, qui a déposé également un armenderment à 
l'articie 2. en est d'accord, je crois que celle manier de procé- 
der serait pl is claire et évilerait ainsi de faire figurer le ispo- 
sitions concernant le ref renouvellement à Ja foi 
l'article 2 et dans larticle 6. 

Mme la présidente. La parole est à M. Grimaud, 

M. Henri-Louis Grimaud. Je suis d'accord, en principe, avec 
M. le rapporteur, à la condition qu'il ne considère pas que 
dernières lignes de Fartic'e 2 sont supprimées, I voudra Men, 
avee moi, considérer qu'elles sont réservées, 

M. le rapporteur. Elles seraient reportees à l'article G. 

M. Henri-Louis Grimaud, Lorsque la question sera discutée à 
l'article 6, nous pourrons alors nous prononcer sur le texte 
intégral de l'article 2, 

Mme la présidente. La parole est à M. le garde des 


M. le garde des sceaux. M. lollin à eu raison de soulever 
la question. 

L'article 2 concerne les conditions de l'existence même du 
droit au renouvellement, alors que l'article 6 concerne les 
exceptions : ce droit. 

Dés lors, la question se posera à l'article 6. M. Grimaud com- 
prendra, comme M. le rapporteur, que le texte de Ja cormmis- 
sion comporte une ‘certaine contradiction entre cette partic de 
l'article 2 et la dernière phrase de l'article 6. 

Je demande à l'Assemblée d'adopter l'amendement de M. Rol- 
in, c'est-à-dire la suppression de la fin de l'article 2, la ques- 
tion devant être reprise à propos de l'article 6, quand nous 
exarmineronus les cas de refus de renouvellement. 


us de dans 


ET s 


sceaux, 


M. Henri-Louis Grimaud. La question n'est pas tranchée, 
Mme la présidente. La parole est à M. Toujas. 


M. Jean Toujas. L'Assemblée gagnerait du temps en se pro- 
noncçant immédiatement sur l'amendement de M. Louis Rollin 
plutôt que de reprendre la question à l'occasion de l'article 6, 


Mme la présidente, La parole est à M, le rapporteur, 
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M; le rapporteur. L'Assemblée voudra sans doute reporter 
celte question à Fartic'e 6, qui fixe les conditions dans lesquel- 
es le renouvellement du bail peut être refusé par Ja faute 
et pur le fait du preneur, c'est-à-dire du locataire. 

Gr, la phrase que M. Rollin veut supprimer vise bien le 
fait du locataire qui a mis son fonds en gérance. Cette question 
entre done logiquement dans le cadre de l'article 6. 

Je ne m'opjose pas à ce que l’Assemblée tranche immédiaté- 
ment la question de savoir si le fonds mis en gérance devra ou 
hon bénélicicr du renouvellement de bail. 

état de cause, cette question doit être reportée 


, 


Mme la présidente. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. 1! résulle des observations que tout 


ie monde est d'acco'd pour voter l'amendement de M. Louis 
Rollin. 

M. Henri-Lou,: Grimaud, l'as dans son principe, mais seule- 
Juent dans sa forme, 


Mme la présidente, Je nets aux voix l'amendement de 
M. Louis Rollin, accepté par la cominission et par le Gouverne- 
Juent, 

L'amendement, mis aux voir, est adopté. 

Mme la présidente, M. Grimaud à déposé un amendement ten- 
dant à insérer entre les alinéas f® et 2 de latticle 2 un nouvel 
diitita daiHisi CONCU: 

La durée de jouissance prévue à lalinéa précédent a pour 
terme la date d'expiration du bail ou, le cas échéant, de sa 
reconduction telle que prévue par Particle 3 ei-dessous, cette 
derniere date étant, soit ia date pour laquelle le congé a été 
donné, soit, si une demande de renouvellement a été faite, le 
terme d'usage qui suivra cette demande. » 

La parole est à M. Grimaud. 


M. Kenri-Louis Grimaud, Le présent amendement à pour effet 
de préciser Ja date qui marquera le terme de la durée de jouis- 
sance requise, par l'alinéa 1% de l’article 2, pour le renouvelle- 
ment du bail. 

Il est prévu. à cet égard, que la date à prendre en considé- 
Talion sera celle de lexpiration du bail ou, si le bail a été 
reconduit en application de l'article 3, celle de l'expiration de 
la reconduction. 

La date de l'expiration de la reconduction sera, soit la date 
pour laquelle le congé aura été donné par le bailleur, soit, en 
vas de demande de renouvellement du bail, le terme d'usage 
qui suivra celle demande, 


Mme la présidente. la parole est à x. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Cet amendement comporte deux parties, I 
tend d'abord à préciser le terme de la jouissance requise pour 
avoir droit au renouvellement, I tend ensuite à trancher la 
question de savoir si les prorogations pourront être utilisées ou 
hon par le locataire dans le décompte des années qui lui sont 
nécessgires pour bénéficier du droit de renouvellement. 

Or, cette question de la prorogation est tranchée à l’article 27. 
re Jean Minjoz. C'est ce que vous m'avez répondu tout à 

ieure, 


M. le rapporteur, J'ai déjà répondu dans ce sens à M. Minjoz. 

C'est pourquoi Ja commission s'oppose à cet amendement, 
quitte à ce que soit examinée, lors de la discussion de l’ar- 
licle 27, la question de savoir si la jouissance au titre des pro- 
rogations devra où non compter dans la durée exigée pour le 
renouvellement, 

Mme la présidente. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux, Le Gouvernement estime que M. Gri- 
maucd a eu raison de donner des précisions qui ne se tronvaient 
pas dans le texte. 

Il reconnait avec Ja commission que la question de l1 proro- 
pes se trouve, dans le projet de la commission, réglé par 
‘article 27 et il demande, en conséquence, à l’Assemblée de 
prendre en considération l'amendement de M. Grimaud et de le 
reserver pour la discussion de l'article 27. 


M. Henri-Louis Grimaud, Je suis d'accord. 


M. le rapporteur. La commission est également d'accord pour 
que l'amendement soit réservé, 

Mme la présidente. Il n’y à pas d'opposition 2... 
. spondment de M, Grimaud est réservé jusqu'au vote de 
arUücle 27. 

M. Minjoz à présenté un amendement tendant à compléter 
l'article 2 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Est assimilé au propriétaire du fonds, l'exploitant qui, 
depuis plus de trente ans, Fa exploité pour son compte soit 
par Jurmeme, soit par ses prédécesseurs ou leurs ayants 


ls 
cause, sans intervention du propriétaire ou de ses avarts 
Cause ». j 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. 1] e:t évident que la loi que nous discute 
comme la législation précédente, tend à protéger celui qui 
exploite effectivement un fonds et non le propriétaire 
Gen “17 trente ans, n'aura pas exploité lui-même ce fonds. 

e prends deux exemples pour bien concrétiser ma pense, 
Il peut s'agir d’un théâtre que le propriétaire du fonds, l'e,. 
Uueprise théâtrale, n'a pas exploité personnellement, mais à 
fait exploiter, depuis trente ans au moins, par une tout autre 
personne ou ses avants cause. I peut s'agir également d'un 
établissement de bains que le propriétaire fait exploiter, nn 
pas depuis quelques mois ou quelques années, mais depuis 
trente ans au moins, par un gérant qui en est aussi le v 
table exploitant, Dans les deux cas, si après trente ans, les 
fonds existent encore, s'ils ont encore de la valeur, ce net 
assurément pas aux propriétaires qu’on le doit, mais unique. 
ent à ceux qui ont exploité ces fonds. 

En n'adoptant pas mon amendement, on un texte analogue, 
on arriverait à ce résultat que le propriétaire de l'immeulile 
pourrait refuser le renouvellement du bail, soit pour se Hivrer 
à une opération spéculative, soit pour faire pression «ur 
l'exploitant réel du fonds et obtenir un prix de lover exces-if, 
à moins qu'il ne s'agisse d'un « dessous de table ». 

C'est la raison pour laquelle j'estime que le titulaire qui à 
exploité pendant une durée que j'ai fixée à trente ans, doit 
ouvoir invoquer la loi et obtenir le renouvellement, Tel est 
le sens précis de mon amendement. 

Je reconnais qu'il peut heurter certains principes. Mais, du 
point de vue de l'équité, il me parait devoir être pris en con-1- 
dération par l'Assemblée, quitte à trouver — je ne demanre 
pas mieux — une rédaction meilleure, pourvu que le texte 
réponde à une situation de fait qu'il ne faut pas négliger. 

Mme la présidente, La parole est à M. Louis Rollin, contre 
l'amendement. 


M. Louis Rollin. Je suis opposé à cet amendement non pas lant 
en raison de sa rédaction qu'en raison du fond même, 

Avec ce texte, en effet, nous sortons vraiment des limites de 
la loi dite de la propriété commerciale, I ne s'agit plus d'un 
droit au renouvellement d'un bail, Allant plus loin, M. Minjoz 
veut que nous décidions que celui qui aura exploité un fonds de 
commerce pendant un certain nombre d'années en devienne 
ipso facto propriétaire. 

M. le garde des sceaux. C'est la prescriplion acquisitive. 


M. Louis Rollin. C'est l'acquisition par la durée, par l'occupa- 
tion trentenaire. Je me permets de considérer — et peut-être 
h'ai-je pas de ce point de vue les mêmes principes que M. Min- 
joz —- que c'est là une décision très dangereuse. On nous parle, 
aujourd'hui, d'une durée de trente ans, demain on l'abaissera à 
vingt ans, puis à quinze. 


M. le garde des sceaux. Ou à dix ans. 


M. Louis Rollin. C'est donc une grave question de principe qui 
est posée. 

Au demeurant, je ne crois pas que les appréhensions de notre 
collègue soient justifiéés en ce qui concerne le sort de celui qui, 
pendant trente ans, aura exploité un fonds de commerce, et plus 
spécialement un théâtre, puisqu'il a pris cet exemple. 

M. Jean Minjoz. Ou un ctablissement de bains, 


M. Louis Rollin. Ou un établissement de bains, si vous voulez, 
car je n'ai pas de préférence 


M. Jean Minjoz. Moi non plus. 


M. Louis Rollin. Celui qui aura exploité pendant trente ans 
ce fonds de commerce, théâtre ou autre, pourra demander le 
renouvellement de son bail et c'est précisément en vertu des 
dispositions du nouveau texte qui nous est soumis dans le rap- 
port de M. Chautard que le propriétaire ne pourra pas le lui 
refuser. Plus exactement, le propriétaire ne pourra le faire que 
dans le cas spécialement déterminé où il voudra reprendre lui- 
mème le fonds. Mais alors il sera obligé de payer une indem- 
nité égale à la valeur du fonds, 

Dans ces conditions, je crois que les craintes de M. Minjoz 
ne sont pas justifiées et que par surcroit l’adoption de on 
amendement entrainerait l'adoption d'un principe dont les 
conséquences possibles ne seraient pas sans gravité. 


Mme la présidente. La parole est à M. ie rapporteur. 


M. le rapporteur. Pour les raisons que vient de développer 
excellemment M. Louis Rollin, la commission repousse l’amen- 
dement de M. Minjoz qui dépasse très largement le cadre des 
baux commerciaux et déborde sur le domaine de contrats 
comme la location-gérance, notamment, auxquels la commis- 


{ 





sion a toujours refusé d'étendre son texte, 
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me la présidente. La parole est à M. le garde des sceaux. 
M. le garde des sceaux. Le Gouvernement estime que Famen- 
ut de M. Minjoz a élé présenté pour résoudre des cas assez 
gdement 2 

eu pratiques. . ed - DE 
P',, Couvernement n’est pas favorable à l'extension indéfinie 
| propriété commerciale, et notamment à lusurpation en 
IE - , £ , ) À » À STE l'un " 
ta ir de | exploitant, pou! le « mp d'un tit rs, dun établisse- 
ju : lo pains. L L : + 

1} demande done à l'Assemblée d'écarter cet amendement, 
Mme la présidente. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je ne voudrais pas qu'on interprète mon 
:ndement dans le sens de la création d'une nouvelle pres- 


ni Se , : n 

oh ntion acquisitive et de lusucapion à laquelle vient de faire 
Hosion M. ie garde des sceaux. Le droit au renouvellement du 
‘“ È à 


J'estime simplement que le titulaire d'un fonds de 


commerce. : pe . 
mimerce qui à exploité ce fonds pendant trente ans doit avoir 


LA A : : . , 

des droits particuliers, Sans devenir pour autant propriétaire 
de ce fonds. Il s'agit de préciser — et c’est l'objet de fa loi — 
quels sont ses rapports avec le bailleur, C'est là raison pour 


jaquelle je demande à l’Assemblée de se prononcer sur mon 
amendement. 

M. le rapporteur. La commission demande le scrutin. 

la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 

Mme la p | 

Minjoz, repoussé par le Gouvernement et par la commission. 
y } ‘ep 

La commission demande Je sérutin, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Î 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 

gscrulin : 


Nombre des votants............... 288 
Majorité absolue................ 


Pour l'adoption.......... 
COR nee Converse Od 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Je vais mettre aux voix l’article 2, 


M. Henri-Louis Grimaud. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Grimaud, 


M. Henri-Louis Grimaud. Au moment où l'Assemblée est 
invitée à se prononcer sur l'article 2, je me permets d'attirer 
son attention sur une question de procédure. 

J'avais déposé un amendement tendant à insérer certaines 
dispositions entre les alinéas 1% et 2 de cet article, mais la 
commission m'a fait observer que le problème soulevé par cet 
amendement ne pouvait être tranché avant que l'article 27 
soit mis en discussion. Mon amendement se trouve ainsi réservé, 

Or, il n'est pas possible de le renvoyer à l'article 27, Si donc 
mon amendement demeure réservé, l'article 2 tout entier doit 
être également réservé. 

Dans ces conditions, lorsque l'Assemblée aura pris position 
sur le problème posé par l'article 27, et quel que soit le sens 
dans lequel elle sera prononcée, je vous dcardernt. madame 
Ja présidente, de bien vouloir remettre en discussion mon amen- 
dement à l’article 2, Suivant le sort qui lui sera réservé à ce 
moment, nous nous prononcerons sur l'ensemble de l'article 
lui-même. 

En conclusion, j'estime qu'il serait sage de réserver l'article 2 
élant donné cette situation, puisqu'on ne peut rattacher mon 
amendement à l’article 27, et que cet amendement a été réservé. 

Mme la présidente. La commission accepte-t-elle de réserver 
J'article 2 ? 

M. le rapporteur. II y à sans doute malentendu. La question 
soulevée par l'amendement de M. Grimaud porte sur un point 
traité dans l’article 27 du rapport. Or, il l'a déposé à l'article 2. 
J_ le regrette pour lui, mais il ferait mieux de retirer son amen- 
dement à l’article 2 pour le reporter, en modifiant sa rédaction, 
Sur l’article 27, à l'occasion duquel il pourrait présenter ses 
oh<ervations. 

On ne peut paralyser la discussion et retarder le vote des 
articles par des amendements déposés dans de telles conditions. 

Sans préjuger le fond, j'insiste done auprès de M. Grimaud 
Pour qu'il retire son amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je ne veux pas préjuger la réponse 
de M. Grimaud, mais il est évident que son amendement traitait 
deux questions, dont l’une est subordonnée à la décision que 
prendra l’Assemblée au sujet des prorogations qui font l'objet 
de l’article 27. 





C'est pourquoi il à été fait observer à M. Grimaud qu'on ne 
pouvait voler sur son amendement, car cela aurait eu pour 
effet de prendre position par avance sur l'article 27 avant que 
la question des prorogations ait été discutée entièrement 

M. Grimaud à accepté que son amendement soit réservé, ma 
je fais observer respectueusement à Mme la présidente que, 
ce t amendement Ss'insérant en Jeux al is d ti 2. il 
semble à première vue que M. Grimaud soit f { len or 
le réserver le vote sur Farti 2 JuUsSqu à lé t{ hoc 
à question de savoir s'il comportera deux ou t | li 
{ ls q l e<! (el ra | intl UL l 
pas que la cominission puisse s'opposer à cette demand 

Mme la présidente. Là parole est à M. Pourbhon. 

M. Henri Bourbon. je le! cimplement ren juer, ( lehors 
de tous les arguments ju [ués INVOQUES, qi \ COIMTNIS \ 
vient de déclarer que l'amenitemt e M. G l 
s'appliquer qu'à Far! ai. 

Le groupe communiste, pour sa part, ne peut vor da la 
facon particulière de travailler qui est propre à M. Grimaud... 

M. Henri-Louis Grimaud. \ous êles bien aimable! 

M. Henri Bourbon... que <a volonté de ne pas laisser voter 
ja loi sur la pl prielt nie re I\u La Hit | 
lature 

Car tel est le fond du problème. C'est d'autant plu et 
que le Gouvernement à di lat e matin Qu au M le } iët 
il déposerait un nouveau projet 

Par. inséquent, ous enregistrons la volont tres ette 


de M. Grimaud et de queiques-uns de ses am de s'opposer 
à Ja ‘discussi fl de cette pit p - ti 1 di ] 
à l'ertréme gauche 

Mme la présidente. La commission accopte telle de réserver 
l'article 2 ? 


)1. \p pla dissements 


M. le rapporteur. Je ne sais si l'on peut revenir sur une 
décision de lAsssemblee. 

Mme la présidente. M. Grimaud propose que larbele 2 soit 
réserve 

Je consulte FAssemblée sur e propo 11 


(Une épreure & main levée a Lieu 
Mme la présidente. 11 v à doute. 
M. Henri-Louis Grimaud. Je demande le scrutin. 


Mme la présidente. 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis 


: 

/ 

/ 
— 
. 


Mme la présidente. lersonne ne demande plus à voter 7, 
Le scrutin est clos. 
WE. les secreluires font le «de pouilement de { t'ules 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutins 


Nombre des volantsi..s.oss css CN 
MalofHé ABOU... rss dacevecrcesoee 200 
Pour l'adoplion....csesese 400 
Es RE RARES 179 
L'Assemblée nationale a adopt: 


En conséquence, Particle 2 est réservé. 
1 


Mme la présidente. Je donne lecture de Particle 2: 


SECTION Il 
Du congé et de la demande en renouvellement, 


« Art. 3. — A défaut de congé, le bail. qu il soit écrit où 
verbal, se poursuit au delà du terme fixé par le contrat, 

« À peine de nullité, le congé doit être donné par acte extra- 
judiciaire au plus un an et au moins six mos à l'avance, soit 
pour la date fixée par ïe contrat pour l'expiration du bail, soit, 
après cette date, pour un terme d'usage. 

« S'il émane du bailleur, le congé doit, en outre, à peine 
de nullité, préciser les motifs du refus de renouvellement ek 
reproduire les termes de l’article 5 ci-dessous », 

LPÂ parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Nous crrivons à la section IF qui traite du 
congé et de la demande en renouvellement, 

Ainsi que je l’ai exposé ce matin, la commission a supprimé 
la forc.usion qui frappait ‘e locataire lorsqu'il n'avait pas formé 
sa demande de renouvellement dans un délai variant entre 
deux ans et six mois avant l'expiration du bail J'ai précisé que, 
si elle supprimait cette forclusion, qui était très lourde pour le 
locataire, la commission avait supprimé également toute for- 
clusion à l'égard du propriétaire, 














9086 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 1% DECEMBRE 1950 








Et voict le système proposé par la COMMISSION : 


Le propriclhaire a loujours id possibilité de donner congé. 


si ‘ut donner congé pour La fin du bail, il devra le notifier 
au locataire par ete extra-judiciaire un an au plus tôt el six 
nos au plus tard avant cette fin de bail. 

>» 11 à laiss passer cé Jélai, 1l pourra nsuite donner congé 
pour un terme d'usage, à eondilion de le notitier par acte 
extra-judciaire avee un préavis de six mois. Pans tous les cas, 
Je proprictatre à donc bien là possibittt du donner congé, avec 
U hp} LV1S 6 X ons AU HiDIIIS, 

Le taire commercant, Ini. garde toujours la possibilité de 
demander le renouvelement de son baïl. IH peut le faire dès 
{ ) ui à été dormé par le pl priétaire et dans Îles 
deux mois qui su.vent la notification de ce congé. Dans le cas 
où le proprietaire me Jui aurait pas donné congé et le laisserait, 
en quelque e unme l'oiseau sur la brancise, nous avons 
pensé qu'il failait permettre au locataire de demander le remou- 
véilement, de facon à ne pas se trouver dans les lieux à titre 
d'o ont précaire où de localaire verbal, mais comme titu- 
} l'un bail d'uue durée égale à celle du contrat en cours. 
AinSI, Ga © ù le cougé n'a pair é! lonné dans :es délais 
provus, c'est-à-dire six mois avant Ja fin du bail, le locataire 
a te droit de ;ormu'er une demande de renouvellement, 

Done, pas de tacite recondnetion au eens large du terme, 
Juris aucune fore usiwn potiT l'une ou l'autre des parties. 

Le systéme, qui doune Salisfachon an maximum aux intérêts 
er cause, devrait réaliser l'uman'mité de cette Assemblée 

Quant à son carattère juritique, je mre suis suffisamment 
expliqué ce matin. Je me borne à répéter qu'il est conforme 
AREA eTiP trad [lo le les de otre H H 


Mme la présidente. Je <ais saisie de detrx amendements qui 
peuvent ètre soumis à une discussion commune. 
Le premier, de Mme Denise Bastide, tend à rédiger comme 


Faute par le bail'eur où ‘e preneur, eu leurs avants droit, 


Ge faire noiier par ieltre recommandée avec accusé de récep- 
lion, à l'autre partie au moins six mois avant l'expiration du 
bail écrit iltention de me pas reconduire le bail où d'en 

ppriner où modifier une ou pusieurs cliuses, celui-ci sera 
1 uit dans ses dispositions pour la même durée que te bail 
\ Qi à eXpiraBom srns qu'il puisse ètre inférieur à trois ans 
OI th el i 1 lat 

l prix des | rs comm IX tacitement reconduits 
(t nt aux } riplons des aruciles 17 et 18. » 

| nd M. G'imau tend à rédiger cet article 3 comme 
su | 

\ défaut de congé, le bail fait par écrit se poursuit par 
Lille revonduetion au delà du terme fixé par le contrat, confor- 
Weiment à l'article 1738 du code cvil et sous les réserves 
prévues pa” les alinéas ci-dessous, 

Le bail uenant une clause résolutoire se poursuit au 
deli de la date à laquelle la résiliation prend etfet, sauf noti- 
liculion faile au locataire de l'événement qui l'aura déterminé. 

S'ag it d'un bail écrit, le congé doit, à peine de nullité, 
être donné par acte extrajudiciaire au plus un an et au moins 
Ê mois à l'avance, it pour la düte fixée par le éontrat pour 
l'expiration du bail, soit, après celte date, pour un terme 
u LiISare, 

S'agissant d'un bail contenant une clause résolutoire ou 
dun bail verbal, congé doit être donné, à peine de nullité, par 
a {e extrajudieiaire, SX Mois au moins à l'avance pour un terme 


u ls1re. 

« S'agissant d'un bail comportant plusieurs périodes et si le 
hailleur dénonce le ball à l'expiration de lune des périodes 
autres que la dernière, le congé doit être donné daus les formes 
et délais prévus à l'alinéa 3 pour l'expiration de Ja périoue en 
cuurs, 

« Le congé qui émane du bailleur doit, en autre, daus tous 
le cas, à peine de nullité, préciser les motifs pour lesfuels le 
use est donné el reproduire les termes de l'article 5 ci-ces- 


LI 
La parole est à Mme Bastile, pour soutenir son amendement, 
Mme Denise Bastide. Je délendrai cet amendement en quel- 
ques mots, soucieux que nous sommes de faire aboutir celte 


position de loi, et avee d'autant plus de résolution que, de 
n'ervention de M. le ministre, il est apparu clairement que 
le Gouvernement, suutenu par la majorité, ferait tout ce qui 
serait en son pouvoir pour freiner la discussion. 
\otre souci est d'aller aussi loin que possible dans la discus- 
son pour qu'on ne puisse revenir sur les sitmations arquises, 
“quelles, en général, sont favorables aux commereants. C'est 
ouirquoi nous nous sommes abstenms, jusqu'à présent, de 
endre un certain nombre d'amendements ou d'intervenir sur 
d'autres. 


R 


; t 


Le présent nendement à l'article 3, déposé au mom du 
groupe communiste, tend à fixer le principe et les modalités 


\ 
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d'une véritable tacite reconduetion. I} est en effet de <n 
logique qu: ia dénonciation du bail qui vient à expiration Lis 
à la charge du propriétaire, lequel à pour souci là rent 
de sa prapriété bâtie, et non à Là charge du commen 
lui, a pour souci d'assurer la bonne marche de son e 
et pourrait, dès lors, oublieæ de demander ke renouvellen: 
le réclamer avec quelque retard, 

En ce cas, il serait dans la crainte conelante d'un na 
vellement, puisque le rappoit de M Chautard pret 
congé peut être donné pour un terme d'usage, soit, 
tous les trois mois. 

Ainsi est justifié le premier alinéa de mon aæmenen : 
vous avez entendu leclunre. 

Se pose ensvile ki question du prix des loyers con x 
taciteinent reconduits, Je propose, dans le sceond 
mon amendemeñnt, qu'ils obeissent anmx  preseriphions ss 
artickes 17 et T8. 

Je demande à l'Assembiée de se prononeer par ser ur 
cet amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Grinaud, pour soutenir 
son amendement, 

M. Henri-Louis Grimaud, Mes chers collegies, je vous 
de bien vouloir adop'er l'amendement cue je souti | 
présente une relonte compiète de lartiele © proposé :; à 
commission, 

Je dois bien préciser que mon texte n'est pas en op} 
absolue avec les indications qui vous ent été fournies par M 
rapporteur, H tient comple du désir qui à animé là comm. 
sion, puisque celle-ci a entendu supprimer les forrlusions. on 
sorte que le locataire ne puisse plus se trouver «da tte 
siluation inadmissible de perdre son fonds, faute d'avoir avi 
dans les délais légaux. 

Mon amendement fait une distinction entre Le bail x let 
le bail écrit, qui ne sont pas identiques dans notre 
bail verbal se prolonge jusqu'à ce qu'on y mette fin | 
congé; sa durée n'est pas limitée. Par contre, fe baïl : t 
établi pour une dures fixe et précise, ailleurs, 
« écrit » et « verbal » sont sans influence sur le fait qu 
est, on non, matérialisé sur une feuille de papier. | 
critérium qui distingue un bail de l'autre est celui que je viens 
de mentionner, 

Donc, tant qu'il n’y à pas congé, le bail verbal se perpétue 
et il n'est pas besoin de préciser, comme on Fa fut dis 
l'article 3 de la commission, qu'un bail « qu'il soit écrit ou 
verbal, se poursuit au delà du terme fixé. ». C'est intl 
défectueux. 

Le premier alinéa de mon amendement est ainsi conçu: 

« À défaut de congé, le bail fait par éerit se poursuit par 
tacite reconduetion au-delà du terme fixé par le eontrat, for 
mément à Farticle 178 du code eivil et sous les réser\ - 
vues par les alinéas ci-dessous ». 

Voilà qui traduit l'idée directrice de Ta commission : 1 
personne ne dit rien, le bail se perpétue, même s'il est 

J'en viens au deuxième alinéa de mon amendement el ie 
demande à Mine la présidente de vouloir bien noter une léuire 
moiification de mon texte, conforme à la formule de fa li de 
1926. Voici les termes de cet alinéa : 

« Le bail, dont Ka durée est subordonnée à un événernent 
dont la réalisation autorise le bailleur à demander Ja 16° 
tion. » — c'est, en partienlier, Le cas des baux contenant une 
chutse resolutoire, et je n'ai pas besoïn, je crois, de m'e\ÿi- 
quer. Su Ce point — « se poursuit au delà de la date à 
laquelle la résiliation prend effet, sauf notification faite au loci- 
taire de Févénement qui l'aura céterminé ». 

Voici le troisième alinéa : 

« S'agissant d'un bail écrit, le congé doit, à peine de nul 
lité... » — c'est Ja disposition même retenue par Fa eonimi- 
sion — « être donné par acte extrajudiciaire au pe un an 
et au moins six mois à Favance, soit pour la date fixée par ?e 
contrat pour l'expiralien du bail, soit, après eette date, pour 
un terme d'usage ». 

Le quatrième alinéa de mon amendement eomporte la men 
modification que je second. En voici les termes: 

« S'agissant d'un bail dont la durée est subordonnée à un 
événement dont la réalisation autorise ke bailleur x demander 
la résiliation ou d'un bail verbal, congé doit être donné, à pe'ne 
de nullité, par acte extra-judiciaire, six mois au moin À 
l'avance pour un terme d'usage. 

« S'agissant d'un bail comportant plusieurs périodes et si !e 
bailleur dénonce le bail à l'expiration de l'une de ces périodes 
autres que là dernière, le congé doit ètre donné dans les formes 
et les délais prévus à l'alinéa 3 pour l'expiration de la période 
en eours, » 

Et je suporime le dernier alinéa : 

« Le congé qui émane du bailleur doit, en outre, dans tous 
les cas, à peine de nullité, préciser les motifs pour lesquels le 
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est donné et reprendre les termes de l'article 3 ci-des- 


( 1e 


sous. D 


ce sont donc les einq premiers alinéas de mon amendement 
prunitif que je demande à Mme la présidente de soumeltre à 
d'approbation de l'Assemblée, 

Mme la présidente. La parole est à M. ie rapporteur, 

M. le rapporteur. L'Assemblée est saisie de deux amenide- 
ment essentiellement différents, 

L'omendement de Mme Bastide, déposé an nom du groupe 
ssmmuniste, tend à rétablir la tacite reconduction. La eommis- 
son a formellement repoussé celle tacite reconduction qui 
aurait pour effet de faire supporter au proprictaire la charge Je 
la forelusion. SEE = PA 

Supposez, en effet, que le propriétaire ait oublié on négligé 

donner cougé dans les délais qui fui sont hnpartis. Le bail 
e trouverait renouvelé obligatoirement pour une durée égale 
à sa durée primitive, et peut-être pour neuf ans. 

L1 commission a voulu supprimer le risque de la forelusion 
our les Incataires. Elle entend, de mème, le supprimer pour 
l2< propriétaires. | 
Je demande donc instamment à l’Assembite de rejeter cet 
mendement qui d’ailleurs, 11 faut bien le dire, n'apporte rien 
consistant au locataire commereant. 


ru 

ce 

M. Jean Toujas. Tous les commercants réclament cependant 

tte disposition. 

". le rapporteur. Il réclament un système dans lequel ils 
puissent pas souffrir de ja forclusion. Le systéme proposé 
la commission doit les salisiaire pleinement, Je n'ai pas 

ous la main les letires que J'ai reeues, mais je puis dire que 

u reeu l'accord de différentes erganisations de coinmercants. 
M, Jean Toujas. Votre système permet de les mettre à Ja porte 
tous les trois mois! 

H. le ranporieur. Quant à l'amendement de M. Grimaud 
j> dois d'abord reconnaître que son auteur à fait un grand 
ps dans notre directon., Son texte, en effet, au moins dans 
son esprit, n'est pas tellement éloigné de celui de Ja commis- 
son, qu'il a cependant combattu avec insistance lors des débats 
e celle-ci. 

M. Louis Rollin, Il e:1 en train de sa convertir! (Sourires.) 


M. le rapporteur. Je salue celle mûrque de bonne volonté de 
sa part. ais fi : 

Cependant, je suis au regret de lui dire qu'il ne m'est pas 
passible d'accepter le texte qu'i propose, et pour plusieurs 
raisons. 

Tout d'abord, la rédaction: je ne conteste pas que la rédac- 
on de M. Grimaud soit pus juridique que celle de la com- 
mission, Mais je crois pouvoir dire qu'elle est, par contre, 
beaucoup mo'ns claire. Elle mentionne un certain nombre de 
cas qu'il ne me paraît pas opportun de préciser dans le cadre 
ur ce texte. 

L'amendement, en effet, vise le cas du bail comportant une 
“anse résolutoire et celui du bail comportant plusieurs 
périodes. Mais il va de soi que, dans je cas du bail comportant 
une cause résoutoire, la possibilité de donner congé n'est 
acquise que du jour où la condition est réalisée, avec le 
préavis normal. Cette précision du texte proposé par M. Gri- 
maud n'est qu'une conséquence obligatoire du texte de la com- 
mission. 

Quant aux baux comportant plusieurs périodes, il est bien 
évidegt qu'à s'expiration de chaque periode le congé peut être 
donné dans les inêmes conditions, soit un a au pus et aix 
mois au moins à l’avance, ou bien, après l'expiration de Ja 
dernière périole pour un terme d'usage, 

Ces questions de forme ne me paraissent pas d'une grande 
importance. Mais je ferai à l’anendement uue objection beau- 
coup plus grave. 

Dans le premier ainéa de son texte, M. Grimaud fait réfé- 
rence à l'article 1738 du code civil: « A défaut de congé, le bail 
fait par écrit se poursuit par lacite reconduction au delà du 
terme tixé par le contrat, conformément à l'articie 173S du code 
civi: et sous les réserves prévues par les alinéas ci-dessous », 

Or, que dit l’article 1738 du code civil ? Ecoutez: 

« Si, à l'expiration de baux écrits, le preneur reste et est 
laissé en possession, il s'opère un nouveau bail dont l'effet est 
1églé par l’article relatif aux locations faites sans écrit ». 

S'il est fait un nouveau baii sans éerit, le bail écrit dont 
bénélicie le locataire sera done transformé en bail verbal et 
lorsque la demande en renouvellement sera formée, elle ne 
pourra pas l’ètre pour une durée égale à la précédente, mais 

pour trois ans. 

Cette restriction qu'apporte le texte de M. Grimaud est grave 
et c'est pourquoi la commission est chbligte de rejeter l'amen- 
dement, 


M. Henri-Louis Grimaud. Je suis prêt à le modifier. 


7 
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M. le rapporteur. Je proposerais plutot, pour Part la 
rédaction su.vante, qui ent comple des observations de M 6 
mad : 

« À défaut le congé le bail ail pour ui lue de lotermince » 
— he paron< plus de bail éeril onu de bal verbal “ se pour- 
suit au de'à au terme fixé par ! utrai 

« Le “ongé doit, à peine de ‘ulilé, ètre dos par acte extra 
judiciaire au plus un an et au mains Six mois à l'avance, soit 
poux: Ja date fixée par le contrat pour 'exXpiralion du bail, soit 
apres cette date. ou en cas de bai! conclu sans détermination 
de durée, pour un ferme d'usage. 

« Le cong® qui émane du bailleur doit, en outre, dans tous 
les cas et à peine cu iuiinte, pret Se] es motifs pour lèsq Ce 
li ét donné et re; duire les termes de l'article 5 ci-dessous » 

En effet, dans Ja dernière rédaction de l'amendement de 


M. Grimaud, ‘e dernier alinéa a é'é supprimé, 

Je ne sais Si M. Grimaud l'a repei 

M. Henri-Louis Grimaud. \o 

M. le rapporleur. Cest uue raison de pus pour que Je 
repousse votre amendement. 

M. Henri-Louis Grimaud, Pourquoi ? 

M. le rapporteur. le dernier alinéa de l'ainendement de 
M. Grimaud était ainsi libeilé : 

« Le cougé qui émane du bailleur doit en outre, dans tous 
les cas, à peine de nudité, préciser les motifs pour lesque!s 
le congé est donné et reproduire des termes de lartice 5 
Ci-dessous, » 

Ce dernier alinéa a été snpprimé dans ln nouvelle rédaction 
de Famewdement de M. Grimaud, Je le reprends dans le texte 
transactHonne!l que je demande à FAssembiée d'adopter. 

Mme la présidente. La parole e<t à M. de Moro-Giafteiet, 

M. de Moro-Giafferri. Je \Voudrais faire remarquer à l'Assem- 
b.ée combien il est difflele de suivre ua débat comme celui-ci 

J'ai queique habitude des textek, Jai essayé d'interpreter à 
la fois ce texte de M. Grimaud et le texte dit transactionuel de 
M. Chautard. Je crains de n'avoir pas très bien compris 

Mais je demande à FAssembiée, en tout cas, quelque déei- 
sion qu'elle doive prendre, de songer que, sanf erreur, la pro- 
position qui @ous et faite aboutirait au contrare de ve que 
note avions pensé, C'est-à-dire que le hail se cont'ouerait, mais 
par leile rec mdnetion pour ure dueée égale, c'est-à-dire qui 
le bailleur pourrait, à chaque tete d'usage, pratiquement 
tous les trois mois... 

M. le rapporteur. \on. Me permetlez-vous d'apporter une 
précision, mon cher cobcgue ? 

M. de Moro-Ciafferri. Volontier<. Sovez d'ailleurs assuré qu'il 
n'y à aucune maiice dans men cas, Je félicite de tout cœur 
COUX qui Oùt compris. Persongellement, j'avoue que je m'y 
perds, et je voudrais bien m'v retrouver, 


M. le rapporteur. Il e<t exact que dans le cas où il n'est pas 
donné congé pour la fin du bail, :e propriétaire à ensuite la 
possibilité de donner congé avec preavh le SIX mois, 

Mais ÿ doit être hien entendu que. à partir de Ja fin du bait 
— je prends cel exemp'e pour simplifier le raisoruement le 
locataire aura toujours le droit de demaader le renouvellement 
pour une durée égale à cele de kon bai. 

M. de Moro-Giafferri. Non: sommes d'accord. 


M. Jean Touias. Nous demandons le <serutin sur lamende- 
ment de Mme Bastide. 

Mme la présidente, LA pirole est à M. Je garde des sceaux, 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement est d'accord avec 
la commission pour demander à l'Assemblée d'écarter au 
scrutin, puisqu'il à été demandé, l'amendement de Mme Denise 
jistide, 

En ce qui concerne l'amendement de M. Grimaud, je me per- 
mettrai de présenter à M. le rapporteur les observations sui- 
vantes : 

I a été reconnu par la commission que la présentation du 
texte de M. Grimaud comme l'a dit notre distingué rappor- 
teur — est peut-être plus juridique. En quoi ? En ce qu'elle 
prévoit un certain nombre d'hypothèéses qui sont passées sous 
silence dans le texte de la commission. 

Je voudrais mettre l’Assemblée en garde contre les const- 
quences des textes qui ne prévoient pas certaines hypothèses, 
lantôt on se plaint que la jurisprudence ait déformé l'intention 
du législateur: tantôt, lorsque le texte contient des dispositions 
qui prévoient des hypothèses pratiques et leur apportent des 
solutions, on estime que c'est inutile. 

Je prends simplement date et vous demande de réfléchir À 
ce qui se passera à propos de ces hypothèses pratiques, si elles 
ne Sont pas prévues dans le texte. 

M. Henri-Louis Grimaud. C'est évident, 


M. le garde des sceaux. Telle est l'observation que je voulais 
lue permettre de faire à M. le rapporteur, 


? 
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en est ainsi du bail qu'on à appelé peut-être improprement 
À mdition résolutoire, qui est un bail dont le terme est 
fixé par une condition prévue dans son texte. C'est le cas du 


bail à plusieurs périodes 
Je veux remercier M, Je rapporteur d'avoir bien voulu s’en 
dre compte, puisqu'il à lui-même, dans son nouveau texte 
transactionnel, prévu le bail à plusieurs périodes. 

One me parait pas d'ailleurs dérogaloire aux principes ni 


complétement absurde que si le bail écrit vient à expiration 
dans les condilions de l'arti 17:5S du Code civil, ce soit un 
bail rhal qui lui succède. 

Je ne vois rien là qui soit contraire aux principes généraux 
de notre droit ni méme attentatoire, les droits du locataire 
étant par ailleurs réservés au principe de Ja liberté commer- 
Clan 

Enfin, M. le rapporteur à dit qu'il s'agissait surtout de ques- 
Dons de forme. La commission n'est pas toujours aussi insen- 


Je profite de celte occasion pour 


ble aux q tions de forme 
cas de nul'ité dans 


) 
ire observer qu'il n'est prévu que deux 


M, le rapporteur. Dans le texte du Gouvernement également. 

M. le garde des sceaux. qu'il n'y a également que deux 
cas de nullité dans Particle 4, et que par ailleurs, le dernier 
alinéa de l'article 3, qui impose Fobligation de préciser les 
motifs du refus du renouvellement, renverse en réalité Ja 
charge de la preuve dans les rapports entre le propriétaire et 
le demandeur en renouvellement: il s'agit ici d’un point dont 
Ja preuve devrait être normalement à la charge du demandeur. 

lelles sont les raisons pour lesquelles je serais partisan ou 
bien de l'amendement de M. Grimaud ou, si ce dernier S'y 
rulliait, de la rédaction transactionnelle proposée par la commis- 
ion qui prévoit le cas du bail conclu sans détermination de 
durée, mais en éliminant, comme le demande M. Grimaud, le 
dernier alinéa, Cette dernière question pourrait être tranchée 
en recourant à un vote par division sur le texte proposé, en 
dernier lieu, par M. le rapporteur, 
Mme dla présidente, Je met: 
Mn e Bastide 

Je suis saisie d'une demande 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
Mme la ra sidente. Personne 

Le scrutin est clos. 

(MM, Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


aux voix l'amendement de 


de scrutin, 
ne demande plus à voter ?.. 


Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 
p l 


scrulin : 


Nombre des votants .....65.0e ss sh VIT 
Majorité absolue ..., sss.osscoossorees . 2 


Pour l'adoption ......... 260 
LORS shine ss0 0 319 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur, Je vous dernmande, 
le vouloir bien mettre aux voix l'amendement de M. 
ailn0a pal ilinea. 

Pour le premier alinéa de l'arlicie 3, je propose de substituer 
à notre rédaction primitive le texte transactionnel que j'ai pro- 
posé et dont je rappelle les termes: 

« À défaut de congé, le bail fait pour une durée déterminée 
se poursuit au delà du terme fixé par le contrat ». 

M. Grimaud accepte-t-il cette rédaction Ÿ? 

M. Henri-Louis Grimaud, J'accepte celle rédaction pour l'ali- 
nea prenuer 

M, le rapporteur. Lans le texte que j'avais tout d'abord pré- 
senté pou] : premier alinéa, 1 était question de bail ecrit 
ou de bail verbal, Or, il va de soi que le bail verual se 
poursuit sito à tiquement, puisqu'il n'a pas de terme. 

C'est pourquoi je limite le texte du premier alinéa au « bail 
fait pour une durée déterminée ». 

C'est une question de pure forme, 
est plus juridique. 

Je pense qu'il n'y a pas d'opposition à cette rédaction ? 

Mme la présidente. La commission demange le vote par 
division de l'amendement de M. Grimaud. 

loutefois, pour le premier alinéa de l’article 3, elle propose 
de substituer au texte de M. Grimaud la rédaction suivante : 

« À défaut de congé, le bail fait pour une sys déterminée 
se poursuit au delà du terme fixé par le contrat. 

le garde des sceaux. Je suis obligé de poser une question 
à la commission: Pour quelle durée le bail se poursuit-il ? 

M. le rapporteur, Pour une durée indéterminée, comme il 

est de règle pour un bail verbal, Evidemment, lorsqu'il y aura 


madame la présidente, 
Grimaud 


mais le texte ainsi rédigé 


Co g e S 








lieu à renouveilement, il sera renouvelé pour la dur: 
par le contrat. 

Mme la présidente, Personne ne demande plus la par ) 

Je mets aux voix le premier alinéa de l'amendement x 
M. Grimaud, dans la nouvelle rédaction suivante : 

« À défaut de congé, le bail fait pour une durée déternix 
se En au dela du terme fixé par le contrat, » 

(Le premier alinéa, ainsi rédigé, mis aux voir, est al; 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission acceple les deuxième. 
sicine, quatrième et cinquième alinéas de Famendern 
M. Grimaud, en remplacement du deuxième alinéa 
qu'elle avait proposé pour l'article 

En revanche, je demande que Soit repris le dernier ali 
texte de la commission, qui est le plus pen et qui } 

« S'il émane du bailleur, le congé doit, en outre, à pei 
rullité, préciser les motifs du refus de renouvellement e! re] 
duire les termes de l’article 5 ci-dessous. » 

Je vous demande donc, madame la présidente, de mettr c 
voix les deuxième, troisième, quatrième et cinquième ais 
de l'amendement de M. Grimaud, qui sont acceptés par là 
COfRIHISSION, 

Mme la présidente. La commision accepte les deuxième, 0 
sième, quatrième et cnquierne alinéas de Famendement m 
de M. Grimaud, dont je rappelle les termes 

« Le bail, dont la durée est subordonnée à un événement dont 
la réalisation autorise le bailleur à demander la résihation 
poursuit au delà de la date à laquelle la résiliation prend ell 


sauf notification faite au locataire de l'événement qui Faura 


déterminé, 

« S'agissant d'un bail écrit, le congé doit, à peine de nullité, 
être donné par acte extrajudiciaire, au plus un an et au moins 
six mois à l'avance, soit pour la date fixée par le contrat pour 
l'expiration du bail, soit, après cette date, pour un terme 
d'usage. 

« S'agissant d'un bail dont la durée est subordonnée à on 
événement dont la réalisation autorise le bailleur à demander 
la résiliation ou d’un bail verbal, congé doit être donné, à 
peine de nullité, par acte extrajudiciaire, six mois au moins à 
l'avance pour un terme d'usage. 

« S'agissant d'un bail comportant plusieurs périodes et si le 
bsilleur dénonce le bail à l'expiration de l'une de ces périodes 
autres que la dernière, le congé doit être donné dans les formes 
et délais prévus à l'alinéa 3 pour l'expiration de la période en 
COUrS », 

M le rapporteur, I! est bien entendu que ces quatre al 
remplacent le deuxième alinéa du texte de la commission, le 
troisième alinéa de ce même texte étant maintenu. 

M. Jean Cristofol. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Cristofol, pour répondre 
à la commission. 

M. Jean Toujas. Non, pour défendre son amendement, car 
M. Cristofoi à déposé au texte de la commission un amenite- 
ment qui s'applique aussi à l'amendement de M. Grimaud. 


Mme la présidente. M. Cristofol à, en effet, déposé un ame: 

dement ainsi rédigé : 
Dans le deuxième alinéa de l'article 3: 

« 1, — Supprimer les mots: « soit, après cette date, pour un 
terme d'usage ; 

« HE. — Ajouter la disposition suivante : 

« Ce congé ne pourra être renouvelée avant l'écoulement d'une 
période de trois ans ». 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. La multiplicité des textes qui nous sont 
soumis à l’improviste a bouleversé un peu l'ordre des amenie- 
ments. 


Mme la présidente. Monsieur Cristofoi, l'amendement que 
vous avez déposé s’apys quait au texte de la commission. 

M. Jean Toujas. Nous le reprenons maintenant comme sous- 
amendement à l'amendement de M. Grimaud. 

M. Jean Cristofol. Votre observation est juste, madame la pré- 
sidente. Mais, actuellement, si je comprends bien, la comni-- 
sion accepte, moyennant quelques modifications, l'amendement 
de M. Grimaud. 

Le troisième alinéa de l'amendement de M. Grimaud reprenant 
les termes exacts du deuxième alinéa du texte de Ja com- 
mission, je pense que mon amendement est recevable. 

M. le garde des sceaux. 11 devient un sous-amendement. 


M. Jean Cristofol. ..comme sous-amendement à l'amendement 
de M. Grimaud. 

Si j'ai bien compris le cinquième alinéa de l'amendement de 
M. Grimaud, il semble qu'il y ait une différence en ce qui 
concerne la durée du contrat, si le congé n'est pas donné, 
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comportant plusieurs 


u'il s'agit où non d'un bail 


mes du cinquième alinéa de l'amendement de M. Gri- 
‘agissant d'un bail comportant plusieurs périodes et 


> d 


illeur dénonce le bail à l'expirati [4 de l'une des périodes 
te la dernière, le congé doit être donné dans Îles 
nes et délais prévus à l'alinéa 3 pour l'expiration de la 


J en] COUrS 
M. Henri-Louis Grimaud. Oui. 
M, Jean Gristofol. Pratiquement, d'après ce texte, il n'y a pas 
férence suivant la diuée du bail, Un contrat passé pour 
s renouvelable suivant la formule trois, six neuf, ne 
comble vas avoir, avec votre amendement, beaucoup plus de 
\ leur qu'un contrat passé pour trois ans. 

Cependant, M. Chautard, pour combattre l'amendement de 
ne Denise Bastide, a motivé le refus de la commission surtout 

Je fait que le renouvellement tacite reconduirait non seule- 

ment Je bail pour trois ans, mais égalemeot pour neuf ans, 
“1 c'agissait d'un bail comportant trois périodes. 
Mon amendement enlève toute valeur à cet argument, Il tend, 
en effet, dans le cas où Je congé ne serait pas donné dans 
les délais prévus par la loi, à limiter la recondunetion du bail 
; une oouvelle période de trais ans, même s'il s'agit d'un 
bail comportant plusieurs périodes, 

Je crois que cela est très important. M. le garde des SCEAUX 
a parlé d'hypothèses. Nous sommes bien obligés de prévoir 
des hypothèses. 

M. de Moro-Giafferri. Nous sommes là pour cela. 

M. Jean Cristofol. Je suppose qu'un locataire, au bout de trois 
ans, n'ait pas reçu congé du bailleur. | 

ll a des perspectives et il se dit: Sans doute, mon proprié- 
taire est-il bien intentionné et je peux prévoir de rester encore 
dans les locaux pour trois ans. 

I! prend des dispositions à cet égard. Dans les temps présents, 
les affaires commerciales ne peuvent pas souffrir d'improvi- 
cation. 

Mais si. huit jours après l'échéance du bail, à la suite peut- 
tre d'une incompalibilité d'humeur, le propriétaire décide de 
demander à son locataire de vider les Heux dans les six mois, 
toutes les perspectives du locataire disparaissent et cela est 
{res grave. 

ès lors, le locataire n'a plus aucune sécurité, sauf que les 
motifs du congé doivent ètre notities. Mais alors, pour le cas 
où le locataire conteste ces motifs, votre æticle 5 prévoit toute 
une procédure dent je crains beaucoup qu'elle ait pour consé- 
quence d’embouteiller les tribunaux. 

Je considère donc qu'entre l'amendement de Mme Bastide, 
qui prévoyait la reconduction tacite, et le sous-arnendement 
que j'ai l'honneur de soutenir, il v a une différence. Mon amen- 
demeut tend à garantir le maintien dans les jieux pendant 
une période de fois ans, dans le cas où le propriétaire n'aurait 
pas donné congé dans les termes précisés par la Jai. 

Nous demandons à l'Assemblée de vouloir bien adopter cet 
amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission ne peut accepter le sous- 
amendeinent de M. Cristofôl, qui comporte deux points. 

Le premier poiut se rapporte au troisième alinéa de lamende- 
meut de M. Grimaud, dont M. Cristofol demande de supprimer 
les mots: « soit, après celle date, pour un terme d'usage ». 

Il va de soi que la suppression de ces mots équivaut à rétablir 
la foretusion à l'encontre du propriétaire puisqu'il devra donner 
congé dans un délai préfixe avant l'expiration du bail, à défaut 
de quoi il se trouvera forelos. 

Pour les raisons que j'ai déjà exposées, je suis obligé, au 
nom de la commission, de repousser ce sons-amendement. 

Toutefois, je dois signaler que les observations de M. Cristofol 
ont une certaine portée dans le cadre du cinquième alinéa de 
l'amendement de M. Grimaud. Se placant dans l'hypothèse d’un 
bail comportant plusieurs périodes, M. Cristofol prend l'exemple 
suivant: le propriétaire n’a pas dénoncé le bail à l'expiration 
de la premiere période, mais, seloe les termes du cinquième 
alinéa de l'amendement de M. Grimaud, il s’en rapporte, pour 
la dénonciation du bail, aux dispositions du troisième alinéa 
qui lui permettent de le dénoncer six mois avant l'expiration 
de la période ou, après cette date, pour un terme d'usage. 

M Crislofoi a souligné que, d’apiès cette rédaction, il semble 
que :e prepriélaire pourrait, dans un bail comportant plusieurs 
périodes, à partir de l'expiration de la première période, dénon- 
cer le bail pour un terme d'usage. C'est en effet à cela que 
l'on ahoutirait, 


M. Jean Cristofol. C'est exactement celi. 


M. le rapporteur. Je voudrais donc que M. le garde des 
s‘eaux nons donne sur ce point l'assurance formelle qu'il n'en 
est rien et que, en ce qui concerne un bail comportant plu- 
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sieurs pérlodes, Ja dén ition rit terveni | » 
I ) ii jhaius Hi à { SiX 11 | à 
de « laque periode el | i \ 11 ‘Hi | e 
{ où ii ne serait pas dôn 4 ivatit Ja fi eo (re 
période, le p'opriétaire aurait ja poussin 
la suilé puit li lerime du a 

Mme la présidente, Li parue e<i à M. Cristofal ] e 
à ]a THEIR SS | 

M. Jean Cristofol. Je (0: e qu'avee mon an let t, le 
bailleur ne serait pas forelos, HN pounm titic l 
preneur dans les delta prévi INats & laisse exp l 
HN faudra bien entendu qu'il t'ende t« te deux | r 
POouvOoi d jniner conge, 

M. le rapporteur, & e-t ce qu'on appelle la f ‘ 

M. Jean Cristofol. Vous en avez si ben eu conscience qu't e 
qui concerne les baux à plus eurs périodes el, en £ 
c: sont les baux classiques à trois, six, neuf an vous tedou- 
lez que la rédaction proposée par M. Grimaud n'ait pour consé- 
quence de perinelire aux propriétaires de donner const par 


exemple, au bout de trois ans et trois mois, pour trois inols 
apres. 

M. Henri-Louis Grimaud. Xori! 

M. Jean Cristofol. Je crois que telle est bien la conséquence 
âe votre amendement, puisqu'il y est question du terme 
d'usage, 

Or, dans ce cas-là. surtout en ce qui concerne Îles baux à 
plus eurs perl “les, 11 faudrait que le preneul Soit certain, 
n'avant pas reçu conre dans le délai fixé, qu il demeurera en 
place pour une nouvelle période, Sans quoi le bail à plusteurs 
périodes n'a pas de sens. 


M. Henri-Louis Grimaud. Hien sûr! C'esl ce que j'a voulu 
dire ! 

M. Jean Cristofol. Je ne suis ps juriste, mais i! me semble 
que ce serait un ron-sens (olal et, si je comprends bien, la 
commission accepterait mon Sous-amendement portant sur Île 
cinquième alinéa de l'amendement de M. Grimaud, 

Mme la présidente. La parole est à M. de Moro-Giafleri 

M. de Moro-Giafferri. Mes ohservalions porteront sur deux 
points, 

D'abord, en ce qui concerne Ja préoccupation manifestée 
par M. Cristofol. je ne pense pas quil puisse v avoir d'u 
lation et j'imagine que des apaisements seront donnés à F'As- 


semblée par M. le garde des sceaux, 

M. Jean Toujas. Cela n'a aucune valeur: vous le savez bien. 

M. Henri Bourbon. (elài ne figurera pas dans les textes, 

M. de Moro-Giafferri. 11 e-t facile de remédier à cette diffi- 
culté: il suffit d'adopter un amendement ajoutant dans le 
cinquième alinéa du texte de M. Grimaud, aprés le mot 
« bailleur », les mots: « ou le preneur », pour que les droits 
des deux parties soient exactement les mêmes, Cet 
serait ainsi rédigé : 

« S'agissant d’un bail comportant plusieur périodes et «i 
le bailleur ou le preneur dénonce le bail à l'expiration de 
l'une des périodes autre que la dei Hore, le cor ce doit étre 
donné dans la forme et délais prévus à l'alinéa 3 pour l'expi- 
ration de la période en cours. » Mais ce n'est pas ce qui fait 
l'objet de mon intervention. 

M. Jean Cristoto!. Le la mienne non plus, 

M. de Moro-Giafterri. je crois m'en apercevoir, mais si je 
m'y étais trompé, la faute en est à cette confusion dont je 
me plaignais tout à l'heure. 

Si vous voulez poursuivre dans cette atmosphère Ja rédac. 
tion de textes difliciles que nous ne pourrons plus moditier 
si le Conseil de la République les adopte, je vous félicite, Moi, 
je ne m'en sens nas le courige, 

M. Pierre July. 1rès bien ! 

M. Jean Toujas. C’est la faute de M. Grimaud qui a déposé 
des amendements à la dernière minute, 

M. Henri Bourbon. le celle ficon, on peut faire échouer 
toutes les lois, 

M. de Moro-Giafferri. Au curplus, nous ne 6avons {oujours 
pas — M. Grimaud ne m'en voudra pas de le lui dire — 
ce que contient le texte de son amendement, je ne dis pas 
l’arrière-pensée du rédacteur, mais l'arrière pensée que l'on 
pourrait Jui prêter. 

M. Henri-Louis Grimaud. On l'en trouverait aucune. 

J'approuve entièrement l'observation que vous venez de pré- 
senter., Il est extrémement pénibie de 
hâte et dans cette confusion. 


raVallier dalis celte 


M. Jean Toujas. Il ÿ à un an que le rapport est di} : 
Vous auriez pu y réfléchir avant, La vérité, c'est que vous je 
voulez pas que la loi soit votée. 











9090 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 1% DECEMBRE 1950 








NM. de Moro-Giafferri. J'ai les pus crands et Îles plus affec- 
lueux égards pour de président de la commission de la jus- 
Lee et de législation, Jai été un peu élonné à la lecture d'un 
tipport déposé par Dai et modifiant d'une facon que je crois 
“07 profonde le texte de (HI CoHitisstofi elle-mérme, 


Mo, disait dadon, je vois bien queque chose » et 
le ainlon, est moi « Inuis je ne saw pour quelle cause 
je ne distiogue pas tres bic. SOUrItI CS. 


J'essaie de distinguer. 

La commission avait adopté un texte qui précisait \ défaut 
le bail, qu'il soit écrit où verbal, se poursuit au delà du terme 
fixé par contrat 
Or l'amendement de M. Grimaud établit une disünetion, 
Veuillez avoir la bonté de me suivre, de me trompe peut-être, 
fais, cette fois, je ne le crois pas. Le premier aïinéa de cet 
amendement dispose notamment: 

\ défaut de congé, le bail, fait par éeril se poursuit par 
tacite reconduction au delà du terme fHiXé par le contrat... 

Plus loin, on Hit au quatrième alinéa: 

« S'agissant d'un bail contenant une clause résolutoire ou 
d'un bail verbal, congé doit être donné à peine de nullité... ». 

\ qui Bt ce texte, voté par hypothèse, voici la conclusion 
qui vient à l'esprit: La tacite reconduction est ouverte aux 
baux écrits et ne Fest pas aux baux oraux. Or, cela n'est 
certainement pas ce que nous avons voulu. 

C'est la raison pour laquelle je reprendrats le texte proposé 
par la commission S'il était abandonné, 


M. Henri Bourbon. |) accord! 


M. de Moro-Giafferri. Je m'explique complétement, Je sais 
tres bien que, juridiquement, quand on dit que « pour un 
bail contenant une clause résoluloire où un bail verbal, congé 
doit étre donné à pene de nullité », cela Signilie: si le congé 
doit être donné pour aboutir à une ruplure, c'est qu'à défaut 
ce ce congé le bail continue. 

Mais il vaut mieux être clair. Comme Île disait si bien M. le 
garde des Sceaux, quelque confiance que nous avons dans 
l'intelligence universelle des magistrats francais, c'est tout de 
méme un acte de prudence pour le législateur de ne pas mul- 
üiplier les difficultés interprétatives, 

IH faut que nous précisions: le bail verbal comme Je bail 
écrit se continue par lacile reconduction. 


Mme la présidente. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je: répondrai à une question poste 
par la Commission tout en faisant très amicalement remarquer 
à M. le rapporteur que j'aurai pu lui poser là même question 
ä propos de son texte, 

En effet, je pourrais, à Foccasion du deuxième alinéa de 
l'article 3, retourner à M. Chautard la question qu'il m'a posée, 

Le texte de Ta commission ne résolvait pas la question. Je 
répondrai à celle que m'a poste M. le rapporteur. 

Parmi les quatre alinéas de Famendement de M. Grimaud 
qui sont en discussion et dont le Gouvernement demande le 
\ote, l'alinéa 5 Spécitie que le congé doit être donné dans les 
formes et délais prévus à lalinéa 3 pour l'expiration de la 
période en cours, 

Que dispose lalinéa 32 I précise que « le congé doit, à 
peine de nullité, être donné par acte extrajudiciaire au plus 
un an, el au moins six mois à l'avance, soit pour la date fixée 
par le contrat pour l'expiration du bail, soit, après cette date, 
peur un terme d'usage ». 

Par conséquent, les formes et délais prévus à l'alinéa 3 sont 
les suivantes: « Soit pour la date fixée par le contrat pour 
l'expiration du bail... » 


Mme la présidente. La parolc est à M. Louis Rollin pour 
répondre au Gouvernement, 


M. Louis Rollin, Je m'a-socie à l'acte d'humilité eue vient 
de faire M. de Moro-Gialferri., En effet, je ne suis pas toujours 
avec autant de lucidité que je le souhaiterais le développement 
de cette discussion. 

H Om'apparait que lon improvise beaucoup. M. Grimaud me 
permettra de lui dire que je regrette qu'il nous ait appelé à 
statuer en séance sur un atnendement constituant un véritable 
texte législatif, qu'il aurait fallu pouvoir discuter et que nous 
aurions eu intérêt les uns et les autres à connaitre d'avance. 

Jai le souci d'éviter des malentendus et des confusions. 
J'ai sous les veux le texte de l'amendement de M. Grimaud. II 
est long et très compliqué, Le premier alinéa a été supprimé; 
M. Grimaud y a renoncé, 


M. Henri-Louis Grimaud, 1! à été remplacé par un nouveau 
texte propose par la commission, 


M. Louis Rollin. Le second alinéa de cet amendement dispose : 
« Le bail. se poursuit au delà de la date à laquelle la rési- 


lation prend effet, sauf notification faite au locataire de l'évé- 
nement qui l'aura üéterminé, » 


Par conséquent, si le propriétaire fait ectle notification 
bail ne se pouisuivra pas. 

M. de Moro-Giafferri C'est certain! Ou celte dspoiil 
signile rien, ou c'est bien cela qu'elle signifie, 

M. Louis Rollin. J'appelle votre attention sur ce point 
très grave: vous déclarez que, dans le cas où le pr 
fera nolification au locataire de l'événement qui aura de 
miné la résiligtion, le bail ne se poursuit pas et Je m 
dans les lieux n'existe plus. 

J'estime que nous ne pouvons voter une leïle disposit 

M. Eugène Rigal. res bien! 

M. de Moro-Giafferri. Il n'y à méme pas l'indication du d 
qui court à partir de ce moment-là, pour saisir la juridiet 

M. Louis Rollin. Sur le 5° alinéa, on à beaucours discuté ot 


pl { 


j'ai entendu M. Chautard dire qu'il pourrait accepter ce 1 
si M. le garde des sceaux lui donnait certaines assurances 
Or, nous savons très bien — M. le garde des sceaux, <ins 


doute, sera de mon avis que, lorsque des magistrats on! 
appliquer et à inlerpréler les textes, ils ne se référent pas à 
assurances que M. le garde des sceaux où telle autre p 
nalilé a pu donner en séance, 

M. le garde des sceaux, (: e-l inutliie. Le texte est précis 

M. Louis Rollin. !!< <e référent au texte, purement el <n 
meut, 

Enfin. le dernier alinéa de l'amendement dispose : 

« Le congé qui émane du bailfeur doit, en outre, dans tous 
les cas, à peine de nullité, préciser es motifs pour lequel le 
congé est donné... » 

M. le garde des sceaux. Cet alinéa n'est pas en discussion 

M. Louis Rollin, Mais alors, permetiez-moi de demander à 
M. le rapporteur ce que devient le troisième alinéa du texte 
de la commission. 

M. le rapporteur. J: le reprendrai. 


M. Louis Rollin. Vous le reprendrez, car on ne peut renoncer 
à l'obligation pour le bailleur de préciser les motifs du refus 
de renouvellement, disposition qui #e tigure pas dans larnen- 
dement de M. Grimaud, 

Je demande des précis'orns sur ces divers points. 

Mme la présidente. La parue est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je voudrais faire un effort pour que 
nous arrivions à nous entendre, 

Je suis d'accord avee M. Louis Rollin. Les assurances que 
donne le garde des sceaux n'ont d'autre valeur que l'expression 
de sa pensée, 

Maïs je dis que la question que m'a posée M. Chautarl et 
réglée par lamendement de M. Grimaud: « Le congé doit être 
donné dans les formes et délais prévus à lalinéa 3 pour exp 
ration de la période en cours », précise Falinéa 5. 

Que prévoit l'alinéa 3 pour la période en cours ? 

« S'agissant d'un bail écrit, le congé doit, à peine de nullité, 
être donné par acle extrajudiciaire au plus un an et au mois 
six mois à l'avance, soit pour la date fixée par le contrat p 
l'expiration du bail, soit après cetle date pour un terme 
d'usage. » 

Voilà la disposition qu s'applique à l'alinéa 5. J'ai dejà 
répondu à ce sujet à M. Chautard. 

M. Jean Cristofol. Pour un bail de trois ans le locataire est 
à la discrétion du propriétaire. 

M. le garde des sceaux. Je fais observer avec amitié aux mem 
bres de ja commission que la question n'ast pas tranchée par le 
texte du rapport de M. Chautard, En effet, qu'on le veuille ou 
non, le texte de la commission ne prévoyait en aucun cas ce 
qui se passerait pour un bail à plusieurs périodes. Elle n'a donc 
pu prévoir les questions que nous dis‘utons en ce moment. 

I n'était pas inutile que l'amendement de M. Grimaud, plus 
précis et plus détaillé, soulevàt des questions qui ont besoin 
d'être réglées. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande que le sous-amendement de 
M. Cristofol, que la commission repousse, soit mis aux voix par 
scrutin. 

Je demanderai ensuile à l'Assemblée de se prononcer sur les 
alinéas ? à 5 inclus de l'amendement de M. Grimaud et que 
l'on ajoute, afin d'éviter toute confusion, à la fin de l'alinéa 5 
les mots: « et exclusivement pour l'expiration de la période 
en cours », 


Mme la présidente. La parole est à M. Minjoz pour répondre 
à la commission. 


M. Jean Minjoz. Je présenterai une simple observation: Les 
différents amendement déposés ec, ne à mon sens, Île 
texte de l'article 3 au lieu de le simplifier; en voulant tout 
réglementer je crains qu'on ne crée vraiment des nids à process 
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mon avis, il faudrait simplement distinguer les différentes 
& eve et fixer des délais précis pour chacune d'elles, 
Pi SO pas prolonger indéfiniment ce débat qui a géjà 
dure et c’est la raison pour laquelle nous nous ahstien- 
J le vote sur les amendements en discussion, 


Mme la présidente. Avant d'inviter l'Assemblée à statuer sur 
les alinéas ?, 3, 4 et 5 de l'amendement de M. Grimaud je mets 
voix le sous-amendement de M. Gristofol, 
‘ Ÿ à . 
sie d'une demande de scrutin, 


| « S Sd 


M. le rapporteur. Je la retire. 


une épreuve à muin levée, déclarée douteuse par le 


, ‘{ssemblée, consullée par assis et levé, n'adüpte mas 
} ent.) 

Mme la présidente. Je vais mé#ttre aux voix les 2%, 4e et 
x le l'amendement de M. Grimaud, modifiés, acceptés 
| | cornmmission. 

M. Jean Toujas. Nous volerons contre cet amendement dont 
n toxte agrave singulièrement les dispositions de l'article 3. 
Vous restons partisans du premier texte de la commission. 


M. de Moro-Giafferri. J'ai repris ce texte par un amendement 
. siens de déposer. 


Mme la présidente. Je suis, en effet, saisie à l'instamt d'un 
ement présenté par M. de Moro-Giafferri, tendant à 


: ir le texte de la commission pour les deux deniers ali- 
néas de l'article 3. 
Ce texte est ainsi commu: 

\ peine de nullité, le congé doit être donné par acte extra- 
udiciaire au plus un an €@t äu moins Six mois à l'avance, 
coit pour la date fixée par le contrat pour l'expiration du bail, 
soit, après cette date, pour un terme d'usage. 

S'il émane du bailleur, le congé doit, en outre, à peine de 
nullité, préciser les motifs du refus de renouvellement et repro- 

re les termes de Tarticle 5 ci-dessous, » 


La parole est à M. de Moro-Giafferri pour soutenir son amen- 


M. de Moro-Giañfferri. Je n'ai rien à dire. (Ærclamalions sur 
divers bancs.) 

ces exclamations m'incitent à faire une déclaration. 

Je désire que cette loi, impatiemment attendue par les inté- 
ressés, soit Votée; je m'abstiendrai autant que faire se pourra 
d'interventions superfles. 

Je reprends Le texte primitif de la commission. J'ai dit pour- 
quoi. Je n'ai rien à ajouter, 

Mme la présidente. La parole est à M. le garde des sceaux, 

M. le garde des sceaux. Le tour nouveau que prend le débat 
en raison de l'amendement de M. de Moro-Giafferri m'armène 

mander de #ouveau à la commission quelle réponse eïle 
lo! si ie deuxième alinéa de son texte est adopté, à la ques- 


donne, 
tion de savoir comment se donne le congé en cas de bail à 


périodes. 

M. Jean Cristofol. Au bout de neuf anx. 

M. de Moro-Giafferri. Conformément au droit commun. 

M. Henri-Louis Grimaud. On à déjà été obligé à plusieurs 
reprises de prendre des dispositions légales pour ces cas par 
üculiers. 

M. le garde des sceaux. Le deuxième alinéa de l'articie 3 dis 

pose : 
.“ À peine de nullité, le congé doit être donné par acte extra 
judiciuire au plus un an et au moins six mois à l'avance, 801 
pour Ja date fixée par le contrat pour l'expiration du bal, soit, 
apres cette date, pour un terme d'usage. » 

La commission et M. de Moro-Giafferri gu abtage q ce texte 
en ce sens qu'on pourra donner congé au bout de trois ans 
el ensuite à chaque terme ? 

M. de Moro-Giafferri. Que répond la commission ? 
me la présidente. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. de Moro-Giafferri, tendant à reprendre les deux derniers ali. 
héas du texte proposé par la commission pour l'article 3. 

Mme Francine Lefebvre. Madame la. présidente, cette procé- 
dure ne parait pas possible, M. le eapporeur s'étant déclaré 
décidé à demander un vote sur le dernier alinéa. 

L'Assemblée se prononcerait done deux fois sur cet alinéa! 

Mme la présidente. En consullant l'Assemblée sur l'amende- 
ment, je mets en réalité aux voix les deux derniers alinéas de 
1 rédaction de l'article 3 qu'avait proposée la commission. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 





SEANCE DU 14 DECEMBRE 1950 9091 


Mme la présidente. P:i-onunce ne demande la parole”? 


Je mets aux voix l'ensemble d rl vec les n \e 
cations résuitant du vote 4 Assernmblée sur Le pret. 

L'ensemble de l'article 3 nsi Modifié, mis wur ext 
adopte. 

Mme la présidente. 1° \-=enidice voudra sans \ 
ieuile dt i AiSCUs- 1 ad UE SCa { i \ ) 

— 4 
INCIDENT 

M. Jacques Gresa. Je dermarde la parole pour un fait pers 
sonnel. 

Mme la présidente. Là phirole et à M, Gresa pou \ fait l'a 
sonne. 

l', Jacques Gresa, Au cours de Ja discussion du b , 
l'Assemblée nationale, dans ia premiere séance du 12 - 
bre 1490, j'ai été mis « 1 à propos «(| l illes ] ; 
aluixX üäliCIeHs députés pour<u) 

Je tiens à rappeler que la majorité de l'A 9 
privait arbitrairement le groupe ,0 p lu] i 
de questeur le 4% janvier 1450, 

Or, c'est à partir de ce moment que la situation d DIR 
borateurs a été à l'ord du jour et librement 1 | le 

N'élait-ce pas là une des ratsons de notre éviction ? 

C'est ainsi qu'une d nn de questure du 194 ivier US 
rise par conséquent cinq jours après notre ion, por'ant 
à Signature des trois qu (teurs en EXeETCice : LA Martel, use 
sel et Schauffler, faisait droit soit aux demand le liquidation 
de pension, SO aux dernantl de versement | are] ge i1S= 
pendus aux anciens députés faisant l'objet de poursuit: en 
raison de leur attitude pendant l'occupati 

En effet, quelques jou inres notre 6x Non recon Se 
sait ainsi les droits de MM. B: rpgery, Lafax g Montis \ \ thé, 
Taitunger, Vailandet, Ammidieu du Clos, etc... É 

Paz un arrèté du 49 jumvier 1950, Mme Pierre Laval ofitenait 


UHe PeONsION. 

Le JU septembre 194$. était \! he Phi ; pe H: nriot el hu 18 
Sabiani. 

Le 30 mars 19448, Mine Xavier Vallat. 

Le 30 juin 194$, Mine Grisoni, 


Le 30 mars RATER Mn SCa pin. 

Le 30 juin 1930, Mme de Carbuccia.….. 

On a invoqué Je cas particulier de M. Georges Bonnet. Le 
dossier de l'ex-ministre a été classé Je 3 décembre 199 par 
la cour de justice. Sa demande de pension élait formulée le 
11 décembre 1949. Une décision de questure du ff janvier 1950 
PU i cordait Sa pers )hh avec \i riiab Û SCA 0 l ippel 
du 1° août 1946. 

Je crois que ces remarques suffisent, que la iuse est en 
tendue: ce n'est pas de notre côt qu il faut chercher que!que 
exutoire pour les traitres à la patrie. 

Et combien significatif est, à cet égard, le parallèle ent la 
mansuétude dont on fait preuve en ce qui concerne cols 
l2borateurs et l'actuel réarmemert de ! Allemag le. \pplaudis- 


sements à extrême gauche 


Mme la présidente. L :ncilent e-t clos. 


ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Le soir, à vingt et une heures, froicme 
séance publique : 

Discussion du projet de loi tendant à l'ouverture d'un crédit 
de 3.800.000 francs pour :e fonctionnement de la délégation 


française aupres du con-eil des suppléants du pacte Atlantique 
n° {10S30-1087S — M. Dusseaulx, rapporteur 

Discussion du projet de loi relatif au développement des eré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (affaires étrangères Hispositions conrer- 
nant la section AM. Hiui commissariat de Ja République en 
Sarre) (nos 11034 amnexes 5 et 6, 11453 — M. Dusseaulx, rap- 
porteur 


Disenssion du projet de loi relatif au développement des «ré. 
dits affectés aux dépenses de fonclionnement des services ci- 
vils pour l'exercice 1951 (reconstruction ct urbanisme) 
11045-11515 — M. Joseph Lanel, rapporteur 

La séance est lexée, 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Chef du Service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauLz Larssv. 
DO 2— — 
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Dendons Ouezzin. Me Joseph” Fu Boni Eee Jean). | Garcia Es dard 
“ai: _ André), Sei Rive * ht anti Enr ds Lusey 
Khider. , veine. EAare 6 . ne Houlard e à r. | Habrut y. 
| Louis). Boutavant * | ne k. llocneau 
rat | - [Manreau. 
Ne pe M | inestet A " 
uven Mme Madeleine \ larty André 
MM, R t prendre part a Brillouet eine Braun | 20e, Uinollin Masson + 4 
. Rabema : u vote : Cas! TES sovoni LE Albert) 
nanjara, Paset ; . Ca: Un {Marcel} y rard | y ocre. , 
. asela, tavo ais ni | À -- | aton 
pahangy et Recy (de) re rs Écran 
nd À J° 1! re 
Excusé * mess | ) | i\er bar ' 
0] Capndev:l! Æ- it Magie niel}, Se 
\ ou absents par us | soudeux ré se 
4 MM conge : ne Marcel) |Souge | azuez 
Anxionnaz Devinat Pen 17, | 50 ia Fél | : Pierre-Fernand\ 
Chevallie " G SRE arlier Marius | Gourd €nix). ndré : - 
re r (Louis), Fans nds ee {arcel) c {a AE a ce ). | | vue n an LE “ vise 
€ ahoutre Lis { | = 1y Révill *” 4ASANOVE ‘ É s0Zard ,GitlCs) | in tre ane 
iselte Schi on. d vf ). | Inire-el-l 
, _… x uff > TA Caster: « Mer \eurt oire. 
Montillot. Truffar ler (Charles). Cer . 1 Mdoles 19 | » nier “erre) 
Vill. ‘ il, # molacce. re Fernand | ôte à Or . 
illard. Césaire Rc Jacques. luichaut Vic 
N'ont à Chambeiron M: 3 . Seine ! Viet F*\. 
A pas pris pa Chambru ne ( ‘rin S \liche Licrieure 
[. Edo rt au Dee Cie (de) | se rin Lucie) Icuel : 
Mn Lo ques Herriot nn: = Charbonnel | Mn ine-Iniérieure .[Midoi 
e Péri, qui rriot, préside har!ot (Jean, es | Mme Guérin {Ros M'nJ0: 
, qui présidait Fig ide nt de -l’Ascemblé Ch NÉ (4 an). | Seine «hiuse), Wokt Er. 
seance. embiée nal ] Chaze ci sUesqur \ re 
 ÊE FORNEER auonale « | In onde 
Les _ ’ et “hosp suis + "ri 
s nombres à $ Dperrier. [cute Montagner 
nnoncés en séan Mine Chevrin | + | Méque ; 
: séance avai à Citern sutHon (Jean) [Mora. 
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à liste de scrutin ci. nombres ont été rte 24 | Mine Nerize JON PES, AUS 
ci-dessus. té reclifiés again. | Hugont 20g Ca-hin | ruères + AUDE, 
à s conformé- Darnas F0 r. Jin |Patir 
+0 à Darou | Hussel. paul (CG 
Mine aquet. RC g 
Des Darras | luinville Finistère ; 
assonville, | (Alfred prier 
ijouve ( . Mallcret). te, Hilaire) 
Crau). d éron (Yvrs À, . 
Petit (Albert 
Albert), Seine 











ASSEMBLEE 








; Lôre 
« 1)ISICRC. 


Abelli 
Aku 

Am ot 
André 
Anlie 
Api'hy 

Aragon 

A3s0TaY. 
Aubarne. 
Au£ irde, 
Aujoulat. 
AUTTErTAN 


(Octave), 


(Pierre), 


(4 }, 











Babet (Raphaël), 

}: » | ! 

Bacon 

Badie 

Barangé (Charles). 
2 re et-Loire. 

Barb 

Bar doux (Jacques). 

Barracnin. 

Barrot 

Bas 

Pau! PBastid 

Baudry d'Asson (de) 

Bay à À 

Bavrou 

Beauquier. 

Becquet 

Régouin 

Ben AY Chérif. 

Benchennout 

Béné {Maurice}, 

Bentaieb 

Béranger (And). 

Bergasse. | 

Bergeret 

Bes-ac 


Bétolaud. 
Beugniez. 


Bichet 

Biduut (Georges). 
Bilières 

ioCQUaux. 
Bocquét, 

hoganda 

Edouard Bonnefous 
Bonuret. 

Boulet {Paul}. 
Bour 

Bouret (Henri) 


gès-Maunoury. 














Xavier Bouvier. 
iile-et-Vilaire 

Bouvicr-0'Cottereau, 
M iyen 16. 

Bouxom 

Bru:set (Max). 

Bru\ 

Burict 

Buron 

Cadi (Abde'kader 

Caillavet. 

Capitant (René), 

Caron 

Cartier (Gilberty, 
Seine-æt-01se, 


Castelani. 
Catoire 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Ca yol, 





Rigal (Albert), Loiret 
Rincent 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 


Rosenblatt 
ioucante 
Gard 


(Gabriel), 


oucaute (Roger), 
Ardèche 

lutte 

Mile Rumceau, 

Savard 

Mme Schell 

scheilt (René) 
Manche, 

Sesvel "D 

Servin. 

SI£8 NOT 

Silvandre 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 


Ont voté contre: 


haban-De 
Imant 
‘harpentier. 
charpin 


‘1145. 


Ghassaing. 
hastelian. 

:hautard 

chevallier (Jacques), 
Aiger 

hevallier (Pierre), 
Loiret. 

hevigné (de) 
hristiaens 
emenceau {Michel) 
ffin 

Colin 


Coste-Floret 
ilaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
’ouray. 
ou<ton. 
1Z1CT, 
Daladier ex 'Uaré 
avid (Jean-Paul, 
Seine-et Oise, 
Defferre 
Defos du 
Degoutlte, 
1 henal. 
(Y vOn\, 
Del 


Denats (Joseph). 
Denis {André). 
hiräosne, 
Desbors 
Desjasins. 


D 


Cro 


1). 


au. 


Delbos 


"os 


env. 

[a Zi à d= 

Dhe 

Mille Di l 

Dixinier 

YGrnihjon 

Douala 

pu est. 

Durnas {Joseph}. 

Dupraz (Joanrres). 

Mile Dupuis José), 
seine. 

Dupuy {Marceau}, 
Gironde, 

Duquesne. 

Dusscautx, 

Duveau, 

Elain. 

crrei rt 

Fal re, 

Fagon {Yves}. 


“arine (Philippe). 
Farinez 

Fi Edgar 
r 

( 


ave 


F “édéric-PDuront. 
Frédet (Maurice), 
Furaud. 

(abelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 


(Alfred), 


























NATIONALE 2e SEANCE DU 14 DECEMBRE 1850 
Thamier Martel Taouis), Dopa Pouvanaa. Schmidt (Rob, 7 
lhorez (Maurice), Martine. Orvoen. Haute-Vienne 
| Thuillier Martineau. Ouedrango Mamadou |Schimitt (Albert 
| Tillon (Charles). Masson Jean, | PaleWsEL. Bas-Rhin. 
| Touchard. Haute-Marne. | Pantalon. Schneiter 
| loyjas Maurice-Petsche. | Penoy Schuman (Roch 
| Tourne Mauroux. Petit (Eugène- Moselle. 
lTourtaud. René Marver, Claudius Schumann (Mae: 
lricart Constavtine. Petit (GUY), Nord | ca, 
Mme Vaillant- Mazel. Basses-P\ rénées. Senghor. 
| Couturier. Meck. ! Mme Germaine Serre 
| Valentino. Médecin | Pesroles, Sesmaisor ic) 
Vedrines Mehaignerie. Peytel. Siefridt, ‘ 
[Vée Gérard) MekkL. Ptimlin Sigrist 
| Vervé Mendès-France. Picrre-Grouès. Simonnet. : 
| Mme Vermeersch. Menthon (de). | Pinay. Smaïil 
| Very (Emmanuel). Mercier {André-Fran. | Pleven (René). Solinhac, 
Pierre Villon çois), Deux-Sèvres. Poimbœut Sourbet 
Wagner Métayer. Mrne  Poinso-Chapuis | Taillade 
| Ve LR Michaud ‘fLouis), Pourlier leitgen (fl 
| Wolff Vendée. Mile Prevert Gironde , 
Zunino. Michelet. Prigent (Robert), Teitgen (Pierre), 
Mitterrand Nord Ile-et Vilaine. 
Moch Jules). Queuille Temple 
\oisan. Quilici rerpend 
Mallet :Guy). tümMaäarony. Terrenoire, 
Monin. Ramonet Theetten. 
Galet Monjaret. Raulin-Labaurenr (de) | Thibault. 
lalv-Gacnar ou. Mont Raymond-Iaurent. Thiriet de 
|Saravel. Montei! ’André), Reille-Souit. Thomas (Engène, 
|Garet. Finistère. Rencurel. Thoral 
|[Gau. Monte! Pierre). Reyneud (Pan). Tinaud (Jean Louis, 
[Ga ni Morice \ibevre (Paul. linguy (de), 
1aZ Moro-Giafferri (de) Rigal (Eugene), Seine Toubla ne 
Ge off e (de). Mouche. hoclore. Triboulct, 
ervolino. Moussu Rollin (Louis). Valay 
[Uiaco bb Moustier de). Roques Vendroux. 
| Godin Moynet. Roulon Verneyras. 
[Grsset Multer tAndré). Rousseau | Viatle 
Grimaud Nazi Boni Saïd Mohamed Cheikh | Viollette (Mauricef, 
suérin (Maurirc). Nisse Saravane Lambert. Vuillaume. 
| Rhône Noël {André}, Sauder. Wismer 
[Muilbert Puy de-Dôme, Schaf Mile Weber. 
Guillant (André), Oimi. Scherer (Marc). Yvon. 
Guillou (Louis), 
| Finistère, 
fuuissou ‘Henri). 
Se N'ônt pas pris part au vote: 
1Ipout 
Henault "hi 
Horima Ou'd Rabana, MM. Condat Mahaman Khider 588 
Hubert {Jean). pen You Coulibaly Ouezzin. Lamine Pebaghine, 
[Hugues {Emile) PEN RTS Courant Mamadou Konate, 
| \fnes-M witimes Mile Bosquier, I lour, Marcellin. 
pr I2uesS Joseph- ci Boukadoum Félix-Tchicaya. Mezerna, 
| André). Seine Chevalier çFernand}, |ilamani Dior Rivet 
lutin + A'ger. | Houphouet-Boigny. | Viard. 
{utin-De<scrèes 
{Ihuel 
|Jacquinet. Ne peuvent prendre part au vote: 
|Jean-Moreau. 
|Jcanmat, 
|loubert. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahamgy, Recy (de). 
LHugias, 
Deere Rhône). 
{July 
[kr Excusés ou absents par congé: 
[Kuehn René). 
L re ee à nri MM. Drvinat. Naegeen (Marcel). 
Caze enri). = ren ». \ - : 
ambert ‘Ærmnile- Anxionnuz GAS (Francis que). Tony Révillon. r 
Louis), Doubs. Chevallier (Louis), Lalle Sehanffler (Charic5}« 
Mile Lamblin, ndre Lisette | Truffaut. 
Laniel dose. Delahoutre. MontiHot, WiHard. 
Lapie (Picrre-Olivier). 
| Laribi. 
ILaureili 3 ï , 
Laurens ‘Camille}, nonlon hi À sui ps 
Canti al. 
Lecour £. M. Edouard Terriot, sident de Assemblée nationrke, @ 
\ime Lete bvre {Fran- Wine Pé ET PET AE ET 
| cinel. Seine. Mine Péri, qui présidait Ja séance. 
| Lelèvre-Pontalis. ps 
{Legendre 
|Lejeune:Max),Somme. 
» & ] 
Dre ou Les nombres annoncés en séance avæient été de: 
{Lespès 
HT Nombre des votants......… dénbe bite cotes ei en some ”s 
|Livry-Level, Majorité absolue....... snnare goss ns teens be : 209 
Lens. Pour FaApliON..s..ssoocsssessaset 20 
| Ma Cuun. DOMITE- oicbtidibessigus sos TR 
|Ma'brant. 
[Mallez. : 
Marnba Sano. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectjlifs con 1rmé 
ns: rte 4 ment à la diste de scrutin ci-dessus. 
IMaroselli, SE &— 
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SCRUTIN (N° 3090) 


propositions 


lp û 
FOIuUtIL CS 


sur la réserte de l'article 2 des 
L aux Daur COMINerCIAUr. 
Nombre des VOLANTS. sororesssonesssese 
Majorité ADAOMIE cisco. Sbésscéses se 
Pour l'adoplion.......... use 
MATE rss irc escisest Stars 


L'\ssembice 


MM. 
Abel 
Allonncau 
AimIol iUctave), 
André (Pierre). 
aAtutier. 
arazon (d’). 
Arnal 
Asseray. 
Auban, 
AUDrYy 
sudeguil. 
Ausarde. 
aujoulat. 
Babet :Rapheël). 
Bachelet. 
Bacon 
Badie 
badiou 
barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
barrachin. 
harrol. 
Bas 
Paul Bastid. 
Baurens. 
BavleL. 
H:\rou. 
HealTuier, 
Beche 
ecquet. 
Bégouin 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné Maurice). 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Bergasee. 
Bergeret. 
Bessac., 
elolind. 
Beugniez 
Bianchini. 
Biche: 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binat. 
Biocquaux. 
Pocquet. 
Boganda 
Edouard Bonnefous 
Bonnet. 
Borra 
Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 
Bouret (Henri). 
Bourgès Maunoury. 
\avicr Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 


Bouvier - O’Cotltereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 


brusset Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René) 
Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani 





nalionale à 


Doutrellot 
Draveny. 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz 
Mile 


Dupuy Marceau), 


Duquesne. 
Durroux 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Elain 
Errecart. 


Ont voté pour : 


Caloire 
aire. 
‘aveux (Jean). 
-ayoi 
:haban-Delmas, 
Cchamant. 
charlot (Jean). 
:harp2nter. 
2harpin 
:hassaing 
.hasteflain. 
chautard. 
Ühaze. 
chevalier 
alger 
chevallher 
Aig=2r. 
chevaller (Pierre), 


Loiret 
(de). 


(Fernand; 


(Jacques) 


Chevigné 
:hristiaens 
Slostermann. 
Coffin 

afin 
Cordonnier. 
Coste-Floret  (Alfredi, 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
HérauiLr 
oudray. 
courant 
jouslon. 

Crouzier. 
Dagain, 
Datadier 
Damas. 

Daron 
David Jean-Paul), 
‘Seine-et Oise). 

David (Marcel), 
Landes 

Detferre 

vefos du Rau. 

begoutte 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delacthenal 

Lelbos (Yvon). 

De;cos 

Denais {Joseph). 

Penis {Andréi, 

Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 


(Edouard). 


{Joannès). 
Dupuis (José), 


seine 


Gironde, 





Evrard. 


RENE RL 570 
286 

.…. 393 

TR |. 

[Fabre 

|Fasun (Yves). 

|Faraud 

léarine (Philippe). 

|Farinez 

raure Edgar). 

“auvel. 

Félix 

Fine 


“onlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

“ouvet 

|Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice). 
Fronent, 

Furaud 

‘abeille. 

:aborit. 

‘aillard. 

sallet. 
14:Y-Gasparrou. 
‘aravel. 

(aret. 
‘au 
:AVINL. 

Gazier 
1eotfre 

‘“ernez 
rervolino. 
tiarobbi. 
10din. 

Gorse 

sosset. 

‘ouin (Félix). 

ourdon. 

ïozard (Gilles). 
irHnaud 
suériIn 
Rhône 
iuvsdon 
‘uilbert 
tuil'ant 

Suille. 

jïuillou Louis}, 

Finistère, 

Guitton 

‘Uvornard. 

Guyon {Jean- 

Raymond), Gironde. 

Halbout 

Henault 

tlenneguelle. 

Horima Ouia BRabana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile). 

Alpes-Maritimes. 

Hugues Joseph 

(André), Seine. 

Hulin 

Hussel 

Hulin-Dosgrèes. 

ihue! 

lacquinot. 

laquet. 

tean-Moreau. 

leanmaot. 

loub2rt 

louve (Géraud). 

luglas. 

ules-Julien, Rhône. 

iU:Y. 

aulfmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuelhin (René). 

Abrosse. 

acaze (lenri).. 

aAcoste 


(de). 


{Maurice}, 


(André). 





dimarque-Cando- 








La:nbert (Emile- 
Louis}, Doubs. 

Mlle Lampbliin 

Lamine-Guève 


Lase (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurot!} 

Laurens (Camille), 
Cana! 

Laur:nt (Augustin), 
Nord 

Le ban 

Lecourt 

L> Coutaller 

Leenhardt (Frincis). 

Mine Lefebvr 
Franrine Seine 

Lefi v'e-Pontalis 


Lejeune 
Mme Lempereur. 
{+ scjeilcur 
Lese ral 

Lespès 
Lelournean 

L: Froguer André) 
Levindrey 

Liquard 
Livrv-Level 
Loustau. 
Louve 
L'I:as 
inaries 
Mabrut 
Maïlbrant 


Lussy 


Maïlez 
Marcelhn 
Mure !{André). 
Marin (Louis). 
Marosel!i 
Marlel (Louis). 


Maruüneau 


Masson (Jean), faute: 


Marne 
Maur>bhet 
Maurice Pelsche 
Mauronx 
Mayer (Dini sein 
René Marver, 
Constantine. 


\Maze: 

Mazier 

Vazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 


Vedecin 

\lohaiynerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Morcier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Metayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire 

Michand (Louis), 
Vendée. 


Inira 


MM 

Airoldi. 
Alliot. 
Mlle Archimède. 
Arlhaud 
Asuerue La Vigerie (d'} 
Auguet 
Ballanger (Robert), 

seine-el-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 

Loire. 
Benoist 
erger. 
Besset. 
Billat. 
Bi!loux 
Biscarlet. 
Bissal 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimon. 
Bourbon 
Mme Roulard. 
Boulavant. 
Hrault 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 


(Charles), 


Max). Somme, 





| \ichelet. 
Mrjez 

| Mitterror* 

| Moch ‘Jules). 
| “aisan 
\Moiet (G 1Y). 


Monin 


| Moynet 

| Mutter 

| Ninine 

issu 

vouë (André), Puy-<c 
brôme 

sogrières 

Dit 

Uopa Pouvanaa. 
)rvoen 

Pa ewskli. 

Pantaloni. 

Ps nOY 

Petit ‘Eugène 
Claudius). 

Petit Guy). 
Pyrénées 

| Mme Gerimalne 
Peyroles 

Peuyte. 

Pfhimin 

Philip (andré). 

Pinay 

| Pineau 

| Pleven René). 

P ummbœuf 

Mme 

Po:rot 

Pou:ain 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent {Robert}, Non 

Pritent tançuy), 
Finistère. 

Jueuli'le 

Quilici 

Rabier 

Ramadier 

Ramarony. 

RamoneL 

Raulin-Laboureur ‘de) 

Raymond Laurent 

Reeb 

Reyaud e 

| Reiïlle-Souit. 

Rencurei 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 


\André). 


Basses 


(Maurice). 





Ont voté contre : 


Cachin (Marcel), 
alas. 
-amphin 

Cance 
Carter (Marius), 

Haute-Marne. 

Casanova. 
zastera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron 
“hambrun (de). 

! Mine Charbonnel 
:hau<son. 
herrier 
\ime Chevrin, 
:ilerae. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 
Piérre Cot. 

Cristofol 

“roizat. 

Mme Darras. 

Dassonvile. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 





Mine Dourcau. 


Poinsh-Chapuis 





Rigal (Eug: > La 
|Rincent 

Roc lort 

Ron Louis). 
Roques 

} ' r 

tou on 


said Mohammed Cheikh, 


|sauder 


schalf 

Sscherer Marc) 

|s'hm dt Robert) 
Haute-Vienne 

Schroitt ‘Albert, 
Bas-Rhin 

schmilt (René), 
Manche 

schneïler 

schauman Robert), 
Moselle 

s'humann Maurice), 
Nord 

siefridt 


silvandre. 
simonneL. 
“ion 
s!<<0kO 
|Ssmaf 
sohinnhac. 
sou’bet 
railade 
Feitsen 


{Fily Dabo). 


| flle-et-Vil 
|lempe 
lerpend 
Forrenoire 
Fheelten 


Fhibauit 
|Fhiriet 
[Thomas ; Eugène). 
fhoral 

F naud !‘Jean-Louis). 


(de). 

| Foublanc. 
l|Triboulet. 

[Valay 

Valentino 

Vée (Gérard), 
|Vendroux 
[Verneyras 

Verv Emmanuel) 
|Viard 
{Viaile 
|Viollelte 

| Vuillanme 
| Wagner. 
Wasmer 
[Mile Weber 
[Weilt-Ravna', 
[Wo'ff 
Yvon. 


| Finguy 
[o 


(Maurice), 


\Dreyfus-Schmidt, 
|Ducios (Jacques), 
| Scine 
Duclos !‘Jean), 
et-Oise, 
|Dufour 
|Dumet  tJean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
[Marc Dupuy (Gironde}, 
|butard 


Seine- 


Mine Duvernois 
|Fajon (Etienne). 
|Fayet 

| Fievez. 


[Mme François, 
| Mme Galicier, 
Garandy 
Garcia 

:autier, 
Genest 
|Ginestet, 
I\Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard 
Girardot 
Gosnat 
Goudoux. 
GOUge. 
Greffier 
Grenier (Fernand), 
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Gresa (Jacques). 

Gros 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure 

Mine wuérin (Rcse), 
Seine 

Guigucn 

Guillon :Jcan), Indre 
et-Loire 

Guvoi Raymond), 
seine 

Hamon {Marcel} 

Mine Herlzog-Cachin 


Joinville Alfred 


krici diiunont. 
Léiisani t LUCiGs 

“ esdu-HRhine 
Mine Lambert (Marie), 


TIISIE TE 


] 
Lepervanche (de). 
I 
l 


Matllocheau. 
Manceuu. 





Marty (André). 

Masson (Assuoit), 
Loire. 

Malon. 

\ Mercier (Oise) 

‘Jcunief ‘Pierre), 
(Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
seime Infcrieure, 

Michel 

Mio: 

Mokttiurl 

dlontagtuier, 

UE quer, 

Mots 
1 r 
PAL TP 

\Mudrv 

Musmeanx 

Mine Nautré. 

Min Nedelec 

Noël (Marcel!) Aube 

Patinaud 

Paut ‘Gabriel 
Finistère. 

4 ue! 

Perdon  Hi'aire). 

Péron {\ves. 

Petit (Albertj, Seine 

Pevrat 

Pierrard 

Mmerre-Grouês 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalel. 

Pouyet 

'ronteau. 


,» 


Prot 

Mme Rabaté. 

Ramet!e. 

Renard. 

Mine Reyraud. 

Riga, (Aiberty, Loiret. 

Mine Roca, 

[Rochet (Waldeck), 

[Roseublatt 

[Rou'aulte (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Arjèche. 

Ruffe 

Mile Romeau. 

säavard 

Mme schell 

serre 

servin 

Signor 

Mine Sportisse. 

|Thamier 

|Thorez (Maurice), 

Thuiilier 

lillon (Charles). 

louchard. 

Toujas. 

Tourne 

|Tourtaud. 

lricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

{Pierre Villon. 

|[Zunino. 





N'ont pas pris part au vot£: 


MM. 
Aku 
Ap:lhy 
Aubaime 
Aumeran 
Baudr, d'Asson {de 
Ben Tounes 
Bouka tourn. 
Cimenceau (Michel) 
Condat-Mahaman 
Cou:ibaly Ouezzin 





Derdour 
Féhx-Tehiraya 
Hutssou (Henri). 
Hatnant thori 
flouphouel-Roigny 
situat't 

Lamine Nohanochine, 
Laniel {Joseph). 
ACC UID 
Mamadou Konale. 
Jainbü San0. 


jartine. 

Mezerna 

Moustier de). 

Nazs Boni. 
Oucdraogo Mamadou. 
Rivet 

Rousseau 

Saravane Lambert 
[Senghor 

sais: (de). 





Ne peuvent Prendre part au vole : 


MM. Rabemananjara 


Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Anxionnaz 
Chevallier {Louls), 

indre 
Delahoutre, 


Devinat 
‘äs (+trancisque). 


Lahe. 


isette 
Montil'ot. 


[Naegelen Marcel). 
|lony Révitlon 
Schaulffler ,Chaï:lcs). 
| Fruffaut. 

IVillard. 


W'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriol 
Mine Péri, qui présida 


Les hoinubies A&antfh)tpt:s 


ident de Ïj'Ass< 


la tance, 


séance avaient 


Nom br 1 \ INlS..000ve ss. . 

Majorité absolue... ose 
l'our l'adoplion.. ss... … 
Loatt 


crablée nationale, et 


iii PP 
TT rire 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur l'amendement de 


silions relalives ani 


déjaut de notification par teltre récCominandée 


Nombre des PULL PS PE OP Re ES 
Majorilé absolue 


Lors 


SCRUTIN (N° 3921) 


Mme Denise Pastide à 


Potit- T'ON. ss sas secs 


Contre 


L'Assemblée naïonaie n'a pas adopté. 


MM. 

AiroGL. 

AlltOL. 

Allonneau. 

Aragon (d'). 

Mlle Archmède. 

Arnal 

Arthaud 

Astier de La Vigerie (d’) 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil 

Auguet. 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bare! 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset 

Bianchint 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet, 

Bisso, 

Banchet. 
FUCCAaENnY. 

Bonte :Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mine Boutard. 

B. utavant. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Caias. 

Camphin, 

Cance. 

Canrdeville 

Caruer (Marcel), 
Drôme 

Carlier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Charmbrun (de). 

Mme Charbunne!, 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze 

Cberrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Clayes. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes [Alfred), Seine 

Pierre Col, 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 





Mme begrond 


Ont voté pour : 


Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson 

biaile ‘Yacine). 

Djemad. 

Mme bouleau. 

Doutretlot. 

Draveny. 

Dreytus-Schmidt. 

Duclos ‘Jacques), 
seine 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Duümel (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard: 

Marc Dupuy, Gironde, 

Durroux. 

Dutari 

Mme Puvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fay2l 

f'ievez. 

Mme François. 

r“romment 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

“ernez 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

{510 VOIU. 

Girard 

Girardot. 

Gorse 

Gosnat. 

oudoux. 

ouge. 

squin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard {Gilles). 

Greffier. 

Gr2nier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 
Mme Guérin (Lucie) 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (kRose), 
seine. 

Guesdon. 

G'iguen. 

Guilr2 

Guiilon ‘Jean), Indre 
et-Laire. 

Guitton. 

Guyon  (Jean-Ray- 
mond). Gironde 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamon (Marcel), 

IHénneguelle. 


Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Hussel, 

Jaquet. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 





Lamarque-Cando, 


l'article 2 4 
baur CoMMerTCIAaur Recondui 


Rd 586 
Ré re 24 
.… 264 
> "OS 


Lambert {Lu’ien) 
Bouches-du Rhône 

Mine Lambert M 
Finistère 

Lämine-Guêye, 

Lamps. 

Lareppe 

Laurent (Augus!in 
Nord + * 
sAvergne. 

Le Bal. 

s2CŒUur 

ae Coutaller. 

LÉCrIiVain-Ser, 2% 

æenhardt (Francis! 

\ime Le Jeune; Helene) 
Côtes-du-\org 

Mme Lemperegr. 

utNOFIE à NN 

…epervanche ‘dei. 

“e Troquer (André) 

Levindrey. 

L'Hulier (Waldecxg}, 

Liante 

woustau 

harles Lussv, 
Mabrut 

\aillocheau. 

Man-eau 

Marty (André). 

Masson {Alber‘}, 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer {Daniel), Sein 

Mazier. 

Mazuez (Pierr 
Fernand). 

\ndre Mercier, Oise. 

iean Meunier. inüre- 
et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut #Victori, 
Seine-Inférieurs, 

Michel. 

Hidoi. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Me Nedelec. 

Ninine 

Noël (Marcel), A 1be, 

\oguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon ‘Hilaire). 

Péron (Yves). C 

Petit (Albert), Seine 

Peyrat. 

Philip (André). 

P'errard. 

Pineau. 

Pirot ù 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère., 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
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SOMMAIRE 
1. Procès-verbal. 
2 — Crédit pour Ja délégalion française auprès du conseil des 
suppléants du pacte Atlantique, — Discussion d'un projet de loi. 
M. Dusseaulx, rapporteur. 
Question préalable opposée par M. Biscarlet: M. Biscarlet. — Rejet 
biscussion générale: M 
Adoption de 
Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. 


Gurcia, — CIO(UrC, 


articles, 


Haut cormmis- 
— Discussion d'un 


3. — Crédits des services civils pour l'exercice 191 
satiat de la République française en Sarre). 
projet 4e loi 


M. Dusseaulx, rapporteur 


Motion préjudicielle présentée par Mme Schell et M. Rosenblatt: 
Mine Schell. M, Robert Schuman, ministre des affaires élran- 
gères, — Rejel, au scrutin, 

Article unique (réservé). 

Etat annexé. 

Chap, 1000 à 1060, 5000 à 3060, 1000 à 1090: adoplion. 

Chap 5000 


MM. Moudon, le ministre des affaires étrangères, Biscarle!, le 
rapporteur Adoption, 
Chap. 6000 à 6050: adoption, 
Explication du vote sur l'arlicle unique: M. Biscarlet, 
Adoption, au serulin, de l’article unique du projet de loi. 
4 — Crédits des services civils pour l'exercice 1951 (Reconstruction 
ct urbanisme). — Discussion d'un projet de loi. 
M. Laniel, rapporteur. 


Question préalable opposée par M. Nisse: MM. Nisse, Coudray, 
Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ; 
Lenormand, Dussequix, — Rejet, au scrutin. 


dt, Aer (réservé), 
Etat annexé. 
Chap. 10, 


MM. Fauvel, Siefridt, Lenormand, le ministre de la reconstruc- 
ton et de l'urbanisme, le président, Gautier, Darou. 


Renvoi de la suite de la discussion à une séance ullérieure. 


5. Rappel d'inscriplion d'affaires, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat. 


ô. — Avis conforme du Conseil de la République. 
7. — Renvois pour avis. 

8. — Dépôt de projets de loi. 

9. — Dépôt de propositions de loi, 

10. — Dépôl de propositions de résolution 

11. — Dépôts de rapports, 

12. — Ordre du jour. 








PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


sc né 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Te procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à été affiché et distribué. 

H n'y a pas d'observation? 

Le procès-verbal est adopté, 


DELECGATION FRANÇAISE AUPRES DU CONSEIL DES SUPPLEANTS 
DU PACTE ATLANTIQUE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi tendant à l'ouverture d'un crédit de 3.890.000 francs 
pour le fonctionnement de la délégation française auprès du 
conseil des suppléants du pacte Atlantique (n° 10830-10878). 

La parole est à M. Dusseaulx, rapporteur de la commission 
des finances. 

M. Roger Dussaulx, rapporteur. Au cours de l’année 1950, le 
conseil de l'Atlantique a adopté un certain nombre de réso- 
lutions, notamment une résolution relative au fonctionnement 
du pacte de l'Atlantique. 

Aux termes de cette résolution, chaque gouvernement doit 
désigner un suppléant de son représentant au conseil, de facon 
que ce suppléant puisse consacrer tout le temps nécessaire 
pour s'assurer que les responsabilités du conseil sont exercers 
avec efficacité. 

Il s'agit done, en quelque sorte, de la création d'un conseil 
permanent, auquel la France participe. 

Un crédit est nécessaire pour la période du 1% août au 
31 décembre 1950, étant entendu que le crédit pour l’année 1951 
figure dans ie budget que nous avons voté il y a quarante-huit 
heures. 

Pour respecter l'article premier de la loi des maxima du 
31 janvier 1950, ce crédit a été pris par annulation sur le cha- 
pitre 5000 « OEuvres françaises à l'étranger ». 

I n'y a donc pas d'augmentation de crédit, Il y a transfert 
entre deux chapitres du budget du ministère des affaires étran- 
gères de 1950, l'Assembiée étant appelée à ratifier ce tran<- 
fert. 

La commission des finances, ayant examiné le projet de loi. 
émet un avis favorable à son adoption, 


DECEMBRE 1950 : 
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HI : ne guerre dl vs re à s k sonnetlermment, je mépris 1} un s | il it dis { } 
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ne \i 11 4 - - . 
e [I . t i '# “11 1 1 { ! h 1 } À | è 
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” É ? » force trahison nl nat | 
Selon le correspondant de l'agence France-Presse à de 1! LR 
4, “ton, M. Dean Acheson, qui part dimanche soir pour M. Marcel Poimbæui. |’) IX qui vous ma 
Braxeles, serait décidé à poursuivre à tuut prix une politique M. Alfred Biscarlet. Juin apre< l'autre 
de nement de l'Europe, y compris l'Allemagne, dans erons tous les Francais. Et nous sauverons la | t 4 
l'espoir qu'il sera possible de créer une force qui, s'ajoutant au ipplaudissements à Lertrème quueli 
taeclic à tr it p = ri! » » "} n'& er 
tactique, stratégique et atomique des Etats-Unis, fera L. RTE 
I af M. le président. Je rappelle que seuls peus 
] révolutions populaires et FU, R. S. S. qui cherche eur | sn — F1 | l'auteur. on orat 
1 ‘i ue» A PE Ut [AA s } Lt L 
à Le= menter » L " 
d < r ÈS her à "T vernement et la YENIIHIIS SION. 
\ ce qu'écrit le Monde et bous exccutez avec une hâte Lé parvle est à M : ministre d Fais 
ES à an 14 ” \ Le s ‘ « HN [ED lt IS «li it t ! 
f » Jes décisions américaines dont parle ce journal. PR 
| maine dernière, le conseil des suppléants du pacte M. le ministre des affaires étrangères. Le Gouvernement 
Atlantique avait done annoncé Ie réarmement de FAllemagne, repousse la question préalable. 
et aujourd'hui, avec le comité militaire, le conseil des sup- M. le président, Je consulte l'Assempblés ue la | 
péants prend toutes dispositions stratésiques pour l'agres- able, opposee per M. Biscariet, et repoussée par G 6 
flo rx ‘ - 2 ment. 
Lundi, à Bruxelles, sous la présidence de M. Dean Acheson, (L'Assemblée, consultée, décide de ne pas oser la ques 


les ministres des affaires étrangères, dont vous faites partie, 
signeront officieLement le plan de réarmement, ie pian d'agres- 
sion, Puis, quand tout sera prèt, vous voulez bien consentir 
à la conférence à Quatre, demandée par l'Union soviétique, le 
3 novembre dernier, pour là démilitarisation de FAllemagne. 

Vous avez tout préparé pour faire échouer cette conférence, 
que les Français attendaient aveg espoir. Vous ne pouvez plus 
tromper personne, à présent, Une vague de colère soulève Ja 
France, M. Daniel Mayer l'a senti hier. Avec vous, il à joué 
un numéro destiné à servir dabi. 

D'abord, conférence à Quatre, dit MW. Daniel Mayer, et, si 
elle échoue, réarmement de l'Allemagne. D'accord, répond le 
ministre, et il signe le réarmement de FAllemagne, afin que 
la conférence à Quatre soit mise devant le fait accompif. 

Mais ee petit jeu ne prendra pas tout le temps. Ni M. Daniel 
ayer, ni vous, ni votre Gouvernement, ni vos maitres ne 
æront quitltes avee ce tour de passe-passe, qui joue avec Ja 
steurité de motre pays et avec la vie des Français. | 

Vous allez vite en besogne, messieurs du Gouvernement ; 
il ne manquait plus que Franco à votre alhance. Cela ne tarde 
pas, Vous allez nommer des ambassadeurs auprès du bourreau 
Franco. 

Franco est déjà dans la coalition Atlantique, avec Adenauer, 
héritier de Hitler, et tous les deux parlent haut, 

Franco réclame déjà des réparations pour, dit-il, « Je tort 
que l'organisation des Nations Enies Jui à causé ». 

Quant à Adenauer, il déclare que toutes les conditions du 
réarmement seront ses propres conditions. 

_\ous aprenons aujourd'hui mêm2 Foctroi d'un prèt de 42 mil- 
lrds de francs par l'O, E. C. E. à Adenauer. 

\insi, c’est vous qui finaneez le réarmement de l'Allemagne. 
: Vous enlevez le ne de la bouche des Français pour payer 
le Téarrmement de l’Allemagne. 

Vous refusez une maison aux sinistrés pour payer le réar- 
in-ment de Allemagne. 

Vous refusez de donner satisfaction aux revendications 
sacrées des déportés, des aneiens combattants, des orphelins, 
des vietimes de Ta guerre, pour payer le réarmement de FAlte- 
Biagne, 

Vous aceulez fes vieux au suicide pour payer Je réarruement 
de l'Allemagne. 

Vous rninez des millions de paysans pour payer le réar- 
ement de l'AHemagne. 


! 





tion pre table: ) 


M. ie président. lat: 
à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Le projet de loi en discussion tend à ouvrir 
les crédits nécessaires pour couvrir les frais du délégué frane 
çais au conseil des supploants du pacte Atlantique. 

Cette disposition se place dans le cadre de la politique qui 
nous ne eesserons de le répéter, et je le répèélerai apres mon 
camarade Biscarlet, est absolument opposée à l'intérêt du pays. 
C'est une politique de preparation à une guerre qui n'a ren 
à voir avec Fintérêt du peuple. 

L'intérêt de noîre pays, c'est la paix; la paix, pour ne pas 
connaitre de nouveau le fléau d'une guerre qui serait 
horrible que toutes celles que nous avons malheureusement 
connues jusqu'ici; la paix, pour panser les blessures encore 
saignantes de la dernière guerre ; la paix pour que disparaissent 
la misère, la ruine, lez difiicultés, les souffrances matérielles 
et morales engendrées par votre politique de réarmement à 
outrance. 

Je n'ai pas Fintention de disenter ici Fensemble de cette 
politique. Mes camarades du groupe communiste l’on déjà fait, 
et ils le referont, soyez-en assurés. 

Je veux seulement traduire l'émotion des populations du 
Sud-Ouest devant un des aspects partieuliérerment sensibles 
pour elles de cette politique de guerre. 

Je veux élever une vive protestation contre Ja nouvelle oecu- 
pation que subit notre Sud-Ouest, et en particulier contre F'ins- 
tallation, à la limite des départements des Landes, de la Gironde 
et de Lot-et-Garomre, d'un immense camp où sont entreposées 
des dizaines de milliers de tonnes de munitions et d’explosifs. 

Depuis le 19 noverubre, deux ecargos du type Victory sont 
arrivés l’un à Blaye, l’autre au Marquis, chargés de bombes et 
de bois destinés à les ermballer. 16.000 tonnes, sur un total 
de 60.000 pour les cinq premiers mois, ant déjà été débarquées. 
Elles sont acheminées au rythme de dix trains, en moyenne, 
par jour vers le Sud de la Gironde et déchargés aux gares de 
Capüeux, du Poteau et de Bourriot-Bergonce. 

Entre ces stations et le camp, des convois de camions font 
la navette. Chaque véhicule porte en grosses lettres « Expla- 
sive » et, de jour et de nuit, le chef de file marche toujours tous 
feux allumés. Ce roulement incessant n’a pas manqué de eréer 
quelques encombrements sur la route Bordeaux—Mont-de- 
Marsan, où d'importants effectifs de la Military police règlent La 
circulation, 
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Cest le journal Le Monde du 6 décembre qui publie cette 
information. 

Effectivement. l'énorme trafic sur ja route Bordeaux—Pau 
cène considérablement les automobilistes et les transporteurs 
qui parcourent cette roule SI fréquentee. Il est presque im pos- 


sible de circuler Jor<qu on doit croiser limmense colonne des 
catnions roulants à toute allure, munis de feux blancs éb'ouis- 
sants, au imépris du code français de la route. 

Le nerne s trauf ferrovial e<t diesorganisé, Les trains de 
vovageurs subissent souvent des heures de retard sur la ligne 
Langon—Mont-de-Marsan ou sur a, ligne Morcenx—Mont-de- 
Marsan, ob s qu'ils sont de <e gaiver sans cesse pou laisser 
passer les énormes trains chargés d'explosifs. 

La population du chef-lieu s'inquiète de limmense danger 


que représente le passage en gare de Mont de-Marsan de deux 
trains d'explosifs par jour, qui peuvent sauter au lo ndre 


HI dent. 

De mème, des accidents peuvent se produire au hasard des 
manipulations dans Le camp, par une main-d'œuvre de fortune 
recrutée en spéculant sur Ja misère et le chômage. Ce serait 
ilot la fin de notre forêt déjà si éprouvée, surtout si. parmi 
les munitions stockées au camp du Poteau, il y a des bombes 
‘tomiques, ce qui ne Sserat pas extraordinaire puisque Île 
peaker de la ratio américmine à sndiqué que des bombes 
tornit er411 t entreposce en Fu ope ; il D'\ \ aucune rai- 
nn pour qu'elles ne soient pas éntrepostes au Poteau plutôt 

TT 

1 He pa pas ee qui se produirait si les criminels 
pans de guerre du grand capitai amérieam aboutissaient, 

Que deviendrait alors notre Gascogne avec, outre la Pallice et 
Bor | Lx, FO TrorH le Mont-de-Marsan, a thase acr énne de 
Biscarosse et le camp du Polgau ? 

Nous sonuues convaincus que le développement grandissant 
dumouvement pour la paix, qui uit dans Faction des gens 
venus de tous les horizons poiitiques où sociaux, empèchera Ja 

e, Mais, en atlendäot, là poyuiation supporte Îles consé- 
yuit le à preparation, 

Elle est révollée par l'attitude des troupes sous commande- 
ment ‘américu tioraces au Poteau, Les Ssoïdats S'enivrent 
sans mmeésure, causent des scandales, mofesient les populat ons, 
en particulier les femmes, causent des accidents d'automobiles. 

Lout cela est absolument intolérake, La population n’admet 
pas la présence Sur notre sol de ces troupes étrangères. Elle 
l'adimet d'autant moins qu'il y aurait parmi elles des fascistes 
polonais d'Arrders, 

Pour le ministre des affaires étrangères et pour sa majorité 
qui acceplent une alflance avec Franco, abiance qui n'est que 
la conséquence normale du réarmement des anciens nazis, ceia 
peut paraitre naturel: pour les antifascistes, Jes patriotes, les 
républicains tout court de ce pays, c'est inadmissible. 


Et ce qui accroît l'indignation populaire, c'est que ces muni- 
tions, ces explosifs sont destinés à l'Allemagne. Notre région a 
pave, au cours des guerres successives que nous à imposées 
l'impérialisme allemand et au cours de la résistance à l’occu- 
palion nazie, un lourd tribut de sang. La forêt de Gascogne a 
éle ravagée par les Allemands, Si ie ministre des affaires étran- 
geres n'avait pas abandonné les réparations que les Allemands 
nous doivent, où aurait eu l'argent nécessaire pour reconstituer 
uolie foréi, 

C'est pourquoi les populations landaises n'admettront jamais 
que l'on réarme les anciens nazis, ceux qui ont tué, torturé, 
pillé, volé, chez nous. 

Les patriotes, à qui 9n n'a pas apporté d'armes quand ils 
combattaient les mains vides sur les poches de l'Atlantique, 
n'admettront jamais qu'on en apporte maintenant à ceux qui, 
en face d'eux, ont pu tenir si longtemps la Rochelle et Royan, 
srécisément parce que les F. F. L., qui ne recevaient pas d'armes 
w l'Amérique, étaient désarmés, 

Et alors que vous ne trouvez pas d'argent pour reconstituer 
et sauvegarder la forêt, vous trouverez deux milliards — c'est 
M. Jules Moch Jui-mème qui l'a dit — pour transporter à nos 
frais ces armes vers l'Allemagne ! 

On comprend peut-être mieux maintenant pourquoi la forêt 
à brûlé et pourquoi elle n’est pas reconstituée. (res et excla- 
malions à droite, à gauche et au centre. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Joubert. Voilà que c'est M. Robert Schuman qui à 
brûlé la forèt des Landes! 

M. Louis Stefridt. On saura tout! 

M. Félix Garcia. Vos rires prouvent que je touche juste. 

On comprend peut-être mieux aussi le but de certains tra- 
vaux destinés, dit-on, à la protection contre l'incendie, mais 
dont la populalion des Landes ne parvient pas à comprendre 
l'intérêt: pistes traversant des régions entièrement brûlées, 
ponts capables de supporter des tonnes, établis sur de m:nus- 
cules ruisseaux et dont on ne voit pas bien l'utilité, 


———— 
Peut-être était-il nécessaire, dans les plans strit 
d'agression, de disposer d'une région désolée suffi 
éloignée des fronts virtuels et adossée à l'Espagne fast 
Franco ? 
Vous ne parviendrez pas à faire accepter tout cela à 


u 


il 


lations landaises. Le réarmement d'une Allemagne revanc) 
avec les conséquences générales qu'il comporte et x *. 
particulières à notre région, que je viens de montre hi 2 
irop violemment Je sentiment national des habitants du ii 
Ouest, Hs le manifestent hautement, la protesta ; 
laire monte de partout, 

Le 3 décembre, le congrès des fermiers et métavore à 
Landes, le 10 décembre, le congrès des gemmeurs ï 
Ouest ont demandé à l'unanimité l'arrêt du réarmi 
mand et, par suile, le départ des troupes étrangeres x 


commandement américain qui occupent la région. 

Des conseillers généraux, des municipalités, des pe ; 
tés de toutes tendances, de tous les partis, radicaux, socle 
tes, M. R. P. ont exigé Ja même chose. 

Tous, au nom de la population unanime, demandent na 
cessent ces mutilations honteuses de notre souveraineté et 
hotre indépendant e. 

Le sentiment de la population a été exprimé dans une rx 
lution adopite par la population des trois communes des | 
des sur le territoire desquelles est situé le camp du P 


au cours de réunions auxquelles assistaient où que président 
Jes maires de ces communes, dont deux socialistes fidél 
traditions du vieux parti de Jaurès et de Guesde et un in 
pendant 

Dans cetle résolution, les populations de Maillas, Luvant 
Retjons, Bournos, Bergonce, s'élèvent contre le réarmenmrent 
allemand, contre Ja nouvelle occupation  étrangore | 
entraine: elles demandent larrél immédiat du réarmen 
nazis €t l'évacuation de Ja région par les troupes étranzers 
sous comimaadement américain, 

Cette résolution se termine ainsi: « Les Francais en 1 a 


et les Américains en Amérique! Palerruptions au 


(RU LIEU he 


M. Raymond Monëüon. LE! le- 
î l'ertreme gauche.) 


Russes à Moscou! (Excel N 


M. Félix Garcia, II: v sont à Moscou, ils ne sont pas en 1 


M. Marcel Poimbœuf. Il: ont en France une cu 
colonne 


M. Félix Garcia. « Les Américains en Amérique ! 0 \ : 
cri qui monte de toute à population. 

Si vous me voulez pas Tui donner satisfaction, elle saura 
‘unir et agir pour vous v contraindre, (Applaudissen 


l'extrême quuche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. Nous entendrons six 
fois ve soir le méme refrain, (£zxelamalions à l'extrême quiche 


M. Jean Bartolini. Si vous appelez cela un refrain, vous®'avez 
pas fini de l'entendre. 

M. Alfred Biscarlet. En tout cas, vous feriez mieux de Vous 
expliquer. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Tout cela n'a rien à 
voir avec le projet en discussion. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dan: 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assembiée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. « Art. 1°. — J] est ouvert au ministre des 
affaires étrangères, sur l'exercice 1950, en addition aux credits 
alloués par la loi relative au développement des crédits affec tes 
aux dépenses de fonctionnement des services civils, pour l'exer- 
cice 190 (affaires étrangères) un crédit de 3.890.000 francs 41 
titre du chapitre 1040: « Services à l'étranger, — Rétributi à 
des agents diplomatiques et consulaires. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2, — Sur lès crédits ouverts au ministre des affaires 
etrangères par la loi relative au développement des credit: 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1950 (affaires étrangères), un crédit de 3.890.000 francs 
est définitivement annulé au titre du chapitre 5000: « OEuvres 
françaises à l'étranger. — Dépenses à l'étranger ». — (Adopté. 

« Art. 3. — Est autorisée la création d’un emploi d'ambas:i- 

_deur de France ayant la dignité, Cet emploi est lié à la fonction 





de suppléant au conseil du pacte Atlantique. En conséquence, 
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la dignité supplémentaire crece pa le pr sent article sera sup- 
à lorsque | emploi qui en jusonite la création aura Jui-mème 


] 


prune 
cet d'exister. ne (Adopté.) 
M, le président. Personne ne demande Ja parole 7. 
le mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
M. Alfred Biscarlet. Nous demandons le scrutin. 
M, le président. Je suis saisi d'une demande de serulin. 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?., 
Le scrutin est clos, 
WW. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillemeut du scrutin: 


NA OL OST VOIANIS soso. RE! 
Majorité abso.ue STRESS 295 
Pour l'adoplion ........ se 415 
DOM rss te 0 ÉRIC ES CLS 


L'Assemlhice nalionale à adopté. 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1951 


JEAUT COMMISSARIAT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'o'dre du jour appelle Ja discussion du pro- 
jet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dvpenses de fonctionnement des services civils pour Fexercice 
ot (affaires étrangères) (dispositions concernant Ja section 
Haut-cominissariat de La République française en Sarre 
n° 11034. annexes 5 et 6, 11453). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaitre que j'ai 
recu des décrets désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement: 

Pour assister M. le ruinistre des finances et des affaires écono- 
aiques : 

M. Denis, directeur du cabinet du ministre des finances et 
les affaires économiques ; 

M. Malecot, directeur adjoint du cabinet du ministre des 
inances et des affaires économiques. 

Pour assister M, le ministre du budget: 

M. Blot, directeur du cabinet du ministre du budgel: 

M. Lecarpentier, conseiller technique au cabinet du ministre 
du budget ; 

M. Goelze, directeur du budget; 

M. Ferrand, directeur adjoint à la direction du budget; 

M. Chadzynski, &dministrateur civil à la direction du budget. 
M. Cazenave, administrateur civil à-la direction du budget, 

M. Dugas, administrateur civil à la direction du budget: 

M. Granier, administrateur civil à la direction du budget: 

M. Schwall, adiministrateur eivil à la direction du budget, 
Pour assister M. le ministre des affaires élrangères : 

M. Clappier, directeur du cabinet; 

M. Bourbon-Busset, directeur adjoint du cabinet: 

M. de Laboulaye, administrateur civil au ministèie des afai- 
es étrangères ; 

Mlle Laumont, chef de service du personnel et du budget au 
haut-commissariat de la République française en Sarre. 

Acte est donné de ces communications. 

La parole est à M Dusseaulx, rapporteur de ]a commission 
des finances. 


M. Roger Dusseaulx, rapporteur. Mesdames, messieurs, au 
cours de l’année 1950, l’Assemblée nationale a ratifié des con- 
ventions franco-sarroises qui ont modifié sensiblement la posi- 
tion de la France : l'égard de sa situation antérieure en Sarre. 

Du même coup, cette réorganisation s'est traduite dans l’ad- 
ministration du haut commissariat de la République française 
en Sarre et se reflète dans le budget de 1951 qui nous est sou- 
is. 

Les organismes administratifs ont été réduits en nombre et 
en importance. Un grand nombre de fonctionnaires ont été licen- 
ciés et le haut commissariat s'est adapté à ses nouvelles tâches. 

C'est plus spécialement, vous le verrez lors de l'examen des 
en. sé dans le domaine culturel que la France agira mainte- 
nant. 

Elle agira surtout pour faire prévaloir les originalités ffançai- 
ses en Sarre, de facon à unir plus étroitement encore, non seu- 
lement sur le plan économique, mais aussi sur le plan culturel, 
Français et Sarrois. 

x 
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Dans ces conditions, le budget " foot Sil comm des 
ltinutions dans les crédits affectes aux ser < atlm ° 
lasse appat titre des auzmentaltions dans les credits du domaine 

iturei et dans les subventions, 

Notons toutefois qu'une grande parte de bude et prie 
en charge par la Sarre elle-meme. 

Les erédits demandés  s'éleva l pou RON \ 
1.054.658,000 francs, en augmentation de GEST \ fi [ 
l'exei 140 

Volt LIISS ( e 
tions qui lui ont été faite lille à 0] { uns abatien » 
qui se chiffrent à 13.005.000 fra 
_Sou | Ph ice | »b \ S ulte 
l'ado] | le loi qu'ell [LE | 

M. ie président. J'ai iecu de M S l M. | t 
Une Hiotot tend nil à = Ipprimel | | | il t 
du haut commissariat Sarre et à aff t | | \ i 
caisse autonome de la reconstruction u prolit d notes ef 
li nistres 

La parole est à M. Sch 

Mme Anna Schell, Mesdames, n el p { 

154 du haut commissariat \ Sarre S cieve à 1.094,65. 1H) 
francs. Il accuse une augmentation ur IGS.STEO0O0 fran 
exere] pre et | 

Les dépenses s'ajoutent IUX 4 nil | | 
pour là conversion des marks Sarrois IX 5 milliard “fi 
1hivestis la ls les ha h Haies Sal ro LIN vent 

l ut Trésor français par le pavem | la red 
0 francs par tonne de charbon s os Hvreée à FA 
subventio RATES les viennent encor <{ œreller cell (TEE 
sont accordées aux mines de Ja Sarr ra pra 
tonne de charbon français livrée à VAN 

Le total représente une puette som: 
ches des contribuables franea 
Ces chiffres Sont Ha condamnatio \ | 
en Sarre, Il: démontrent, comme nou ion {l ( le 
debut, que la Sarre fut pour la France un marché di | 
En effet, le rattachoment économiqu le la Sart i lo 1 
fui le preu \\te lar Î ù tustitiot ibancdo { repart Î lià 
allemandes et ausst un laboration pitt utrotte et } + 
hitable aux capitalistes franco-sarro parmi lesquels ont tr 
ies Roëesling et les von Wendel 
l tour traduit | l tri COX] fatio { | { Opprtt 
icciuies us travailleurs sarrois en vue de la préparation à 14 
sucire. 

Cela dit, revenons au budget de li arr No V ree\olr, 
1.153.000 francs pour les traitements du haut commissaire 
frauçais en Sarre, Gu délégué du secrétaire général et du per- 
sonnel ; 

110,836.006 franes pour lee émoluments du personnel sarrois 
15.500.600 francs pour les frais de déplacements et de mis- 
sions, 

4 Imillions pou l'achat de matériel automobile; 
40 null'ors de francs, au Heu des 20 millions prévus an bu: 
get de 1950, pour les fonts SpéClaux, c'est-ù-dire pour l'entre- 


tien de la police indispensable au maintien du régime colu- 
nialisle que For applique au peuple sarrois, 

Au chapitre 5000, parmi les 143% millions de subventions 
diverses, nous trouvons S millions pour les mouvements de 
rejet sarrois. Quand on sait que le président de Ja jeur.esse 
ibre sarroise, Hans Werkel, est condamné à un an de prison 
pour avoir manifesté pour la paix, quand on connait le sort 
fait à la Jeunesse libre sarroise, la seule organisation de jeu- 
nesse sarroise qui lutte pour la paix, on peut se faire une idée 
de la destination et de l'utilisation des crédits prévus. 

Peut-être serviront-ils à financer une marche sur Metz ou sur 
Forbach, à l'image de la marche sur Strasbourg des jeunesses 
revanchardes nazies ? 

Le groupe communiste refuse de s'associer au bilan désas- 
treux du gouvernement français, Nous nous refusons à faire 
supporter aux travailleurs français les frais du relèvement 
industriel ct économique de la Sarre pour le plus grand profit 
des capitalistes franco-sarrois, de même que nous nous refu- 
sons à voter les crédits destinés à l'entretien de l'appareil da 
ge min chargé de mater le peuple sarrois, 

Nous pensons que les crédits du budget de la Sarre seraient 
mieux utilisés s'ils étaient accordés aux sinistrés et aux spoliés 
des départements français lésés par l'abandon des réparations 
allemandes, C'est pourquoi nous proposons que le crédit da 
1.041.653.000 francs, ps par la commission, soit versé à Ja 
caisse autonome de la reconstruction au bénéfice des spoliés et 
des sinistrés. Nous demandons un scrutin. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La paroke est à M. le ministre des aflaircs 
étrangères, 

M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangeres. Celle 








générosité est malheureusement sans objet, l'intégralité de ce 
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budget élant remboursée par Ja Sarre. Si on supprunait ce 
} | lt, ba Sarre n'aurait rien à rembourser. 

C'est li une observation huportante que j'ai jugée utile de 
faire \ t le () de l'Assemblée. fres bien! tres bien! au 
«: re [ 1} tuclre el «4 drontt } 


M. le président. La paroke est à Mnie Schell. 


Mme Anna Schetl. Cette observation ne modifie en rien notre 
] Horn. Nous gsttinons que, lorsque les versements de la Sarre 

ot! ffectu , 1 SCTA À 16e dc H ifecter à la caisse auto- 
Jisthié le i reconstruction. 

M. le RURITEre _ affaires étrangères. Ta Sarre ne versera 
Jityi | Mis it CPOHSONS FICH. 

lime Anna Scholl. Je m'excuse, monsieur le ministre. mais 
j al présentement là parol J'invite FAssemblée à $ prounon- 
er sur 11 propos Ï. 

M. le président. Je niels aux voix Ja motion présentée par 
Mme Schell et M. Rosenblatt, et repoussée par le Gouverne- 
ment 

le 1 d'une lermandl de scrult 

] run est uvert 

Les votes sont recueibis 

. le président. Pe: onne ne demande plus à voter ?... 

_ crufin est ) 

UM. Les secrétaires font le dép uillemtent des totes. 


M. le président. Voici le résutlat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants... FRVORE PR RP RS 5e 009 


absolue 


Pour l'adoption 


nationale n'a pas adopté. 


L'Assemblée 

Conformément à la décision prise le 3 décembre par l'Assem- 
liée de supprimer la discussion générale des projets de loi 
fixant les budgets des dépenses civiles, je consuile Hnimédiate- 
juent l'Assemblée sur le passage à la discussion de larticle 
uihique, 

(£/ \issemblée. 
l'article unique.) 

M. le président. 
de l'étal annexé. 

Je donne lecture de l'état 


décide de passer à la discussion de 


- TR 
Cconsutiee, 


L'arlicle jusqu'au vote 


unique est réservé 


annexé : 


Afiäires étrangères. 


EI — JIAUT COMMISSARIAT DE LEA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE 


4e partie. Personnel. 

« Chap. 1000 Traitements du haut commissaire de la Répu- 
blique franeaise en Sarre, du délégné secrétaire général et du 
personnel # cadre temporaire, 91. 132.000 francs. :» 


Personne * demande la parole 


Je mets aux voix le chapitre +066: au chiffre de 91. 
francs. 

(Le chapitre 1000, mais aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1010, — Traitements et salaires des personnels des 


services rattachés et annexes ét des personnels subalternes, 
1450.984.000 francs. » - (Ado pté.) 

« Chap. 1020. Emoluinents du personnel sarrois, 110.835.000 
francs, » — ( idoplé.) 

« Chap. 1090, — Indemnités et allocations diverses, 
lions 682.009 franes, » — (Adapté. 

« Chap. 1040. — Hrdemnités de résidence, 
francs. » — (Adôpté.) 

« Chap. 1050, — Supplément familial de traitement, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1060, — Indemnités 


118 mil- 
34 millions de 
.798.000 


de licenciement. » — (Mémoire.) 


Matériel, fonctionnement des services 


5° parlie. - 
et travaux d'entretien. 

« Chap. 3000, — Frais de déplacements et de missions, {4 mil- 
lions 500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3610, — Matériel, 91 millions de francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 9020. — Dépenses de matériel des établissements 
francais d'enseignement, 14.850.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3090. — Dépenses de location et de réquisition, 
54 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3040. — Achat et entretien du matériel automobile, 
26 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3050, — Rernhoursements à diverses administrations, 
23.717.000 francs. » (Adopté) 

« Chap. 3060. Célébrations et commémoralions, 1.500.000 


francs. » — (Adopté.} 








…. tiens À 
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DECEMBRE 1950 
DR 11 NE SRE V 
6° parlic. — Charges sociales. 

« Chap. 4000, — Allocations farmilrales, 28.953.000 frar F 
\dopl 

« Chap. 4010, — OEuvres sociales, 2.t02.000 fran F 

idopts 

« Chap. 4020. — Prestations en espèces asshrées par ji F'it 
au titre du régime de Ia Sécurité sociale. » — (Mémoire ’ 

« Chap. 4030. - Cantines scolaires et transport-des s 
habitant des localités éloignées de l'école, 3.500.000 fran: 5 
4 id } pté 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 5000; 

r': parte, _ Subrentions. 

« Chap. 5000, — Subvet Done diverses, 139.500.000 ff: 

La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon. Etant inscrit sur les chapit } 
el 6020, je vais grouper més observations afin de Das 
reprendre la parol À 

Le chapitre 3000 concerne des subventions diverses, « 
ment aux mouvernents de jeunesse, aux formalions sp $ 
scolaires et aux colonies de Vacances, Quant au chapi tre ( 1 
il a trait à la presse, à la documentation, à l’action ext e 
et aux spectacles, 

Je sur quelque peu surpris de voir des crédits assez inihor 
tants aveordés à lx Sarre au titre des diverses activités q à 
viens d'énumérer. Je comprends que le Gouvernement dre 
étendre Ja culture française en Sarre ect, sur ce point, 6 ne 
voudrais pas qu'on erûüt à une ombre de critique de ma part, 

Mais si l'on compare ces crédits avec ceux que d' es 
niinistères, notarmment le département de éducation nati k. 


accordent aux théâtres et aux organisations sportives on . 
luires d'Alsace et de Moxelle, où Ia culture francaise a be: 
d'être élendue dans les régions où Ja langue allemande es 
répandue, on est surpris de voir que les erédits inscrits où 
protit de F1 Surre sont supérieurs à ceux dont bénéficient 
trois départements d'Alkiwe et de Moselle, qui rassemble 
L.S0,000 habitants environ, tandis que Ja population de | 
Sarre proprement dite n'atteint pas tout à fait un mil 
d'habitants, 

Je sais que, tout à l'heure, M. le ministre des affaires étrane 
geres a dit que Île gouvernement  sarrois remboursait es 
sommes au Gouvernement français, C'est, cependant, le Gouxer. 
nement français qui prend Pinitiative d'accorder, à titre provi- 
sionnel, ces erédits à la Sarre. 

Le Gouvernement, notamment le ministère de l'éducation 
nationale, devrait songer à nos départements d'Alsace el de 
Lorraine que vous eéonnaissez ausst bien, si ce n'est micux 
que moi, monsieur le ministre, et faire en sorte que la culture 
francaise, les spectacles, les conservatoires de musique soient 
soutenus dans ces régions frontières. Re pense, notamment, aux 
villes de Metz, Thionville, Forbach, Sarreguemines, Stras bourz, 
Colmar et Mulhouse, qui ont vraiment besoin de crédits si elles 
Né va lutter avee les théâtres et les conservatoires de Saire- 
bruck. de Rorhsehs et de Baden-Baden. 

M. ‘le président. la parole est à M. 
étrangores. 

M. le ministre des affaires étrangères. Je comprends parl::- 
tement le raisonnement de M. Mondon, mais je me permets de 
lui redire ce que j'ai déjà dit tout à l'heure: ces subventi 
re sont pas, en dernière analvse, à Ja charge du contribuable 
français, Or, du point de vue français, nous avons intérét à 
ce que ces fonds saient utilisés d’une façon qui ne soit p19 
contraire à l'intérêt français en Sarre. 

D'autre part, si les subventions — je le reconnais volon- 
tiers — sont + plupart du temps insuffisantes pour les instilu- 
tions francaises, il s’agit là d’un problème qu'il convient de 
résoudre en fonction de là situation des contribuables. Nous 
ne pouvons pas songer, en fout cas, à faire une économie ji‘i 
au profit de nos propres institutions. 

IH y a là deux probié unes bien distincts, et je le dis sans 
vouloir diminuer la portée des observations qui ont été faites 
par M. Mondon. 

M. le président. [1 parole est à M. Riscarlèt, 

M. Alfred Biscarlet. M. la miniétre des affaires étraugcres 
n'ayant pas clairement répondu à la question qui Jui était 
posée, je veux, à mon tour, lui en poser une: quel est le 
montant de a subvention que recoit Funiversité de Strashonrg 
qui est une université francaise ? 

Nous Savons ce qui va à Funiversilé de ka Sarre. Nous von- 
drionge savoir ce dont bénéficie l'université de Strasbourg. Nous 
pourrons ainsi établir anne comparaison instructive 

Je pose eetle ques'ion car luniversité de Strasbour£ 
chargée de répandre la culture française, Or, i! y à peu (le 
temps, l'université de Strasbourg a apporté son appui à ce que 


sfà 


le ministre des aff 


s<t 
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ippelle l'Assemblée européenne qui, loin de déve'opper 


: ‘aditions francaises, répand à longue journée les 
: mensougères du cosmopol usme bourgeois, les thèmes 
suppression des frontières, du €épassement des eouve 
l , x . A . : 
tés nationales et de sarinée européenne, Tout cela n'a 
de francais. Pourtant, ces idées ont été développées à 
stra<pourg. 


b'.utre P ré. que devient Uenquete qu'avait demandée Ja 
mmissioo des affaires étrangeres unanime sur jes manifes 
nat ns de jeunies, dont de nombreux anciens NaziS, qu s'est 
roulée sous ‘e cemmandement de M. André Phüip, à lo 

de la session de FAssemblée européenne ? Le ministre 
til none appoiler que:ques renseignements à cet égard ? 
Je pose ces deux questions auxquebes le ministre Ges affaires 


trangères ne peut éviter de r'pondre, 


} } 


t 

M. le président. La paroe est à M, le ministre des aflakres 

nuères 

M. le ministre des affaires étrangères. Je suis très heureux 

pouvoir fournir à l'Assemblée une précision qui à déjà été 
jemandée ici. 

En ce qui concerne l'université de Strasbourg, qui est entiè- 
remwent à la charge de là France, je ne puis, n'étant pas minis- 
te de léduration nationale, indiquer queis sont ses crédits 
le fonctionnement, Mais je sais qu'ils S'élévent à ue muitiple 
de ceux prévus pour luniversité de Sarrebrück, D'après mes 
souvenire. le chiffre du budget d'Alsace et de Lorraine d'avant 
uerre approchait de 600 millions de francs, à un moment où 
otre monnaie avait une valeur supérieure à celle qu'elle a 
aujourd'hui. Pour l'universié de Strasbourg, &ors financée sur 
ce budget, la France à toujours fait un très graud effort, La 
sonne qui lui était allouée, exprimée en francs actuels, était 
bien supérieure à celle qui est aujourd'hui en cause pou 
l'université de SasrebrückK. 

Quant à la manifestation de Strasbourg, elle s'est déroute 
dans un caime compet. Les informations rapportées à ce sujet 
sont grossièrement mensongères. 

I est vrai que, dans une salle d'auberge, ua incident a eu 
leu, probab:ement qaù à des agents provocaleurs, Il s'en 
glisse toujours dans de pareil'es occasions, I v avait là des 
milliers de jeunes gens dont le comportement général à été 
parfait, tant daus la rus que pendant la manifestation, J'ai 
recu, à ce sujet, aajourd'hui même, un compte roodu du pré- 
fet du Bas-Rhin, et je suis donc en mesure de produire ces 
affirmations. 


M. le président. La parue et à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je tiens à donner une indication suscep- 
üble d'intéresser F'Assemblée, non <eulement au titre du cha- 
pitre 5000, mais pour tous les chapires de Ja huitième par- 
üe 

La commission des finances à chargé son rapporteur spécial 
de suivre de très près, pour l'exercice 1951, l'utiFeation de ces 
crédits, notamment ceux affectés à l'université. 

M. le président. lersonne ne demande pius la parole ?... 

Je mets aux vo!x le chapitre 5000 au chiffre de 159 mmi:- 
lions 500.000 francs. 

(Le chapitre 5000, mis aur voir, est adopté.) 


8° parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Fonds spéciaux, 40 miliions de francs, » — 
{1dopté.) 

« Chap. 6010. — Allocations éventuelles et secours, 300.000 
franss, » — (Adopté.) 

« Chap. 6020, — Presse, information et documentation, 70 mil- 
lious de francs, » — (Adoplté.\ 

« Chap. 6030, — Frais de justice, contentieux et réparations 
dues à des tiers, 2 mülions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6010, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6050. —— Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article unique avez 
> chiffre résultant du vote de Fétat annexé: 

« Article unique. — 11 est cuvert au ministre des affaires 
étrangères. au titie des dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils de l'exercice 1951 (HE. — Haut commissariat de la 
République française en Sarre), des crédits s'élevant à la 
somme total: de 1.041.653.000 francs et répartis, par services 
et par chapitre:, conformément à l'état annexé à la présente 
loi. » 

Avant de mettre aux voix Jarticle unique, je dois faire 
Connaître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi resatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
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1951 (Aflaires étranger {ll Haut { , 

la Républ que française en Na'tre) 

HO n'y à pas d'opposition 

Le titre deineure aitsi rédig 

La pur 3e est à M. Bisearlel pour exp 

ir] (HE que. 

M. Alfred Biscarlet. Je dois faire deux observalions 

Ju preimiel lieus M. li miithisire iffaire [Re ue S À 
inuique que la mani lation d à Sirasi l 

ICrOoU.et Lite eo CHI qu IH \ ut ju petit ul t 
dar un il qui pouvait avoir él iuisé pa i | 
provocaten 

le rap] le, d'abord [Uu 0 i Ho t t tt ) is !t |a 
présence à Strasbourg 000 manifestants x S Sais pisse 
port, Sans Visa, et dont au moins un millier arrivaient d'Alle- 
agne, Qui à autorisé ces mile Allemands à venir à Stras. 
hourgs sans passeport et sans visa ? 

M. le ministre des affaires étrangères. | uinistre de linté- 
rieur. C'est dans ses atimibutiorns 

M. Alfred Biscarlet. Xi: \ \ renseig 

L'aftirmalion qu'il n'y a pas eu d'incilents est en conira- 
diction avec le fait que le conseil muaicipal de Strasbourg s'est 
Suist de la question et y a comsacré une di s réutrons S'il 
n'y avait pas cu d'incidents, hi nv aurait pas eu de séam 
spéciale du conseil municipal de Strasbourg pour s , 
per 


D'autre part, nous ne sommes pas les seuis à dire que d 
incidernte Se Soot produits, M. Louis Marin, qui est un députe 
de VESt, à produit à la commission des affaires étrangères des 
documents, motimment des jettres, affirmant que di 
incrients avaient eu Heu tant à l'aller qu'au retour de la mani- 
fes'ation 


La nature de ces incidents était tele que M. Louis Marin est 
$ 


interveou longuement et avre courage à la commission di 
affaires étrangères, C'est, d'ailleurs, à la suite des demandes di 
notre camarade Rosegblatt et de l'intervention de M. Louis 
Marin qu'une enquête a été décidée par la commission una 


nine, 
J'arrive à ma deuxième observation. 
M. Le ministre des affaires étrangères s'est p'aint tout à 


l'heure d'entendre constamment ce qu'i: (ML le le nette 
réfroir. Quarsd nous par.ons de lie lépendance nationale et 
de ia paix M le munistre anpelle cela un refrain et ne veut pas 


l'entendre. 
M. le ministre des affaires étrangères, Je l'entenil 


M. Alfred Biscarlet. Si nous po<ons des quesbons el si nous 
faisons des observations, c'est parce que M Le ministre oppose 
la plus grande passivite, Pour ne pas dire davantage, aux 
demandes d'explication qui jui sont adressees devant 4 con 
inission des affaires étrangères et plus encore devant FASs- 
semblée à propos du probléme du véarmeinent de FAllemagne 
qui préoccupe essentiellement tous les Français. Ce n'est pas 
la petite déclaration qui a été faite ici l'autre jour qui épuise 
le problème — loin de là et qui satisfait le besoin qu'éprou- 
vent les Français de savoir où 0e Les mène. 

La commission des affaires étrangères a demandé à Funani- 
mité au ministre de venir devant elle, M. Je ministre à dit qu'il 
n'avait pas le temps. En effet, il est plus souvent à l'étranger 
qu'en France, maintenant. Pour un ministre francais, nous 
disons que ce n'est pas un certificat de bonne conduite, (Ercla- 
mations et rires sur plusieurs bancs.) 


M. Yves Fagon. Il y en à qui sont partis pou, six mois 


M. Alfred Biscarlet. Mais il v à plus: M. le ministre va À 
Bruxelles lundi et comme, à Bruxelles, il devra parapher sous 
les veux de M. Dean Acheson, officiellement, le réarmement de 
l'Allemagne, la commission des affakes étrangères aurait voulu 
pouvoir l'interroger avant cette réunion, M. le ministre ne peut 
pas venir, soi-disant: 11 ne peut pas venir non plus devant FAs- 
sembiée nationale. Alors nous sommes bien obligés de profiter 
de la discesion du budget pour lui poser quelques questions, 
auxquelles d'ailleurs il ne veut pas repondre, 

Evidemment, vous dites que vous entendez Je même refrain, 
C'est un cefrain différent de celui que vous entendez à Stras- 
bourg, lorsque, sous le couvert de l'Europe, Vous allez faire de 
grands discours et patronner l'armée europeenne avec les Alle- 
mands, l'armée fraoco-allemande avec les nazis. 

Evidemment, là, ni M. André Philip, m1 M Gus Mollet ni 
M. Schumann, ni M. Paui Revnand ne vous disent ce que nous 
vous disons ici. Seulement, l'Assemblée de Strasbourg et 
MM. Guy Mojlet, Schumann, Philip et Paul Revnaud, ce n'est 
pas la France. La France contient 42 millions de Français, 

M. Raoul MOndon. Et pa: de Russes. 


M. Alfred Biscarlet. ..qui ont ici des représentants, Ce 42 til. 
lions de Français voudraient bien que le ministre s'expliquat 
sur cette guerre d'agression qui se prépare. Je sais b'en qu'il 





\ 
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mais dans ces confé- 


va parler quelquefois dans des conférenres, 
é peut entrer, il ne 


rences, le peuple e'y est pas. Puisqu'il ny 
peut pas entendee le ministre. 

Je sais bien que M. le ministre va parier aux diners franca- 
anéricains, mais là non pius le peuple n'y est pas. Le peuple 
iurait le moven de l'entendre directement si M. Schuman vou- 
lait bien aller faire devant Jui ses comptes rendus de mandat, 
mais il nv va pas. Alors, il n'y a plus qu'un moyen, c'est que 


les élus du peuple d'entendent à FAssemblée nationale. Mais la 
démocrabe fonctionne de telle manière dans un pays colonisé 
que nous n'avons même plus la possibilité maintenant d’en- 
tendre ministre des affaires étrangères et de Jui poser des 
questions au sen de l’Assemblée nalionale. 


M. Raymond Kondon. En toul cas, vous, on vous entend! 


M. Yves Fagon. On Vous entend, 
Vous ne Vous en privez pas. 

M. Alfred Biscarlet. Vou< ne voulez pas entendre ces vérités! 
Vous m'élez pas à la porte de Versailles samedi et vous n'avez 
pas entendu les délégués d'usines; vous n'étiez ni à Marseille ni 
à Lille pour entsndre ce que les F disaient, pour les 

réarimeiment, Mais si 


entendre demander qu'il ny ait pas de 


c'est déjà quelque chose. 


ana rs 


aucun d'entre vous ne Pa entendu, pas plus les R.P.F, que les 
dirigeants So listes, que les M.R.P.. les uns et les autres, vous 
l'entendrez, Nous vous Favons dit l'autre jour: cela ne fait que 


commen ipplaudissements à l’ertrême gauche.) 
Nous demandons un scrutin. 
M. Île président. Personne ne demande nlus la parole aa 
Je mets aux voix Particle unique du projet de loi, 
Je suis saisi d'une demande de scrutw, 
Le scrutin est ouvert. 
Les roles sont recueillis.) 
M. le président, Personne ne 
Le scrutin est el9s. 
(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


lemande plus à voter? 


Mumbre des VOISRS.... scores vers 589 
Majorité absolue......... RE Un 295 
Pour l'adoption...…....... 413 
DNS. isa RE 
L'Assembh: nationale a adopté. 


CREDITS LES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la dis-ussion du projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services eivils poue l'exercice 1951 (re- 
“onstruction et urbanisme), (N°5 11045, 11515.) 

Auant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
reenu des décrets désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement: 

Pour assister M. le 
miques : 

M Denis, 


ministre des finances et des affaires écono- 


lirecteur du cabinet du ministre des finances et 
des affaire CCONOTNIQUES, 

M. Molecot. directeur adjoint du cabinet du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Pour assistér M. le ministre du budget: 

M. B'ot, directeur du cabieet du ministre du budget, 

M. lecarpentier, conseiller technique au cabinet du ministre 
du budget, 

M. Goelze. directenr du budget. 

M. Ferrand, directeur adjoint à la direction du budget. 

M. Chadzvoski, administrateur eivil à Ja direction du budget. 

M. Cazenave, administrateur civil à Ja direction du budget. 

M. Dugas, administrateur civil à la direction du budget. 

M. Granier, administrateur civil à la direction du budget. 

M. Shwall, administrateur civil à la direction du budget, 

Acte est donné de ces communications. LA 

La parole est à M, Laniel, rapporteur de la commission des 
finances. 

M. Joseph Laniel, rapporteur. Mes chers collègues, le budge! 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme pour 1951 
comporte très peu de différences avec le budget de l'année 
précédente que nou: avons examiné au mois de juillet det- 
nier, 

D'autre part, le rapport que j'ai rédigé au nom de la com- 
mision des finances à été imprimé et distribué. Je ferai done 
à l’Assemblée l'économie d'un discours en ce qui me concerne, 


res 
SEANCE DU 14 DECEMBRE 1950 
N'ayant pas d'observations d'ordre général à présente 
que celles déjà formulées Fannce dernière, je me rés È 


fournir au cours de Ja discussion des chapitres celle: 
commission des finances m'a chargé de vous pr 
(Applaudissements à droite, au centre el à gauche.) 


M. le présicent. Conformément à l'article 46 du règne: 
M. Nisse oppose la question préaiah'e. 
La parole est à M. Nisse. 


M. Rôbert Nisse. J'ai opposé Ja question préalabe 


ment à l'articie 46 du règlement pour que l’Assemibi lis 
snarquer nettement sa volonté de voir enfin appliquée ca: \ 
intégralité la loi du 2S voetobre 1946 sur les domm 
guerre 

Cette procédure n'apparait, en effet, comme étant la seu 


permeltant d'obtenir le relèvement immédiat des qéd « 
certains chapitres du buñget de fonctionnement du im 8 
de la reconelruction et de l'urbanisme. 


L'application continuelle des articles 17 de la Constiiton 
ct 48 du règlement de l'Assemblée a bien souvent 1elut 
l’Assembiée nationale au rôle d'un simple conseil con: ! 
dont l'opinion he peul s'exprimer que par le vote de « Ill Ée 


lions indicalives 
Ne s’estimant sans doute pas encore suffisamment arm: 


ces deux articles, le Gouvernement avait obtenu, dans | $ 
dites des maxima du 31 décembre 1948 et du 31 janvier 
l'introduetion d'un article qui, lors de la discussion des Fit 


gets de 1979 et 1950, était venu singuiiérement renforce: 
senal dont if dispose contre le Parlement », pour remic 
une expression employée par M, Eaniel, à cette tribun 
j juin dernier. 

Pour l'exercice 1959, à cette date aucune loi des maxima na 
encore été volée et le volume globai des dépenses de | 
cice n'est pas encore fixé, 

Bien pius, la plupart des fasciculss de dépenses n'on S 
encore été ééposés par le Gouvernement. 

Dans ces conditions, le total général d'un budget partien'ie 
de dépenses — celui, par exemple, du budget de foncti . 
ment du ministère de K reconstruetion et de F'urbanism: — 
n'est pas d'ores et déjà limité à un plafond déterminé, come 
il l'était l'année dernière ou if y a deux ans, par suile de 
l'adoption antérieure d'une loi des inaxima. 

Le Gouvernement peut toujours, évidemment, opposer - 
cle 17 de la Coaslitution et l'article 48 du règlement à tonte 
proposition tendant 4 augmenter Jes crédits d'un chapitre dete 
iminé. 

Mais l'Assemblée peut, elle, refuser d'examiner flensemne 
d'un budget de dépenses en donnant à ce refus la signiti 
tion qu'elle demande au Gouvernement de déposer un nouve:a 
projet en augmentation sur celui primitivement présenté. 

En l'absence de toute loi des maxima. rien n'empêche le Gon 
vernement de faire droit à la volonté de l’Assemblée, pui<q 
n'est pas Hé, je le répète, par une déeisoin antérieure du Parte- 
ment fixant le montant global de l'ensemble des dépense: 
l'exercice. 

Si la question préalable que j'ai eu l'honneur d'opposer ét t 
volée, le Gouvernement devrait déposer un nouveau projet 
budget. 

Je demande que ce nouveau projet comporte tous les ere 
nécessaires à Ja stricte application de l'ensemble des di-po-t- 
Hüons de Ja loi du 28 octobre 195. 

Le projet de budget qui nous est actuellement soum: — 
M. le rappo:teur le disait tout à l'heure — reconduit sen<hic- 
ment les crédits figurant au budget de 1950. 

L'expérience a montré que ces crédils be permettent pu- 1 
ministère d? Ja reconstruction et de l'urbanisme de remp!t 
eilicacement et rapidement toutes les Lâäches qui lui sont di\r- 
lues par la législation sur les dommages de guerre . 

Plusieurs fois déjà, j'ai attiré l'attention de lAssemblé: 
l'insuffisance numérique du personnel qualifié du mini<tere 
de la recoastruction et de l'urbanisme, surtout dans ses dc 
gations départementales, 

Certaines délégations sont absolument embouteillées, mavré 
tout le hon vouloir, tout le labeur et toute la compétence les 
employés et des agents. 

H est évidemment impossible d'imposer de nonvelles taches 
à ce personnel qualitié qui est trop souvent déjà surcharsé 
de besogne, Du reste, si ce persommiel qualifié devait assumer 
ces nouvelles tâches, 11 ne pourrait plus se consacrer, cunime 
aujourd'hui, aux dossiers des prioritaires et la reconstru loi 
s'en retrouverait retardée. ce qu'il faut éviter avant tout. 

Si la question préalable est votée, je désire, monsieur 2 
ministre, que vous soient atcordés, dans 12 budget qui rempli 
cera celui qui nous est actuellement soumis, tous les crédits 
qui vous permettront de disposer du personnel qualitié 1 
les moyens nécessaires à laccumplissement de votre miss 

Ma propostion ne peut donc que vous aider à oblemr c°3 


> æ * 





crédits de vos collègues des finances et du budget, 
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sués pe peuvent atiendre indéfinimi 
des dispositions vottes en leur faveur pat 





} hante P 


utre jour une circulaire du 8 avril 1947 du 
de ta reconstruction et de l'urbanisme qui comme 
: L'article 7 de la loi du 23 décembre 1946 a détet 
es oudiLions dans lesque les <eront fixée . à parut tn 
* c 1947, les priorilés de reconstruction, en atlendant 
«ser ni de l'ordre d: priorité et du progiaiume prévu 
: ticle 4 de la loi du ?s oct re 1946. » 
Li ns per passe. 
j sites attendent tou] airs l'étabiisse ment de ce Pl )- 
- ne. et le Gouvernement semble tenir pour leitre morte 
; nier alinéa de cet artic'e 4 qui, J' le rappe le. stipule: 
11 réparation intégra s'effectue suivant un ordre de pro 
t deus le cadre de programmes établis pour cinq ans et 
nment dans le cadre du plan général d'équipement et de 
nÔ nisation, Sur proposition des ministres intéressés, et rati- 
ic< par une loi. » 
’ programmine, NOUS ne AVONS JAMAIS eu COonNarssance 
IL est vrai que le Parlerme: it n'a pas eu, non plus, connais- 
s . du plan général d' équipement et de modernisation. 
Gouvernement n'a pas davantage tenu compte du 
deuxième alinéa de cet article 4, d'après lequel « un pan 
cab sur proposition des mêmes ministres fixe les condilions 
lesquelles est financée la réparaliosi des dominages de 
» ) 
© Le 23 décembre 1948 — il y a deux ans — monsieur le minis- 
{ vous disiez à la tribune de cette Assemblée: « Si, dans Île 
it de j’année, nous pouvons dégager de nouvelles dispo- 


hiités, j'espère pouvo ir présenter à l’Assemblée ce 
luancement depuis longtemps attendu et sans leque 
Ti de reconstruire la France. » 
lariez encore avee 1 


! ill Jde 


il est 


| 
4 
Î 
1 
ibie 


Vous dé SONT € Nas U)) plan de 


linane 


J et de priorité, la !oi d'octobre 1916 ne peut pas être 
supliquée normalement, » 
Hans cette même séance, quelques instants plus lard, M, le 
secretaire d'Etat aux finances et aux affaires éconormiques 
aujourd'hui ministre des finances — s'engageait, au nom 
du Gouvernement, à déposer avant le 30 juin 1919 plain de 


onsitruetion. 


linanu-ement de Ja rec 
| icle 12 de la Lot des maxkima du 21 décembre 1948 lui en 


Lors de ia discussion de Ja loi des maxima re 1950, il y à 

{ in, M, le ministre des finances a fait part à l'Assemblée 

nale des difficultés qu'il reucontrait dans Fétablissement 

lu plan de financement, Mais, le 28 mars dernier, à celle tri- 
b monsieur je ministre, Vous avez déclaré ceci: 

Le ministre des finances m'a donné. au début de l'année, 


engagement formel qu'aus<aitôt les lois budgétaires volées 

nous réunirions d'une facon régulière, chaque semaine, 
eu séance de travail, pour aboutir au plan de financement afin 
d présenter devant Le Parlement. » 

Ft Vous ajouliez: « Aujourd'hui, je puis renouveler cet enga- 
gement et vous do ner l'assurance que je tiens aulant que qu:- 
conque, et peut-être méme plus que quiconque, à ce que ce 
plan de financement soit présenté au Parlement, » 

Les lois budgétaires de 1950 ont été volées 

Nous discaions aujourd'hui le budget! de 1954 

Le plan de financement de 


la recoustiuction n'a toujours pas 
[l } t 
éle présenté au Parlement, 


J 


Pour que ce plan de financement puisse être définitivement 
arreté dans son ensemble, il est nécessaire de connaître, avec 
une approximation suffisante, le montant global, valeur 1959, 
des dommages de guerre, 


Cette évaluation ne Sera possible qu'après homologation de 
tous les barèimes prévus dans la loi d'octobre 1946, 

Si mes renseignements sont exacts — et pour ne parler que 
de ceux-là —, un peu plus de 110 barèmes pour dommages 
‘lisanaux, commerciaux, industriels et professionnels doivent 
être établis au titre de l’article 235 de cette loi. 

Sur ce total, à l'heure actuelle, 21 seulement sont homologués 
el imprimés ou en cours d'impression, 60 environ sont en cours 
d homologation et une trentaine encore en élaboration. 

Est-il besoin de souligner combien il est indispensable que 
ous les barèmes nécessaires soient enfin publiés dans le plus 
bref délai possib ile ? 

Enfin, je rappellerai une fois de plus l'article 3 de la loi d'oc- 
to = 1946 

Le montant des dommages subis par le sinistré est 
dd les moindres délais. 

« La notification de cette 
TS du sinistré, » 

Plus de quatre années ont passé et les sinistrés 
immobiliers que mobiliers, attendent toujours leur 
créance ! 

Lors de 
ralion des 


évalué 


évalualion constilue Je tie de 
aussi bien 
ütre de 


la discussion du budget 


de dépenses pour la répa- 
dommages de guerre 


en ms dernier, j'avais déposé 














15 il a s ] vous mn \ et 

ou \tavit \ effet po 

« À, Gouv( \ott t fait H AR 
très ? ble de nder que toutes les 4 
{ ] ur ft t decemb : O5 [| | | À | 
ombreuses délégations <e trouveront dans 1 «| 
iflrer, pour le 41 mb nontunt de tous 

} 11S eu ttre ju l tx | [RE] 

la li re ie hoven (! { t QT ta N 
le pi iS Tapii l } ihle Nat Ï QE \ 1 | 
ce i Lt ia 1 ei | { ] i la fin 
de 14 

Nou ! ni {r vous d | nul 
hialil t \ e RIEA ju \u Q 
po il [ul ù Soit € VS vu di 


titi ; 
M. Eugène renmpeliiesns. ) re «de re { el de 


l'urbanisme. Mèm eu x it li nt] | 4 

M. Georges Coudray. ais coiniplons Ut Vous, oo ir X ù 
pour votel les impôts 

M. Robert Nisse. I D n'est pis ! e d'av le b ; 
finances Sans bonne politique 

Lorsque notre pays sera sb œOUVErN »s finit ! l 
saines 

Nous IVOIIS lé jà 11h exem Le le bu et le Ja ile d Pa ; 
est non seulement en équilibre, mais en excédent, (faterrup 
lions au centre 

Ce que nous n'avons pas pu faire en 1950, monsieur Île 
Itilli-i Car Hholus e6l108is es pa la lo | fa XtA )l 
pouvons le fah (le ce en refusant d'examiner le présent 
b'idz t et en demandant ur ti RTELIAE pro] Lt &oil j pile 
à l'Assemblée, dofent mi ( la ré luctio de 
crécits pus important fin qu'il pu l<posel e tout 
le personnel quaitié « le es imovens qui | per { 
de mener à bo lil le tte l i l'élaborat l pro 
grammes de reconetruction, Péri Ù pla Î : | Î 
l'étathhissement et lhomologalion des barémes, l'évacuation du 
montant des dommages et aussi j'insis! il point l 
vous savez combien v tiennent les stmstrés la délivrance d 
titres de crée À 

Est-ii besoin d'ajouter que ma proposilion n'entraine, dans Je 
temps, aucune charge supplémenture pour le Trésor, bien au 
‘outruire ? 

Les dommages de guerre sont ce qu'ils sont, L'établissement 
des plans, le calcul du montant des dominages<, a délivrance 
des ‘tres de créance représentent un nombre déterminé 
d'heures de travail à accomplir, 1 n'en coûtera pas plus cher, 
ail lot}, x ce fra iil est exécuté rapidement, ivee tous = 
Mmovens et tout ie pe unel qualifié néce ures, au lieu de 
l'être lentement, pal suite d l'ineufii ice di Hioveti et Hi 
matque de personnel quaditié 

Plus les années passent, plus, du reste, l'évaluation du mon- 
tant de rlains dommages devient jongue, délivalte et risque 
d'ètre inexacte. Les documents s'égarent, le: ivVehirs £<'es- 
tompent et beaucoup de témoins, dejà, ne sont plus là, Dans 


toutes les évaluations du montant des 


rminces le plus rapidement possible, 


l'intérêt méêime du Trésor 
dommages doivent êlre ! 


Si toutes les dispositions de Ha loi d'octobre 1946 n'ont pas 
encore été mises en application, de deux choses Fune: ou bien 
mais je ne veux pas envisager, mème un 1nslunt, cette hvpo- 
thèse — c'est parce qu'il y aurait eu mauvaise volonté de la 


part du ministere de ja reconstruchon: où Bien — et quant 
à moi, j'en suis convaineu — c'est par qu le ministère 
de la reconstruction ne dispose pas de MOvens SUN units pour 


remplir sa tâche. 


En l'absence de toute loi des maxima, par le jeu de la ques- 
fion préalable, comporta it li ition facile qu Ï Assemblée 
demande le dépôt d'un nouveau budget doté de crédits suiti- 
sant nous avons tte HE LAL } rof l'avoir lemontré . 
Ja p »ssibilité de don iu ministère de Ja reconstruction Jes 
movens et le personnel qualifié qui lui sont nécessaire 

Je vous demande, mes chers collègues, de voter la question 
préalabe, pour aftirmer volrt )onlé de Voir enlin app'iquée 
dans son intégralité la loi d'octobre 1946 

M. le président. Je r15pe Île qu'aux termes du règlement seuls 
out droit maintenant à la paroïe un oïafteur contre, :e Gouver- 
nement et la commission, 

La parole est à M. Coudray, contre la question préalable, 


M. Georges Coudray. Me: chors colléguez, je vous demande 


de repousser la question préalable si étonnante qui e<t op} 
see ce Soir all ! 
nisme. 

L'auteur de la quest 
qui, seiun lui, 


te du budget de Ja reconstruction et de l'u 


ion préalable 
la justifient, 1 s'agit 


vient d'exposer les motifs 


d'abord du relat 


D — "7  — — 
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est incontestable apporté par 3e Gouvernement à présenter simple raison qu'au total ce budget est inférieur, pour 19: 
à l'Assermblée le plan de financement que nous xéclamons de- celui de 1950. Par conséquent il n'y aurait à craindre à 
à da * aUuCU'ie 


puis si longtemps, H s'agit ensuite du retard, réel, qu'apporte 
Je Gouvernement à l'application intégrale de la loi du ?S oc- 
tobre, qui consacre Ja réparation des dommages de guerre. I 
s'agit enfin du retard, également vrai, apporté à l'octroi qu 
litre de créait'e depuis si Jongtemps réclamé par les snistrés 
ei par ieurs défenseurs à l'Assemblée nationale. 

lout cela est vrai, je Le répète, Mais quel rapport y a-t-il entre 
ces griefs et le projet de budget que nous diseutons ? La plus 
mauvaise méthode de travail est celle qui consiste à tout 
embrou.ller, Nous aurons certainement l'occasion de parler de 
fuutes ces importantes questions Iorsque viendra en discussion 
le projet de loi d'inveslissement, qui comporte le programme 
des dommages de guerre. 

M. Abel Poulain. Bien <ûr! 

M. Georges Coudray. C'est alors que nous pourrons lrailer de 
toutes les questions que M. Xisse vient de poser, 

M. Roger Dusseauix. 1! ne s'agit pas de cela. 

M. Georges Coudray. lour le moment, nous avons à voter 
les crédits nécessaires au fonctionnement des services adminis- 
traifs du ministère de la reconstruction, et pas autre chose. 

Par conséquent, la question préalable vient ici dans des con- 

ailions surprenantes et, pour mon compte, je n'arrive pas à 
saisir la raison qui la fait poser. 
Par contre, je vois très bien quel serait le résultat si elle 
était votée, Si nous suivions notre collègue, nous renverrions 
le vote de ce budget à l'année prochaine. Or, nous nous som- 
mes assez plaiats, au cours de l'année dernière, de ce que nous 
n'avons pas pu voter le budget de la reconstruction avant le 
Mois de mars, 

M. Robert Nisse. Vous savez hien que tous les fascicules de 
dépenses ne sont pas encore déposés, 

M. Georges Coudray. Le Gouvernement demande que le bud- 
get soit voté le plus tôt possible et j'aurais aimé, pour ma part, 
que tout fût réglé pour le 1 janvier. Puisque nous avons 
l'avantage d'avoir aujourd'hui un budget du ministère de Ja 
reconstruction en état d'être voté, repoussons, mes chers col- 
jegues, la question préalable que ni vous ni moi ne compre- 
nons e! volons le budget du ministère de la reconstruction, 
nous réservant de faire toutes les remarques et de déposer tous 
lc amendements que nous jugerons utiles, (Applaudissements 
au Centre el à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le 
Gouvernement répond simplement à M, Nisse: dire que ce n'est 
pas augmenter les charges dans le temps que les raséembler 
sur un petit nombre d'années ne résout pas le problème pour 
les années qui viennent et particulièrement pour ceile-ci. 

De toutes parts, on a demandé aux gouvernements succes- 
sifs de faire des économies par des coupes sombres dans l'admi- 
histration, Je ne sache pas que des protestations aient été for- 
mulées au point de faire oublier le ministère de la reconstruüc- 
lion dans les décisions successives qui ont réduit le nombre 
des fonctionnaires des divers départements, Ainsi, pour mon 
ministère, le nombre des postes n’est plus que de 15.662 pour 
l'ensemble de la France, Encore faut-il préciser que certains de 
ces postes ne Scnt pas pourvus actuellement, EE des raisons 
techniques, C'est le cas pour les évaluations de dommages de 
guerre, par suite de Ja difficulté de trouver soit des évaluateurs, 
soit des métreurs, soit des experts, c'est-à-dire ceux qui inté- 
ressent directement M. Nisse. 

C'est pourquoi, sans prolonger davantage celte déclaration, 
puisque aussi bien l'exposé de M. Nisse vise essentiellement, 
dans sa majeure partie, le budget d'investissement dont nous 
aurons à parler plus tard, je deinande à l’Assemblée de repous- 
ser la question préalable, afin que nous puissions passer à 
l'examen des chapitres, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse la question préa- 
lable. 

M. le président, La parole est à M. Lenormand, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. André Lenormand. D'accord avec M. Nisse, nous répon- 
drons à M, Coudray que le vote tardif de ce budget n'aura pas 
l'incidence qu'il veut bien iodiquer, puisque ce budget, même 
volé, ne sera pas applicable tant que la loi de fimnces a’aura 
pas été adoptée, 

Peut-être faudra-t-il, pour le budget des dommages de guerre, 
voter des douzièmes provisoires. Mais, même si on devait y 
recourir pour le budget de fonctionnement du M. R. C., ces 
douzièmes provisoires ne seraient nuilement inférieurs aux 
douzièmes du budget qu'on nous demande de voter, pour Ja 


…. Dre ne mn ele ue 





incidence. 

Mais il est nécessaire et urgent de poser la question du h 
get de la reconstruction des dommages de guerre, car ce 4. 
nous étudions aujourd'hui, qui est le budget de fonction. 
ment du ministère de la reconstruction, ne constitue en que er 
sorte que l’outit administratif qui permettia ou ne permet 
pas d'effectuer Ja reconstruction dans les années à veoir 
ment, dès lors, prendre position sur le budget de fonction 
ment du ministère quand le budget des dommages de ou 
n'est pas encore voté ? 

Nous ge pouvons pas être d'accord avec M. Coudray horcun | 
déclare que nous en discuterons le moment venu. Croitil vo 
nous accepterons d'en discuter, comme l'année dernière, qua} 
l2 budget viendra au mois de juin, que six mois se sert 
écoulés et qu'on nous donnera comme argument, pour ne 
augmenter Îes crédits, que le ministère ne pourrait pas 
employer ? 

M. Nisse à posé dès aujourd'hui ja question et nous somme. 
d'accord avec lui, car nous nous proposions de la poser } 
mêmes, Nous disons que c’est immédiatement qu'on doit «an 
ce que sera le budget de l'année prochaine, 

Je rappeilerai d'ailleurs à M. Coudray que, le 25 octobre 
nier, à :a commission dé la reconstruction, à Ja suite de ln 
position du groupe communiste de demander une audition 4 
ministre de la reconstruction et du ministre des finances tn 
de procéder à J'évaluation des crédits de reconstruction pour 
l'année prochaine, il a lui-même déposé la motion suivante: 
« La commission de la reconstruction ne pourra admettre en 
aucua cas, dans Je prochain budget, un chiffre de crédits qu 
> répondrait pas au développement normal de la reconstru- 
ON. » 


ut 


MIE 


Pis 


cs 


M. Georges Coudray. D'accord! 


M. André Lenormand. Lorsqu'on propose un tel texte en 
commission, on doit en soutenir l'esprit devant l'Assembl ; 
nationale et, par conséquent, être d'accord pour fixer d’urgen 4 
le vo.:ume des crédits qui doivent être affectés à la reconstru- 

#on, l’année prochaine, et que le budget de fonctionnement 
que nous allons discuter aura la charge de répartir. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Georges Coudray. Ce n'est pas la question. 


M. André Lenormand. Ce n'est jamais la question quand c'e 
le moinent, mais seulement quand il est trop tard. 


M. le président. la paro:e est à M. Dusseaulx, pour répondre 
à la commission. 


M. Roger Dusseaulx. 1! ne <’agit pas des crédits affectés à à 
réparation des dommages de guerre. En effet, ce soir, nous d'°- 
cutons seulement du budget du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisine. 

Le seul objet de la question préalable est de permettre à 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme de farce 
un nouvel effort anprès de ses collègues du Gouvernement 
pour leur faire comprendre qu'il est nécessaire, à lintérieur 
des crédits prévus dans le cadre des services civils pour len- 
semble du ministère, de lui donner un moyen d'appliquer là 
loi sur les dommages de guerre. 

Or, monsieur le ministre, à plusieurs reprises, les ministres 
des tinänces, ceux de la recosstruction et de l'urbanisme et 
quelquefois même les présidents du conseil, ont affirmé qui 
feraient des efforts en vue de l'étabtissement du titre de c'éan e 
des sinistrés, Ce qui nous préoccupe, ce soir, très précisément, 
c'est de savoir si les sinistrés, dans le cadre de S loi votre 
par l’Assemblée nationale, auront une créance et quelle sera 
celte créance. 

Or, le ministère ne peut rien faire actuellement à ce sujet 
et, à plusieurs reprises, M. Je ministre a dù repousser les dé us 
qu'il avait promis à l’Assemblée de respecter. 

Vous nous présentez un projet de budget, monsieur Je 
ministie, mais vou: déclarez vous-inême que vous ne pouver, 
sur ce paint précis, renouveier des engagements que vous 
n'avez pas pu tenir dans le passé. Nous le comprenons d'au- 
tant plus que votre budget de cetie année ñe vous permella 
certainement pas de faire m.eux qu'en 1950. C’est pourquoi 
nous vous disons: retournez devant vos collègues du Gouver- 
nement et demandez-leur de faire un nouvel effort. Si vous 
obtenez satisfaction, cela nous permettra un pas décisif dans 
la voie du plan de financement qui, évidemment, pose des 
prob'èmes qui ne sont pas en question ce soir, 

M. le président. Je consulle l'Assemblée sur Ja question 
préalable opposée par M. Nisse. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 
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._ le + président. Personne ne demanile ie à voter ?.. 
à tin clos. 
uu leg Pr ot $ jont 1 e dépouitti ment des votes 
M, le président. Voici je Téeililat un dcpoutiiement du 
Nombre des volants .,..... EUR Leg VO 
Majorité SR PP PORTE AE PS 
Pour l'adoption ’ AR 
DR EP PAIN 59 
1'issomblée nation ile je ke pas à lo] Le. 
; |: ’ ] ‘ ] 
NW. foné- Dog Schiniit. » qu'on appeile un vote de qu 
{ : ] } * - : 
Y- président. onformément à la décision prise le 9 d I- 
Fe ul \ssemblée de supprime] Ja di ISSIOoN peneralé its 
| ts de loi fixant les budgek des d penses civiles, je cot 
. nmédiatement l'Assembée sur !e passas 1 la discus- 


es article S 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles 


[ Article 3) 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote de l'était 
té. 
Je donne lecture de cet état: 
4° partie. — Personnel. 

Chan. 1000, — Traitements du ministre et du personnel de 
l'admu istration centrale. 6128300000 francs. » 

La parole est à M. Fauvel, 
re. 

Etienne Fauvel. M. le minélre de la reconstruction et de 
l'urbanisme nous présente un budget des dépenses de fonetion- 
nement de son ministère dont je me plais, pour ma part, à 
Jouet les qualités. (Très bien! très bien! au centre et à gant he. 
| lourd sans doute. mais ji est clair dans sa presentation, 

} 


premier vralieur inscrit sur ce 


] st sincere et, je n'hésite pas à le dire, modéré dans ses 
lemandes, 

En effet, ainsi que indique le rapporteur de la commis- 
sion des finances, M. Laniel, il est en diminution sur celui de 


dernier, H réalise enfin cette réduction du train de vie de 

Etat dont tout le monde parle et que quelques-uns seulement 
ont le courage de réaliser. (Très bien! très bien! au centre et 
à yauche.) 

J'ajonterai, et ceci mérite d'être souligné, qu'il représente, 
sauf erreur de ma part, moins de 4 p. {1 des crédits qui, 
d'après les informations que nous possédons jusqu'ici, doivent 
être investis dans la reconstruction. C'est dire que re budget 
se présente bien et peut bénéficier, dans ses granses 
d'un préjugé très favorahie, 

Cependant, je voudrais être pleinement assuré que toute ce 
adininistration, pour laquelle on nous ds vert. des crédits, 
aura l'efficacité désirable et recevra de vous, monsteur le 
ninisire, l'unpulsion nécessaire à éel'e pleine efticacité. 

C'est pour obtenir cetie précision que je me suis fait inscrire 
sur le chapitre 1000 de cc budget. Je vais, très brièvement, 
aprés ce préambule trop long, dont je m'exruse,.essaver de 
définir ce que j'entends, dans le concret, par ce mot d’eftica- 
cité, 

Quel est le rûle du M. R. U. ? Permettre avant tout la répara- 
tion des dommages de guerre, la reconstruction de maisons, 
test-à-dire la reconstitution du patrimoine jirmmobilier fran- 
Ççais en fonction des besoins de la population et conformément 
aux règles de l'urbanisme et de l'hygiène. 

Fn d’autres termes, le but de toute cette aelivité, dans le 
cadre de la reconstruction ou de Ja construction, est de donner 
aux habitants de notre pays, à tous les habitants, 
lié de se loger. 

Programme de longue hileine, sans doute, si nous le consi- 
dérons dans son ensemble. Mäis, dans l'immédiat, que se pasee- 

1? J'évoquerai très briévement cet aspect du problème de la 
reconstruction. 

Beaucoup de chantiers sont ouverts. Des ilots entiers, dire la 
plupart des villes sinietrées et ailleurs, se dressent, Il suffit 
de se rendre dans des villes comme Caen, Saint-Malo, le Havre 
e!, si l’on me permet de parler de ma rég'on de l'Ouest, comme 
Saint-Lô, Coutances, Avranches ou Vajognes, pour constater 
l'effort immense 3 est accompli. 

Mais combien de logements wouveaux sont effectivement 
habités ? Nous sommes obligés de le dire : très peu. 

Cependant, un mombre relativement important de travaux 
touchent à leur terme. Peu de logements, toutefois, je le 
répète, sont en élat d'être habités. Il reste peu de chose à faire 
dans ces immeub'es: quelques travaux d'aménagement seule- 
ment, Cerlins de ces imimeub'es sont même terminés, "à tout 
le moins habitables; mais ils restent désespérément vides. 


| ghée, 


ja possibi- 
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M. le minisire de la reconstruction et de l'urbanisme, ! 
bien 
M. Etienne Fauvel. pour installer leur fonds el F 
habiter dans un Hôt encore insuffisamment reconstront et 4 1 
du centre commercial 
Eutin, e<t en it la chert es lo l t pa 
rapport iU1X 109 heal Pr \ nl'é j) NS if il lis 
doute, ils sont aussi d'un lover beaucoup plus éleve 
M. le ministre de la reconstruction et de l'HrUsems. D'au- 
lant pus éevé qu'il se substitue queiqu xi 


lant ! 
M, Etienne Fauvel, Fr e[T:t 
Monsieur le ministre, il v a là un problème grave 
fais qu'effeurei devant vous et auquel voire adini 


ustrafioni 


doit désiier loute son attention sous peine de Voir son action 
manquer d'efficacité dans Finumédiat 

On ne construit pus de logements p'ovisoires, Cependant, la 
population augimeele. Parfois, cile se de<serre un peu suu- 
vent avec raison d'ailleurs lorsqu'il V à Ur accros eiment 
du hot mbre des mmeérmbres de Ja famille, si bien que logement 
libre ne il pas toujours dire logement vasant. 


Les cominissions du logement, (uatid elles existent, sont 
débordées et son pre-q le dev iues, de e fait. 


ans objet 
Je sais que, 


dans l'immédiat, il D ,, à Pas de solution parfaite 
à cetle effrovable crise du logement, Qu'à fout le moins, tout 
soit nus €n œuvre pour que le pius gi ] 


nombre de loge- 
imerits 


pos bles nent mis à la lispo lion des familles, par 
un p.ein rermleimnent de la construction. 


J'ai tenu, monsieur le ministre, à évoquer ce problème au 


début de discussion de ce projet ae lo: relatif aux d« penses 
de fonctionnement des services de la reconstruction. Assurer 
un logement à tous les Français, et par priorité aux sinistrés, 
donner au plus vite un logeinent aux sans log:s, tel est le but 
prin ipal ine semble-t-il, de l'activilé de vos services 

Je Veux croire que, sous Votre impulsion, is sauront rem- 
plit cette lâche, De notr. uie, nous ñ M1 fe] 5 ur devoir de 
vous en fournir les mn IVEELS, (Applaudissemeænts au centre et 


à naauche ) 
M. le président. Ja paroe est à M Siefridt. 
M. Louis Siefridt. Me-dlime: 

félicitions M. le mini 


de nous avoir ippo 
} 


messieurs, il faut bien que nous 
ré #e Ja reconstruction et de l'urbanisme 
un budget en dminution par rapport à 
celui de l'année dernière puisque certains de nos collègues qui 
d'habitude, s'or, vont à travers Ve pays se plaindre de l'atrg- 
mettation sen lonnée _ Puit de es et annoncer Ja faillite à 


: brie 
tous Cor e plaigi Jour l'hui que ce budget ne soit pas 
assez lou] dt 








J'aurais aimé qu'on chiffrât les crédits supplémentaires qui 
seraient néressaires au ministre pour ajouter aux tâches pré- 
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vues par le budget qui nous est présenté celles que tels de 

hos collègues estiment devoir étre accomplies procha nement. 
(fres bien! {res bien au centre. 

On s’est contenté d'idées générales, de s'ogans, €t 

a fait perdre une dem heure, sans mlérét pratique, bi pour 

Ja recon<truclhon, ni 

OU 


] l'on nous 


pou les ni<ires, ; 
satisfaits d'apprendre que les sServiees 
uction ont fait un effort pour réduire 


Nous sormines, 
du munistere de ,;a reconst 


leurs dépenses. 


Assurément. un certain nombre des réductions de crédits 
que tous constatons proviennent du fut que es dépenses enr. 
respondantes ne répondaient pas à des besoins permanents, 
Par exemple, la Hiquidation du service des constructions pro- 
\isoires permet une réduction de dépenses de 19 millions de 
fran le poste relatif à la construction de baraquements pour 
l'in tallation ar services et [R regroupement des délégations 
comporte une diminution de dépenses de 12 millions et dem 
de francs: Ja réduction corréiative des loyers d'immeubies, 
trois miilions et demi de francs: le transfert du service de dé- 
Juinage. SU millions de francs: les frais de vente et de gestion 
d'immeubles construits par l'Etat sont en dimaulion de 6 mil- 
lions et demi de francs, et puis, surtout, la non-reconduction 
de la priine de déménagement, prévue par fa loi du 2 août 
1950, à pour conséquence une réduction de dépenses de 400 mil- 
ions de francs 

Mais Ja diminution des crédits de votre budget, monsieur le 
ministre, provient également d'une compression sévère de 
Vus SCI VE 

Vous avez eu, au.31 décembre 1947, 23,720 agents: vous en 
aurez, au 91 décembre 1951, après lexécution des mesures 
prévues 16,212 V compris les agents le surveillance, <oit une 
réduction de 42 p. 100 sur le chiffre le plus élevé 

Je considère que vous avez travaillé dans lintérêt des con- 


lribuables et j'ose dire que ce ne sont pas les sinistrés qui se 
plaindront de ces réductions d'effectifs. Hs savent très bien, 
en effet, que si l'armature assez compiiquée de votre adminis- 
ration pouvait étre encore quelque peu simplifiée, des résui- 
tats excelents pourruient être oblenus, avec, peut-être, moins 
de personnel. 

A l'erliéme qauche 


M. Louis Siefridt. Je peu<se que jes réductions d'effectifs sont 
justitices, En effet, d'oprès des chiffres que je possédais sur 
Jes elffectifs de décembre 1937, J'avais pu cons<taler que ceux- 
ci étaient répartis entre vos délégations, monsieur le ministre, 
en proportion inverse de l'importance des dommages, Dans cer- 
laits départements, le rapport entre le nombre des agents et 
J'imporlance des dommages était de 3,62 p. 100; dans la Keine- 
Jnférieure, par coutre, il était de O4 P. 100, de 0,57 P. 100 
dans la Moseïle et de 0,53 p. 109 dans la Sorime. 

En affectant aux départements les moins atteints la même 
proportion d'effectifs qu'aux départements gravement sinistres, 
vous pourrez obtenir certains réductions de personnel sans 
huire gravement à Ja marche des services, 

Ce qui importe surtout, pour moi, c’est que vous puissiez, 
avee vos effectifs actuels, assurer un fonctionnement parfait de 
vos services, I ne faudrait à aucun prix qu'en raison de vos 
compressions de personnel, vous ne puissiez pas utiliser en 
temps voulu les crédits mis à votre disposition par le Parle- 
ment, 

I faut également que les grands départements sinistrés, cenx 
qu'il importe de toute nécessité de reconstruire dans les délais 
les plus brefs parce que ce sont généralement les départements 
où la vie économique est la plus intense, ceux qui représentent 
Ja richesse la plus grande de notre pays, ne manquent pas du 
personnel nécessaire, | 

Pour que le règlement des dommages de guerre ne subissé 
pas de retard, 11 vous faut essentiellement un personnel compé- 
tent et stable. Je remarque que vos effectifs comprennent 25 
pour 100 d'auxiliaires, 1 conviendra, dans toute Ja mesure du 
possible, de créer pour ces auxiliaires, à tout le moins, un 
cadre complémentaire, afin de vous assurer leurs services d'une 
facon permanente. Vous n'avez rien à gagner ävec un person- 
nel qui va el vient, que vous instruisez pour le perdre quel- 
ques mois plus tard, Si vous voulez du travail rapidement 
aveompli, un haut rendement de votre personnel, il convient 
que celui-cr soit aussi stable que possible, 

1 importe également que ce personnel soit rémunéré de façon 
convenable et équivalente pour des tâches semblables, qu'elles 
soient accomplies par un titulüire ou un auxiliaire. Autrement, 
vous décourageriez les meilleurs agents, qui vous quitteraient 
au grand détriment des sinistrés, 

En terminant, je tiens à rendre hommage au personnel du 
Ministere de la reconstruction et de l'urbanisme. Sa läche est 
lourde, extrèmement difficile. Elle est compliquée, trap sou- 
vent, par des modilications d'instructions générales, Les dos- 
siers*®sont constitués suivant cerlaines instructions. Et puis, 
d'autres instructions sont transmises aux services et obligent 


Et s'il n'y avait plus personne ? 





à un nouvel examen, voire à une nouvelle constilution de dos 
siers, Ces méthodes sont intolérables et il faut également à 
cet égard, aboutir à plus de stabilité et de simplicité, 

La pire des méthodes, c'est d'en changer constamment <os 
prétexte d'en trouver une meilleure; car on n'arrive ainsi qu'à 
créer la confusion et le déso'dre dans les services et à rédun 
considérablement le rencement du personael. 

Sous ces réserves, Imonsieur le ministre, je vous félicite 
encore une fois, d'avoir fait un effort pour réduire les [ris 
d'administration de votre ministère, Car, moins Seront élexces 
les dépenses d'administration, et plus il restera d'argent pour 
les sinistrés eux-mêmes, Or, ce sont eux, en définitive, « 
doivent recevoir le maximum des crédits que rous consent: 
et non pas Fadninistration. (Applaudissements au centre 
M. ie ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. |::: 
en! 

M. le président. La parole est à M. 
sements à l'erlrèéme quuche.) 

M. André Lenormand. Mesdames, messieurs, nous avons À 
nous prononcer aujourd'hui sur les crédits affectés aux dép 
fonctionnement du ministère de la reconstruction « 
de Furbänisme. 

L'étude de ces crédits révèle, s'il en est encore besoin, Ja 
politique qu'entend poursuivre le gouvernement actuel en 
matière de reconstruction et d'indemnisation des dommages 
de guerre, 

L'idée fondamentale qui ressort, anssi bien des textes ji 
sentés par le Gouvernement que du rapport fait par M. Lan] 
au nom de la majorité de la commission des finances, est que 
le seul résultat positif oblenu par le ministère de la recons- 
tuclion se traduit par la réduction très sensible des effectifs 
du personnel. 

Si le projet de budget qui nous est souinis était adopté, ce 
ministère complerait, à lai fin décembre, 700 employés de 
moins.qu'au {°° juillet 1950. Cette compression est-elle 
fiée par un travaii moins important du ministère dans l'ela- 
blissement et la iiquidation des dossiers ? Personne ne pour- 
sait affirmer sérieusement que là reconstruction et l'indemni- 
sation des domimages @e guerre sont à ce point avancées, Bicn 
au contraire 

A la vérité, cette mesure de compression du personnel 
cache l'intention bien déterminée du Gouvernement de réaliser 
les plus grandes économies possibles sur tous les budyets 
civils afin d'alimenter ses budgets militaires pour linten-ifi- 
cation de la guerre d'Indochine et du réarmement, 

Celle compression du personnel du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme est d'ailleurs intimement lite, pour 
les mêmes raisons, au Hon-accroissement du budget dindem. 
nisation des dommages de guerre et de Ja reconstruction. 

On ne peut poser la question des crédits de fonctionnement 
du ministère de la reconstruction sans la lier au budget d'in- 
demmnisation des domimages de guerre lui-même, puisque le 
budget de fonctionnement que nous discutons aujourd'hui 
consliluera, en quelque sorte, l'outil administratif nécessaire 
à la progression plus où moins rapide de Ja reconstiuction, à 
l'accélération de l'indemnisation des dommages de guerre. 

Accepter un appareil administratif au personnel réduit, qui 
ne permettrait qu'une consommation de crédits de faible im- 
porlance, où ne pas apporter toute l'attention voulue à l'étude 
des dossiers, revient à admettre par avance que le budget d'in- 
demnisation des dommages de guerre soit limité aux actuelles 
propositions gouvernementales. 

Par l'intermédiaire de ce budget de fonctionnement, c'est 
done le problème de la satisfaction des revendications légiti- 
mes des sinistrés qu'il s'agit de résoudre. 

Dans le projet de loi de finances qui vient d'etre porté à 
notre connaissance, M. le ministre de la reconstruction et le 
Gouvernement auquel il appartient nous proposent un crédit 
de 263 milliards de francs — soit 251 milliards de francs pour 
la caisse autonome et 12 milliards pour la mobilisation des 
litres émis en 1949 et 1950 — c'est-à-dire Ja reconduction pure 
et simple des crédits de 1950. 

I est inutile de dire combien cette proposition provoque de 
légitimes colères dans le monde des sinistrés. Ceux-ci se ren- 
dent de plus en plus compte que lon prétend continuer la 
reconstruction « à la petite semaine », pour reprendre une 
expression du président de leur confédération. 

Ce qui révolte le plus les sinistrés, c’est que, d'année en 
année, on les berne en leur promettant des crédits plus 
substantiels pour l'année suivante, 

Dans le discours que vous avez prononcé le dimanche 21 mai 
1950 au congrès de la confédération des sinistrés, vous avez 
déclaré, monsieur le ministre, que vous aviez fait établir un 
plan des travaux à exécuter, Vous avez même appuyé cette af- 
fHirmation d'un trait d'esprit en disant que, si la jument de 
Roland n'existait pas, votre plan, lui, existait et que vous 
l'aviez mème Wahsmis au ministère des finances. 


À 


Lenormand. (Applandis. 


svs de 


Just . 
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-mettez-nous de vous dire, à notre tour, que, comme sœur 
\une, nous ne voyons rien venir ct qu'il ne suffit pas qu'un 

n ‘des travaux à exécuter soit depuis des mois entre les 
ns du ministre des finances pour que soit calmée pour au- 
nt l'impatience des malheureux sinistrés qui logent encore 
linz des caves, dans des blockhaus ou dans des immeubles 
C'est un plan de financement assurant d'une facon certa 
duns un laps de temps aussi court que possible des crédits 

liatement suffisants que veulent les sinistré, 

Vous le savez bien, monsieur le ministre de la reconstruc- 
{ les sinistrés en ont assez des belles promesses et des beaux 

ours qui leur sont a ‘cord: s avec tant de lbéralité. 
ouelles perspectives, en fait, offrez-Vous aux sinistrés avec 
votre budget de 251 milliards de francs? Jusqu'à maintenant, 
il vous était possible, sur la base de promesse de crédits en 
1 mentalion conslante, de parler d'une reconstruction totale 
l ju 1957. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Nous 

scutons d'un budget de fonctionnement de 10.723 millions 
le francs, et non pas d'un budget d'investissement de 
Ja! milliards de fraru S. 

M. André Lenormand. Je m'excuse, monsieur le ministre de 
la reconstruction, imais j'estime, parlant au nom du groupe 

mmuniste, qu'il ne faut pas attendre qu'il soit trop tard pou? 
dscuter de Fimportance du budget de Ja reconstruction. 

{pplaudissements & l'ertrème qauche.) 

L'autre jour, devant la commission des finances, vous nous 
avez indiqué que cette prévision dans le temps devait étre 
reportée de 1957 à 1960, puis à 1961. Autrement dit, depuis trois 
ans que vous êtes au ministère de la reconstruction, La date 
que vous aviez prévue pour la fin de la reconstruction à été 
teculée de sept ans. Et encore vous n'avez parlé que de la 
reconstruction immobilière! C'est dire que les autres domma- 
: ne seraient indemnisés que bien plus tard encore, 

\ ce rythme, plus vous « reconstruisez plus il reste à 
na 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Qu'a- 
vaient done fait mes prédécesseurs? 

M. André Lenormand. Mais, aujourd'hui que nous savons que 
les crédits ne seront pas, cette année, en auzimentalion, qu'ils 
seront, au contraire, inférieurs à ceux de 1959 — 270 milliarus 
de francs — et seulement égaux à ceux de 1950, force est aux 
sinistrés de constater qu'à celle cadence, les dommages de 
guerre ne seront indemnisés que dans les délais suivants: pour 
les dommages immobiliers, lindemnisation se fait à une 
ciulence qui porte à dix-huit ans le délai d'attente: pour les 
éléments d'exploitation, ce délai sera de vingt-sept ans; pour le 
mobilier, de trente-sept ans. 

IH y a lien d'ajouter que ces délais sont de beaucoup infé- 
reurs à la réalité, En effet, il n'est pas un responsable d'orga- 
nisation de sinistrés qui prenne pour argent complant vos sta- 
tiques en malicre de dommages de guerre, ne serait-ce que 
parce que bon nombre de vos délégations ne sont pas en état 
de dire quel est exactement le montant des dommages de 
guerre dans leur ressort départemental où interdépartemental, 

Sur la base des crédits accordés en 1920 et des mêmes cré- 
dits proposés pour 1951, if faudra done attendre 18 années pou 
que tous les immeubles d'habitation détruits soient recons- 
truits, alors que, de votre propre aveu, la industrie 
était reconstruite à la fin de 1919 — à la fois grâce à vos crédits 
et à l'autofinancement — dans la proportion de SO p. 190... 

M. Abel Poulain. lievenon< au sujel! 

Mme Marie Lambert. C'esi le <ujel! 

M. René-Jean Schmitt. On parle de tout à propos de n'hmporte 

quoi dans cette maison ! 
M. André Lenormand. tandis que Îles maisons d'habitation 
e l'étaient que dans la proportion de 5 p. 100, 
M. René-Jean Schmitt. Ce n'e-l pas le sujel! 
à l'extrême qauche.) 

M. André Lenormand. Ce n'est peut-être pas le sujet pour 
vous, mais c'est toujours le sujel pour les sinistrés qui vivent 
dans les caves sous la pluie et dans le froid. 

Les paysans, les commerçants, les petits industriels, les arti- 
Sans devront attendre vingt-sept ans! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \ous 
en parlerons quand nous discuterons le budget des investisse- 
BHients. 

M. Georges Coudray. M. Lenormand refera le mème discours. 

M. André Lenormand. Quant aux sinistrés mobiliers, qui 
Complent le plus grand nombre de sinistrés de condition 
modeste, il leur faudra attendre trente-sept ans. 

. Ce n'est peut-être pas long pour vous, mais c'est long et 
douloureux pour eux. (frès Lin. très bien! à l'extrême 
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1 M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. M 
1 ‘ 
sieur le président, ces observations n icernent | e but 
set en discussion. 
M. le président. Monsieur le ministre, vous demandez la 


parole pour un rappel au règlement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. (hi 
monsieur le président. 

M. le président. \ou: l'avez. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \ni- 


sieur Île president, le budget dont Il irl l'orateur n'est pri i 
on devant l'Assemblée, Le budget que nous diseut 
est un budget de for 


ig ie ionictiohnement, qui se monte à 10 milliards 


discuss 


125.916.000 fran 

L'est-à-diré que nous entendons un discours qui aura \ 
place dans la discussion générale du budget d vest nent 
mais qui est déplacé aujourd'hui, pu sque Ja d \ le ce 
bu leet n'est pas Is rite à l'ordre du lour. 

Je me permets de le faire reinarquet atin que le cas 
Cchéant, vous puissiez rappeler l'orateur aux convenances pa 
lementaires, \pplaudissements à gauche I centre et 1 
droile 

M. le président. Monsieur le ministre, j'enregistre vol 
rappel au règlement, mais je tiens à déclarer qui h'ai p 
besoin, en général, d'être rappelé au règlement: je le fais 


respecter par tout Ie monde, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je !e 
Sals, monsieur le président. 

M. le président. Seulement, je vous ferai observer que sur 
le chapitre 1000: « Traiteraents du ministre et du personnel de 
l'administration centrale », il est d'usage que nos colégues pre 
sentent des observations sur la gestion du ministère, Tres bien! 
tres bien ! (1 l'erlrème qauche 

Ceci dit, il est évident que si M. Lenormand donnait un trop 
grand développement aux observations « e 
pres nter, Je serais obligé de le 


Qu'il à Pinteulion « 
rappeler à la qu 


mément au réglement. 
L'incident est los tpplaudis ecments 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je vous 
remercie, monsieur le président, 


M. le président. 
votri exposé, 


M. André Lenormand. Je 


Monsieur Lenormand. veuillez 


voudrais dire à mon tour à M. le 


ministre que, l'année dernière, le budget de la reconstruction 
a élé voté alors que les premiers six mois de l'exercice étaient 
déjà écoulés, A ce moment4à, il n'était plus possible, techni 


quement parlant, de défendre utilement les sinistrés... 

M. Pierre Chevaïlier. le charge, 

M. le président. Ne créez pas d'incident! 

M. André Lenormand. ..parce que les crédits étaient déjà 
dans une certaine mesure cimployés, C'est là le prin 
ment qu'on nous opposait, 

Comime aujourd'hui nous discutons d'un budget de 
nement, il s'agit de savoir à quoi servira ce budget. quelle sera 
l'importan e des crédits que vous accorderez à la reconstruction 
et à l'indemnisation des dommages de guerre. Une fois rensei- 
nous pourrons prendre 
est présenté, 

Nous estimons que le crédit global de 251 milliards de francs 
prévu dans la loi de finance est insuffisant, Nous voulons croire 
que les collègues des autres groupes ne se déjugeront pas après 
la position qu'ils ont prise à la commission de la reconstruction. 

M. Georges Coudray. Certainement pas, 


M. André Lenormand. Si no: espoirs Se réalisent el nous 
avons un budget de la reconstruction neltement supérieur, il 
faudra bien apporter quelque amélioration à ce budget de fonc- 
tonnement qui, je Fai indiqué, fait apparaître la suppression 
de 700 emplois. Si nous avons des crédits supplémentaires, 
COTHIRE HIONS l'espérons 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. ]!: 
pourront être employés, je puis vous l'assurer. 

M. André Lenormand. ..le ministère de Ja reconstruction ne 
pourra pas fonctionner avec le personnel actuellement prévu, 
Nous vous démontrerons tout à l'heure, monsieur le ministre, 
que certaines délégations sont obligées actuellement de dist 
buer les crédits au petit bonheur, ce qui ne va évidemment pa 
sans un certäin favoritisme., Ce fait suftit à montrer que, dans 
certaines délégations, 1 y à insuffisance de personnel, 

M. Jules Thiriet. Dans d'autres, il y a en à trop. 

M. André Lenormand. Enfin, Cormment approuver une telle 
politique? ne devrait pas v avoir un parlementaire connais- 
Sant la silualion exacte des sinistrés pour approuver une telle 


ministre s'en 


’ | 
Dar afrsti- 


fon tion- 


nés, vosilion sur le budget qui nous 





politique qui va à l'encontre, uon sçulement des intéyéts de 
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ceux qui ont le plus souffert de la guerre, mais de Fintérêt 
hational bien compris. 


I ne sert à rien de faire de belles déclarations Snr la « TÉpa- : 


ration intégrale », sur le droit impreseriptibie à x solidarité 
nationale, quand, dans les faits budgétaires, on méconnait les 
revendications légitimes des sinistrés. 


Actuellement. monsieur le ministre, sur de nombreux chan-. 


Uiers, l'activité est ralentie, quand elle n'est pas complètement 
urretce, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
venez de die qu'il y avait trop de crédits dans les déléga- 
Lions 

M. André Lenormand. Vous êtes, d'ailleurs, au courant du 
cri d'alarme lancé par les organisations de sinistrés et Les muni 
cipalités de eertarrs départements ces derniers mois. 

W. le ministre de la reconstruetion et de l'urbanisme. Xe 
dites pa = des choses contradictoires 

M. André Lenormand. Vousmièime, il v a quelques jours, vous 
n'avez hubiqué que vous naviez plus de crédits disponibles 
depuis le début du mois de novembre. 

Quelle sera Ja situation en 151, avee un budget non augmenté 
et qui devra supporter la charge des travaux engagés à Ha tin 
de cette année el qui ne pourromt ètre payes que sui le budget 
de 1951 

A la vérité, vous rencontrerez les nièmes difficultés en 1954, 
et non plus en novembre comme cette année, mais dès sep- 
tembre et peut-être pins tôt encore, cormpte tenu de la hausse 
des prix, que vous n'ignorez pas. 

Alors, monsieur le ministre, vous serez sims doute amené 
à nous proposer, comme cette année, de nouveaux virements de 
crédits, c'est-à-dire de diminuer la dotation de tel chapitre au 
profit de tel autre, C'est évidemment un moven de fortume, 
un moven de détresse, mais il ne permet pas de résoudre le 
probleme général de Finsuflisance du crédit global juévu pour 
l'indemnisation des dommages de guerre, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Cet 
argument est Hnprévu. 

M. André Lenormand. C'est sons doute pour pallier l'arrêt 
éventuel des travanx que vous avez majoré les crédits Homobhi 
liers. Mais vous avez fait cela au détriment des éléments d'ex- 
ploitalion et d'autres chapitres aussi utiles les uns que les 
autres, 

H est vrai que, malgré ces virements de chapitre à clupilre 
vos erédits sont nettement insuffisants, que vous n'êtes pas eu 
mesure de séparer ce qui est encore réparable. 

M. le ministre de la reconstruetion et de l'urbanisme. Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 

M. André Lenormand. Volonliers, monsieur le ministre. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. À c& 
oint précis de votre exposé, je voudrais vous faire remarquer 
es contradictions qu'il contient. Vous venez de dire que si 
j'augmente, dans mon prochain budget dont nous discuterons 
plus tard mais 4l est des erreurs qu'il vaut mieux réparer 
lout de suile les crédits reservés à l'habitation, ce sera au 
détriment des crédits concernant les éléments d'exploitation. 
Or, à n'y a pas une minute, vous m'avez reproché d'averr 
reconstitué trop vite Findustrie francaise qui recoit préeisé- 
rent la quasi-totalité des crédits d'éléments d'exploitation ! 

IL faudrait êlre logique ! Si vous trouvez que je re donne 
pas de crédits suffisants pour les éléments d'exploitation, si 
\ous ie demandez de donner davantage de crédits pour les 
établissements industriels, 3 faudra que je diminue les crédits 
destinés aux maisons d'habitation, Je ne croyais pas que vous 
désiriez une telle politique. 

En quelques minutes, vous avez additionné une série de con- 
tradietions du même ordre, Une autre fois, #E faudra mieux pré- 
parer votre discours. (Apyplaudissements à aqnanwehe, au centre 
et à droite. — Protestlations à l'extrême gauche.) 

M. André Lenormand, Monsieur le ministre, permellez-moi de 
vous répondre que j'ai Fhabitude de préparer mes discours 
aussi bien que je le puis, 

Quant aux contradictions que vous me reprochez, je vous 
répondrai que le fait que les erédits intéressant les éléments 
d'exploitation sont diminués ne signifie nullement que ce soit 
an détriment de la grosse industrie. Vous savez très bien, mon- 
sieur le ministre, que les éléments d'exploitation eoncernent les 
exploitations commerciales, industrielles et artisanales. 

Vous savez très bien aussi que vous avez favorisé là grosse 
industrie aussi bien du point de vue de la réparation des dom- 
mages immobihers… 

M. le ministre de la reconstruction et de j'urbanisme, C'e=t 11n 
mensonge supplémentaire, (Profestalions à l’ertrême gauche.) 

M. Marc Dupuy. Le luiuistre pourrait modérer ses paroles. 
Jraiter un orateur de menteur, qu'est-ce que cela signifie ? 

LL n'y a pas de rappel à l'ordre pour les munistres ? 


! 





M. André Lenormand. Je vous prouverai tout à Fheure l'ex, 
litwde de ce que j'avamce, en produisant des chiffres, monseur 
le ministre. Vons savez très bien que vous avez favorisé |; 
grosse industrie aussi bien am point de vue de Fa réparation des 
dommages immobiliers qu'au point de vue des éléments 4: 
ploitation, En ce qui concerne, en particulier, les éléments de: 
ploitation, cela s’est fait au détriment des exploitations artisae 
nales, du petit commerce, de la petite industrie et des exploita. 
tions agricoles. 

Tant que vous n'aurez que des contradictions de ce genre À 
ne reprocher, monsieur le ministre, je erois qu'elles se retour. 
neront contre votre, 

Je disais donc que linsuffisanee de vos crédits ne vous per- 
ntettait pas de réparer les immeubles, 

En effet, les imineubles non encore réparés s'écroulent, ense- 
velissant les locataires et causant des morts, comme ce fut la 
cas le mois dernier dans Hi ville de Caen. 

Les constructions provisoires ne sont ni améliorées, ni même 
eutretenues où réparées et deviennent de plus en plus vétustes, 

D'autres sinistrés logent dans des conditions épouvantable:, 
comme ces cinq familles qui se sont relogées d'autorité, il v à 
quelques jours, dans un bätiment non utilisé du ministère de là 
reconstruction à Caen. Voici dans quelles conditions logeaicnt 
ces cing fanilles: la première dans un abri militaire détruit, li 
deuxième dans une sorte de tranchée recouverte de tôles, li 
troisiéme dans un étroit grenier, fx quatrième dans un chanter 
de charbon sur le port, la cinquième dans une modeste pièce 
— ét elle était menacte lois! 

Et c'est dans de telles conditions, alors qu'il y a tait à faire, 
que vous supprimez des agents du personnel de vos délégations 
départementales: 17 agents licenciés dans le Calvados où il v à 
quelque 381.000 dossiers à constituer, à étudier et à Tiquider ! 

Et c'est dans ces conditions que vous vous préparez à nous 
présenter un budget de 251 milliards de francs, inférieur de 
moitié à ce qu'il devrait être si, comme vous l’avez si souvent 
dit et répété dans vos discours, il fallait terminer la reconstrur- 
Hon avant 1960, 

IL est, d'ailleur<, des chiffres officiels qui indiquent bien 
l'orientation du Gouvernement vers une reconstruction lente. 
Et ces chiffres ne datent pas d'aujourd'hui. 

Des indications, mème données dans le projet de loi de finan- 
ces, il ressort qu'en 1918 les crédits de reconstruction, y compris 
ceux dn M. R. U., de Ja K. N. €. F. et de Ja flotte, représentaient 
13 p. 100 de l'ensemible du Hadget national, En 1949, ils ne 
représentaient plus que 17 p. 160, pour descendre à 14 p. 10 
en 1990, En #94, 11 ne seraient plus que de 12 p. 100, 

Si nous prenons les chiffres du budget lui-même, c'est-à-dire 
ceux des erédits qui ont été accordés à Ja caisse autonome, nous 
vovons la méme courbe descendre depuis votre présence an 
ministère de la reconstruction et au fur et à mesure que le Gou- 
vernerment s'enfonce dans fa politique atlantique. 

Si nous voulons comparer Feffort fait en faveur des sinistrés 
à une autre époque, en 1946, alors que le ministère de Ja recons- 
tnetion état entre Les mains d'un ministre conmmumiste, 
M. Francois BiHoux, voici ee qne nons pouvens noter: 

En 1946, Le département du Calvados obtenaïit cinq milliards 
de franes de crédits 

M. Jules Thiriet. l’our démoiir! 

M. André Lenormand. milliards de francs en 196 repré 
sentent plus de {3 rmkibards de nos francs d'aujourd'hu:. 
D'autre part, il y a lieu de tenir compte du fait qu'en {#4 
la produelion nationale était tonrbée à 50 ou 60 p. 100 de celle de 
193$, alors qu'elle atleint présentement 12 p 100, Si nous 
tenons comple de vel accroissement de da production nationale 

et nous devons en tenir compte — cela revient à dire que 
l'aide apportée au département du Calvados en 1946 corres- 
pond à une aide d'environ 30 milliards de franes d'aujour- 
d'hui. dans les conditions actuelles de production et de déprt- 
ciation de Ja monnaie. 

En 140, le Calvados à en à peine 13 milliards et demi, ce qui 
revient à dire qu'il à recu en 1950 une aide financière deux fois 
et demie inférieure à celle qu'il avait reçue en 1946. 

Nous pourrions prendre tous les départements, les uns aprés 
les autres et faire les mêmes comparaisons, nous trouverions 
les mêmes pourcentages. 

Je voudrais dire égilement quelques mots sur la question 
des priorités. Là aussi nous sommes en présence d'une éarence 
voulue du ministère de la reconstruction pisque, comme en “e 
qui concerrre le plan de financement, il n'a jamais voulu ten'r 
compte de la loi du 28 octobre 1946 qui prévoyait la réali<a- 
tion d’un plan de pricrité. 

Nous avons dénoncé, lors de la discussion du budget de 
l'exercice de 1950, le scandale que eonstitue l'attribution d'un 
fort pourcentage de crédits à l’'échelgn national. En 1948, pour 
la reconstitution des éléments d'exploitation — et, mansieur 
le ministre, je vous donne là les renseignements que vous 
demandiez il y a uu instant — 14 milliards et demi ont élé 
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ibuës 


* à l'échelon départemental, et 17.700 millions à 
y on national. C'est la démonstration que léchelcn nalio 
et favorisé par rapport à l'échelon départemental. 


* 

g 4949, les attributions étaient de 11.133 milliois pour 
v he ton départemental et de 17.460 millious pour Féchelon 
Lonal, La différence entre les deux chiffres allait donc crois- 
nt ds profit de l'échelon national, bien que les sinistrés à 
Ji ielon national d'sposent de pu de moyens d'autofis ance- 
ment et d emprunts que les sinisires à l'échelon departe- 
" à riétutees de cette politique de favoritisme gouverne- 
nontal à l'égard des sinistrés à l'échelon national, les petits 
pa trés ue peuvent obtenir les ercdits indispensäbles à leur 
réinstallation, car seuls es sinistrés qui se réinstallent défint- 
lan: des immeubles nouvellement reconstroits peuvent 


tiverment( ; À 
htenir des acomptes; c'est du moins le cas dans le Calvados, 


Û , À vu 

L'icsuffisauce même des erédits à léchelcn départemental 
empèche également les petits sinistrés dont les logements we 
ge trouvent pas compris dans les îlots de reconstruction d'obte- 


jure satisfaction, Ces faits prouvent amp'ement qu'en 1951, 
M. le ministre de la reconstru tion à continué, €e l'aggran int, 
sa politique qui tend à défavoriser les pettis et moyens sinis- 
tre commercaux et artisanaux, 

oint, nous nous élevous contre le fait que Gouver- 


Le 


sur ce 

nement el majorité gonvernementale t'aient pas voulu nous 
suivre, quand, lors de la discussion du budget du mainislère 
de la reconstruction en 1950, nous avions demandé, par voie 
d'amendement, que le Parlement fût mis en mesure de se 
roroucer, non seulement sur la répartilion des crédits par 
chapitre, mais également sur celle des crédits entre Féchelon 
départemental et l'échelon national. 
Cela dit, nous tenons à aftirmer que nous sommes entiére- 
ment d'acecrd avec les organisations de sinistrés qui ré: lament! 
des crédits de l'ordre de 400 à 9500 milliards, comme nous 
anprouvons leurs revendications teudant à attribuer 10 p. 10 
de ces crédits aux dommages mobiliers. 

Nous avons afifrmé notre accord sur cette dernande justifiée 
de crédits par le dépôt, sous Ja signalure de notre camarade 
de groupe Gautier, de la proposition de loi n° 11199. 

Ouant au financement de la reconstruction et de Findemnisa- 
tion des dommages de guerre, nous estimons, avee tous les 
sinistrés, qu'il était possible de Ie réaliser sans impôts nou- 
eaux, Sans augmentation de la fiscalité. 

En effet, il est possible, à notre sens, de diminuer très sévi- 
rement les budgets militaires qui seront en augmentation cette 
auuce de plus de 200 milliards de franes. 

Les sinistrés savent par expérience ce qu'est Ja guerre, ce 
que sont les bombardements terrestres et aériens. Hs voient 
les ruines de leurs foyer<, de leurs villages, de leurs viiles, 
non encore reconstruits six ans après la fin de la guerre. 

Les sinistrés ne veulent pas d'une nouvelle guerre ri du 
réaumement qui la prépare, Les sinistrés veulent également 
que l'on ne réarme pas l'Allemagne... 


M. Georges Coudray Ni la Russie ! L'armement de la Russie 
pese sur notre budget de reconstruction. 


M. André Lenormand. 
à paver les réparations. 

Vous parlez de la Russie, monsieur Coudray, mais je ne sache 
pas que la Russie nous doive des réparations. 

M. Georges Coudray. Ia Russie a constitué 175 divisions. Elle 
hous oblige ainsi à prévoir un budget d'armement qui vient 
peser sur le budget de la reconstruction, Voilà Ja vérité. 

M André Lenormand. Je 1e sais qu'une chose, monsieur 
Coudray, c'est que la loi instaurant la caisse autonome de la 
réconstiuction à prévu, parm: les resources de cette caisse, 
les sommes dues par l'Allemagne au titre des réparations. 

M. Jules Thiriet. Quel est le budget de la reconstruction 
de la Russie ? 

M. André Lenormand. Nous estimons, avec lous les sinistrés, 
qu'il faut faire payer l'Allemagne, dont la production nationale 
dépasse de très loin celle de 1939. 

Au lieu d'utiliser cette production à la fabrication de canor.s 
el de tanks, il serait plus judicieux de faire payer les répara- 
tions par l'Allemagne. 

M. Georges Coudray. Tout est faussé par les armements de 
la Russie. 

M. le président. Monsieur Coudray, vous n'avez pas la parole 
ft je vous prie de laisser continuer l'orateur, 

M. André Lenormand. Les sinistrés, imonsieur Coudray, ne 
Yeulent pas qu'on réarme l'Allemagne. 

Nos droits aux réparations ont été abandonnés par les gou- 
Ver1.ements qui se sont succédé depuis avril 1947, c'est-à-dire 
‘depuis l'exclusion des ministres communistes du gouverne- 


ent, 


. mais qu'on l'oblige, au contraire, 





M. Jules Thirièt Ne faile< pas de politique dans la discussion 
lu budget de la reconstruction. 


M. Andre Lenormand. les sinistres veulent un budy lé 
prosperil et de paix. 
Entin ce sera Ha ma conclusion PA Mouvements dr \ (1U 


nt 


CE { 


Mme Marie Lambert. (ela vous gene que l'on parle des sise 


ICS 


M. André Lenormand. hu: devons malérialiser, à quel 
que sorte, le voa adopte x l'unanimité. pal à CONS l 
de Ja reconstruction le 25 octobre dernmiëèr, \uu qui décla 
holamtment: 

Elle la commission de la reconstruction pourrait 
admettre en aucun cas, dans le prochain budget. un eintfre 
de crédits qui ne répondrait pas au développement normal de 
la reconstruction 

Le moment est venu maintenant pour nous de passer di 
paroles aux actes et de Signilier au Gouvernement qu'il doit 
de toute urgence transmettre au Patlement une lettre reetni 


calive par laquelle 31 attribuera à la caisse autonome de la 
recoustuction un crédit de 200 milliards de francs 
Face à la colère des sinistrés qui gronde avec juste raison, À 


chacun de prendre. ses responsabilités, Quant à nous, nous 
prenons les nôtres en disant avec les sinistrés qu'il ne faut pas 
de canons, mais des maisons et les crédits 1 ssaires pour 
les construise. Dans cetle intention nous avons dupose un 
amendement tendant à une réduetion indicative de 1.000 franes 
du eérédit insert au chapitre 1000. Nous donnons à cet amende: 
ment la signification que le Gouvernement devra attribuer à 
la reconstruction un crédit de 900 milliards de franes. 

Ceux qui voteront cet amendement marqueront leur volonté 


de voir iuserits des crédits sabstantiels pour les sinistrés. 
ne faudra pas, dans quelques mois, nous dire que vous n'aviez 
pas voulu limiter à 254 milliards de franes les crédits de reconss 
truction.: Ce n'est pas pl iS tard, mais c'est maintenant qu Il 
faut prendre position, Chacun prendra ses re<ponsabalités 
ipplaudissements ü l'erlrème gauche 
M. le président, La parole est à M. Gautier (Applaudisse els 


à l'ertrème gauche. 

M. André Gautier. Mesdames, messieurs, au inois de juin der. 
nier, diseutant le même budget, nous étions conduits à formu- 
ler de nombreuses réserves et observations, 

Nous déelarions que, plus de einq années après li Hbération 
de notre pavs, I m'était pas exagéré de dire que less-nltiel 


restait eco pe l faire pour la reconstruction propre nent {lite 
de nos villes et villages ravagés par la guerre, 
Les raisons d'une telle siluation doivent être recherchtes 


dans Finsuffisance des movens ris en œuvre et dans la poli 
tique suivie depuis plusieurs années par les gouvernements 
qui se sont succédé 

Cependant, il parait possible d'utiliser dans de meilleures 
conditions es ressources actuelles en rendant plus efficare 
l'action du ministère de la reconstruction et de Furbanisme 

Par ailleurs, il est absolument indispensah'e de résosslre 
dans le plus bref délai possible l'angoissant probléme du loge 
ment. En effet, la reconstruction des bätiments sinistrés n'ap 
portera qu'un début de solution an grave probleme de Ja crise 
du lo£ement dont la France souffre actuellement, Cinq millions 
de iocaux manquent encore et cetle crise est due, non scule 
ment aux destructions subies, mais encore à l'insuffisance 
uotoire de la construction itmmobiliére de 1929 à 1999, 

La nécessité d'une politique de Fhabitat et de la construction 
s'impose donc impérieusement, Elle doit tendre à la reprise 
rapide de la construction immobilière en tenant compte deg 
progrès de la technique du bätiment et des nécessités de l'ur- 
baniisme. 

H est bien évident que l'initiative privée ne pourra à elle 
ceule résoudre ce grave probleme, I serait vain d'espérer que 
les lourdes augmentations de lover récemment intervenues 
auront pour effet de provoquer un démarrage de la construc- 
ion privée, 

en sûr, on à supprimé l'appellation « habilalions à bon 
marché » pour la remplacer par celle d' « habitations à lover 
modéré mais je seras pultôt tenté de les dénommer « habi- 
tations à loyer exagéré ». En effet, prenons quelques exempes, 

A Melun, il existe un immeuble dont les Jlovers sont loin 
d'être modestes comme vous ailez le « nstater, Les apparte- 
ments y sont de deux sortes: lun comporte trois piéces et une 
cuisine, l'autre quatre pièces et une cuisine, Le plus petit des 
deux est loué, pour semestre en cours, à raison de 
4.250 francs par mois, chauffage non compris, Le pr x en sera 
porté à 90.00) francs environ par an en 195%, alors qu'avec 
l'application de la surface corrigée, :e prix n'aurait été que de 
1.942 francs 40 pour le même semesire, pour atteindre, en 
1954, environ 45.000 francs, ce qui n'est déjà pas mal, 
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Le lover du second appartement est un peu plus cher, Pour 
le semestre en cours, il est de 2.250 francs par mois, sans 
chauffage. Avec l'application de la surface corrigée, il ne s'éiè- 
verait qu'à 2.329 francs 60, Mais, en 1994, cet appartement sera 
loué plus de 110.000 francs par at. 
peut sensément dire que des onvriers peuvent payer 


{nr qui 
le tel louve étant donné ba salaires qui ieur sont 
ioués ? Saris doute, certains habitent-ils duns ces maisons. Il 
leur fallait bien se loger. 


Ou'allez-vous faire, monsieur le ministre, quand ils ne pour- 
ront plus payer t sommes vraiment effarantes ? 

IL en est de méme à Chelles, Les loyers sont mème plus chers 
daus le fameux lotissement de Château-Gaillard. 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
tenez pas comple de Fallocation de logement qui, pour un 


! 


s'élève à 60.000 francs! 


lover de 90,000 franes, 
Mme Mari: Lambert. |! v en à un locataire sur mille qui perçoit 
cette allocation. 
M. André Gautier. Monsieur le ministre, pourquoi ne laissez- 
» 


vous pas parler l'orateur qui est à la tribune ? 


M. le ministre d2 la reconstruction et de l'urbanisme. Je le 
laisse parler à la condition que ses affirmations solent exactes. 


M. André Gautier, Je vous invite à aller juger sur place. 

M. le ministre de la reconsiruction et de l'urbanisme. EL moi, 
je vous invite à tenir compte de la réalité. 

M. le président. Je rappelle que les interpellations de collègue 
à collègue sont interdites. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Monsieur 
le président, de telles inexactitudes sont insensées ! 


M. André Gautier, Vous parlez de l'allocation de logement 
lors que Vous savez que personne, ou presque, ne la perçoit, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Parce 
qu, précisément, peu de locataires payent un loyer élevé. 

Voulez-vous ie permettre une observation, monsieur Gautier ? 

M. André Gautier. Je ne le permets pas. 

M. le président. L'oraleur, monsieur le ministre, n'accepte pas 
d'être interrompu 

M. le ministre d2 la reconstruction et ce l'urbanisme. Cela lui 
permet de continuer à dire des inexactitudes, 

Mme Marie Lambert. Le mini-tre sait très bien que ce que 
dit M. Gautier est exact, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ce sont 
des affirmations fausses, 

M. Maurice Brillouet. Le ministre : 
lestalions au centre et à gauche.) 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 1| à 
le droit de rétablir la vérité. 

M. André Gautier. Vous avez done mauvaise conscience, Mon- 
sieur le ministre, pour interrompre constamment! 

M. le ministre de ia reconstruction et de l'urbanisme. Non. 
. EST Vous qui avez mauvaise conscience, 

M. André Gautier, Oh non! Je continue mon exposé, À Chel- 
les, dans le lotissement de Chiteau-Gallard, le loyer d'un loge- 
ment cassé dans la catégorie IV B vaudra 133.182 franes. I 
est réclamé actuellement un loyer de 6.356 francs par mois. 
En surface corrigée, il s'élèverait seulement à 1.593 francs 60. 

J'ajoute que l'augmentation des allocations familiales sou- 
haituble risque, par le jeu de l'article 31 de la loi sur les loyers, 
d'augimente; le prix des lovers de 50 p. 100, 

M. le ministre de la reconstruction et «de l'urbanisme. C'est 
encore faux, 

M. André Gautier. Et je rappelle que cet article 31 est pré- 
cisément votre enfant, monsieur le ministre, car c'est vous qui 


à le droit de se taire! (Pro- 


l'avez fait 1aitre. 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Tout 


ce que vous diles est faux, 

Le fait de répéter des choses fausses ne fait pas qu'elles 
deviennent pour autant des vérités, Elles restent fausses, Nous 
sommes au pays de Descartes, vous loubliez sans doute. 

M. André Gautier. Votre énervement, inonsieur le ministre, 
prouve que vous avez mauvaise conscience, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Pas du 
tout. 

M. André Gautier. Sans doule direz-vous aussi, monsieur Je 
ministre, que ces logements du lotissement Château-Gaillard 
sont des pavillons {res confortables, Parlons-en! 

Ils n'ont pas le chauffage central et ont deux pièces sans 
cheminée, ou, s'I y en à, elles sont à cheval sur la cloison, 
ou bien sont construites à 50 em de ces cloisons, I y a un 
chauffe-bain électrique, direz-vous. Il faut six heures pour 
chauffer une douche. Des malfaçons graves ont été constatées. 


PE tree. we n 








Un pavillon est fendu en deux. T pleut dans les maisons 14 
fosses donnent des odeurs, des peintures sont ioutes piques 
par l'humidité. des: 

J'ai mème vu une cuisine où il était impossihie de meta 
une table et, en plus de tout cela, quand on à construit es 
maisons, on à oublié qu'il fallait faire des routes. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. \ à 
date ces immeubles ont-ils été construits ? ur 

M. André Gautier. C'est Vous qui venez de les faire a] 


M. le minicsire de la reconsiruction et Ge l'urbanisme, \ à 
date ont-ils été amis en chantier ? 

M. André Gautier. Je ne parle pas de la date de m en 
chantier. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, |: :.4 
que c'est un peu entniuveux pour vous! 

M. André Gautier. C'est un peu ennuveux, dites-vous, \ou 
aurons l’occasion d'en discuter, En effet, je vous ui posé à = 
sujel une question écrite avec réponse orale, Quand vous me 
répondrez, nous pourrons en parler tout à loisir. ; 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. F, 
effet. Et cela me donnera l'occasion de rectifier tous les chiffres 
que vous avez cilés et dont pas un n'est exact. 

M. le président Cela dit, je rappelle que les colloques sont 
interdits par le réglement. (Sourires.) 

M. Anéré Gautier. Dans celte affaire, certaines responsabilités 
ont été encourues. Je considère, avec les locataires de cette 
cité, que les faits que j'ai signalés constituent un véritihie 
scandale dont il faudra découvrir les responsables, En tout cas 
il faut diminuer sensiblement le prix des loyers de ces 
pavillons. à 

Qu'on ne nous parle pas surtout de la rentabilité de la conc 
truction, Nous considérans le logement comme un service 
public, et la grave crise actuelle ne pourra être résolue que à 
l'on est convaincu de cette vérité. 

I faut donc donner au miustére de la reconstruction et de 
l'urbanisme les centaines de miliards indispensab'es gour lai 
permettre de jouer son rôle. ; 

Mais une autre rentabilité est en cause. I s’agit de la santé 
de l'individu. H faut arracher des taudis, des hôpitaux, des pré- 
ventorims et des sanatoriums des nnlliuns d'êtres humains. 
Oui, cela pent être rentable, à condition que l'on veuille hien 
col.sidérer l'homme comme le capital ie plus précieux. 

C'est pourquoi nous nous perimettons d'insister sur ces pros 
blèmes, Si vous aimez les hommes, votez des crédits pour la 
vie, et non des crédits pour la mort. (Applaudissements & 
l'extrême qauche.\ 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Me j:r- 
meltez-Vous de vous interrompre ? 

M. André Gautier. Non, mon temps de parole est limité et je 
ne voudrais pas le dépasser. À 

Cela étant dit, il est désormais évident que l'accomplissement 
des lüâches de la reconstruction exigera un laps de temps à-<ez 
long pour justifier le caractère durable des services qui en <ont 
chargés. 

L'expérience de la reconstruction qui a suivi Ja guerre de 
1914-1918 à prouvé, en dépit de sa moindre importance, que la 
liquidation des dossiers de dommages de guerre a exigé de tres 
nombreuses années, C'est ainsi qu'il existe toujours un service 
d'apurement et de liquidation des dommages de guerre de 
1S14-1C1S, rattaché au ininistère des finances, 

_Les questions financières et contentieuses résultant de 
l'application des textes sur les dommages de guerre ne seront 
pas réglées le jour où nos ruines seront relevées, 

Mais il y à plus. Un nombre important de tâches confiées au 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme ont un caruc- 
tere permanent, 

Ce sont d'abord les questions d'urbanisme et d'aménage- 
ment du territoire, dont l'étude s'impose à toute nation 
moderne. 

Ce sont ensuite les questions de logement: la répartition 
des locaux existants, par exemple, qui se pose actuellement 
avec une particulière acuité, la construction d'habitations à 
loyer modéré, pour laquelle il faut prévoir des crédits et 
contrôler les travaux, la législation sur les loyers qui s'avère 
comme un problème particulièrement délicat, J'en citerai un 
exemple. 

A diverses reprises, nous avons attiré l'attention de M. Je 
ministre de la reconstruction sur l’article 71 de la loi sur les 
luvers, 

Cet article fixe le régime des loyers des locaux situés dans 
des immeubles détruits par faits de guerre. En vertu de cet 
article, tout propriétaire sinistré, ayant reconstruit, est auto- 
risé à majorer de 6 p. 100 les sommes correspondant à la 
quote-part des dépenses laissées temporairement ou définitive- 
ment à sa charge. 
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Voici nn exemple coneret des conséquences de cette dispo- 
oiti e . , É } 
Dans un immeuble silué au euméro $ de la rue de 


\ nv. à Paris, un locataire paye en ce moment un lover de 
Lou franes par an, mais est en litige avec son propriétaire, 


vraisemblablement il devra payer de 14.006 à ftS.üu9 


. 1 se voit réclamer, en application de l'article 71, la 


| 

: x de 22,617 francs en plus par an. C'est là une anormal e 
er faut. sur ce point précis, modifier la législation; il n'est 
: juste, en effet, que les locataires soient mis dans Fobliga- 
un de se substituer à l'Etat pour le remboursement des dom- 

&ins doute, notre ami Pierrard, au nom du groupe comImi- 
ni -t-il déposé une proposition de loi tendant à la suppres- 
con de cet artieéle, Mais il ne semble pas que le Gouverne- 
ment soit pressé de la faire venir en discussion. 


li existe par ailleurs de nombreuses tâches touchant à a 


construction et actuellement assumées par d'autres départe- 
ments ministériels. IE v aurait intérêt, tant du point de vue 
de la logique que de l'économie, à les grouper au sein d'un 


uéme Hinistère. : , 
\joutons enfin qu'une économie importante serait réaliste 
la centralisalion des questions avant trait au regroupe- 


por. © 270 + Pt ge 
ment et à l'entretign des bâtiments administratifs, N'estil pas 
avormal que chaque ministère possède son propre service 


d'uchitecture et d'entretien ? 

on dit que M. le ministre avait de grandes ambitions quant 
x ce regroupement, à l'occasion de l'exposition de 19555. Peut- 
étre M, Claudius-Petil nous dira-t-il où il en est de pro- 

ets ? 

4 Quant aux tâches de plus grande envergure qui s'imposent 

el s'huposeront loujours davantage dans le cadre d'une véri- 

table politique de la construction et de l'équipement du terri- 
ture, n'est-il pas évident qu'un ministère permanent de la cons- 
tuchon, de l'urbanisme et de l'habitat aurait un rôle capital 

à jouer dans l'établissement des programmes, le contrôle et le 
financement des travaux ? 

Les sinistrés ont d'ailleurs, par Ja voix de leurs organisations, 
manilesté à plusieurs reprises leur accord avec un tel projet. 

Un avis identique à été exprimé par le comité central d'en- 
quèle sur le coût et le rendement des services publics, par les 
centrales syndicales, par les différents ministres qui <e sont 
succédé à Ja tête du M. R. U. et par le Parlement lui-même, lors 
de différents débats, et plus spécialement à Foccasion du vote 
de la loi de finances de 1948. 

Je rappelle d'ailleurs qu'il avait été décidé, à cette occasion, 
qu'il serait créé un Corps de fonctionnaires permanents. 
2.) cm,loyés devaient être titularisés: 1.250 environ dans les 
emplois administratifs, 1.250 environ chez les techniciens, 

Cela, sans doute, donne le chiffre prévu de 2.500, mais il avait 
été spécitié qu'il s'agissait là d'une première opération de titu- 
Jarisation. 

Alors, où en est-on pour satisfaire les promesses faites à l’en- 
semble du personnel qui attend toujours la sécurité de l'em- 
ploi? I semble bien que le ministre, dans ce domaine, soit en 
retard, mais les employés attendent et il est indispensable de 
Jeur donner satisfaction le plus rapidement possible. 

IL ressort done qne la coustitution d’un ministère permanent 
de la construction, de l'urbanisme et de l'habitation serait capa- 
ble de résoudre, dans une certaine mesure, les täches urgentes 
qui s'inposent au pays. 

D'ailleurs, Ja création d'un tel ministère, si elle répond à un 
intérèt général évident, correspond également à l'intérêt bien 
compris de l'administration et du personnel de la reconstruc- 
Uon et de l’urhanisme, 

Celle « permanisation » constituera, en effet, pour les agents 
de la reconstruction, l'élément d'intérêt individuel, en dehors 
duquel il serait vain de songer à une amélioration du rende- 
inecnt, amélioration dont les sinistrés et le pays tout entier 
seront en définitive les bénéficiaires. 

Il est, en effet, choquant, sur le plan des principes, que des 
agent de l'Etat qui remplissent les mèmes tâches et qui ont les 
memes obligations que leurs collègues des autres ministères, 
he bénéficient pas des mêmes garanties, en particulier de celles 
qui sont inscrites dans le statut général de la fonction publi- 
que et qui, actuellement, en raison de leur qualité d'agents 
temporaires, connaissent tous les inconvénients du service 
publie, sans en avoir pour autant les avantages. 

Je voudrais ici attirer tout particulièrement l'attention de 

le ministre sur Ja situation bien particulière faite aux 

employés de la délégation de la Seine. 
. On à décrété quil y avait dans cette délégation 89 à 
100 employés en trop, Sur un total de 507, dont seulement une 
parlie est employée sur place, les autres étant affectés à des 
tâches diverses à l'administration centrale, 

Ces agents sont mutés dans des délégations comme la Moselle, 
Je Haut-Rhin, | ne rvartine dans l'Oise, mais cela équivaut pour 
certains à un licenciement, Comment vont-ils pouvoir se loger, 

?'Comment pour- 


ses 


eux et leurs familles, dans ces lieux éloignés 


ront-ils vivre loin de leur famille S'ils ne trouvent pas de loge- 
ment * On assiste à un véritable démembrement de cette déle- 


gatron. 


I n'y à pas manque de travail, puisque, dans ce 


en particulier, on emploie maintenant des ofticiers supérieurs 
en retraite pavés par vacalions sur des chapitres Spéeranix, on 
m'a mème affirmé qu'on avait embauché un ancien général, 
Je doute fort des nn tences particulières [A e personnel 
en matière de réparations de dommages, mais j'ajoute que ces 
gens emportent les dossiers chez eux, ce qui ne mme parait pa 
très Sérieux. 

Enfin, j'ai la certitude que c'est un personnel qui coûte beau- 
coup plus cher que celui que l’on déplace où que Fon leencie 

Je SAls daliss que le dclégrr départemental pret l qu I 
v aurait eu des irrégularités, Mais si cela est VF, HE li 
Cotmissions paritaires, érigées en conseils de diseiph qui 
ont à en connaitre, Mais ce n'est pas Île ça et je dhrai de 
plus que, <i on mvoque l'argument des Wregularite on ! 
change absolument rien en envoyant les coupabh i cou- 
pables il ontinuer leur besogne en Moselle on ailleurs : 

J'ai appris aussi qu'il restait Ja semaine derniere 2 rite 
lions de francs de crédits inemploveés un titre des dommagts 
professionnels et, comme il faut à tout prix les utiliser, alors 
c'est la grande distribution, 

C'est ainsi que, sans contrôle sérieux, sans étude pourrait-on 
dire, 13 millions auraient été affectés aux Chaussures Andre, 


15 autres aux Planteurs de Caitfa. 

Et Von me signale qu'en Seine-et-Oise, Mme la géncrale Ma-t 
se dépense beaucoup pour obtemr des crédits pour un eh 
teau. Vous voudrez sans doute vérifier, monsieur lé ministre, 
si cette personne est prioriture, el à quel Utre. 

En général, !! semble que vous ayez une politique di 
ciement incompatible ave: le bon fonctionnement de 
ministère et Fintérôt des sinistrés. 

C'est ainsi qu'on apprend que des suppressions d'emplois 
ont eu lieu au 30 septembre: 5t à l'administration centrale... 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Fies 
sont imposées par la loi, 

M. André Gauthier. 2510 dans les services extérieurs, € 
vous envisagez, pour le 31 décembre, 25 neuvelles suppres- 
sions à l'administration centrale et 9% aux services extérieurs, 

C'est beaucoup trop, surtout dans un temps où vous faites 
faire des évaluations par des gens extérieurs au M. Bi. L., qui 
travaillent, pourrait-on dire, au « pifomètre ». 

Hs sont rétribués au pourcentage, €’est-à-dire que plus Feva- 
luation est élevée, plus ils touchent, Dans un cas Men préers, 
un de ces évaiuateurs propose 232 millions; aprés étude, vos 
services rabattent 70 millions et la réduction est acceplée par 
le sinistré! 

Ces quelques exemples suffisent, à mon avis, à démontrer 
ce qui ne tourne pas très rond dans votre ministére, el en vous 
montrant où est le inal, je pense que le remède peut ètre 
appliqué trés facilement, 

Ja voudrais done, avant de conclure, souligner qu'en plus 
des économies qui résulleraient d'un regroupement d'activités 
jusqu'ier dispersées, la coustitution d'un ministère permanent 


he 11- 


vote 


ne créerait aueune charge budgétaire nouvelle, puisqu'elle 
h'aboutirait pas:à la création de nouveaux emplois, mais sirm- 
plement à là transformation d'emplois déjà existants. 

Dans la mesure où certaines activités de ce ministère revê- 


traicnt un caractère provisoire, telle ;a Hiquidation des dommages 
de guerre, il serait possible de prévoir, ainsi que cela a été fait 
dans la loi de finances de 1948, un corps de fonctionnaires ttu- 
larisés à titre personnel, qui s'éteindrait avec Je départ des 
intéressés et qui prendrait place à côté du corps des fonetiun- 
naires permanents, 

J'ai voulu attirer tout particulièrement votre attention, et 
j'ai réussi, sur une série de problèmes qui devront ètre réglés 
dans le sens que nous souhaitons et qui est celui voulu pur 
les intéressés, qu'ils soient sinistrés où qu ils fassent partie du 
personnel, 

C'est done à vous, en conclusion, qu'il appartient d'exami- 
ner nos suggestions et d'en tirer le maximum dans lintérit 
de tous. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Darou. 

M. Marcel Darou. Mesdarnes, messieurs, je n'oublie point 
qu'il s'agit ce soir de la discussion du projet de loi concer- 
nant les dépenses de fonctionnement du ministère de la re- 
construction et c'est la raison pour laquelle je ne parlerai ni 
de la loi sur les lovers, ni des crédits d'investissement des 
dommages de guerre, ni mème des problèmes soulevés par 
différents orateurs qui m'ont précédé, 

M. René-Jean Schmitt. Cela n'a, en effet, rien à voir avec 
le présent débat. 

M. Marcel Darou. Le projet qui nous est présenté comporte 
une diminution globale des crédits de l’ordre de 288 millions 








de francs, En l'étab'issant, le Gouvernement, en général, et le 
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ministre de la reconstruction, en particulier, ont cédé à Ja 
tendance générale des économies à réaliser. td À 
C'est, certes, un désir louable, voulu par la grande majorité 
de l'Assemblée nationale, Toutefois, il est regrettable que, dans 
ce budget de la reconstruction, les diminulions de crédt por- 
test essentiellement sur le personnel. 
Je sas bien que, dans celle enceinte et dans une cerlaine 
presse, on à depuis quelques années réclamé une réduction 
Imassive du nombre des fonctionnaires, On est alle jusqu'à 
demander qu'il y ait un million de fonctionnaires en moins, 


alors que le nombre total des fonctionnaires de ce pays n'alt-° 


Leynt méme pas ce chiffre, 

Muis si nous ne sommes pas opposés à des compressions et 
à des réductions nécessaires et indispensables, nous ne sommes 
pas non plus d'accord avee certains qui voudraient s'opposer 
à toute compression où à toute mutation, L'une et Fautre de 
ces positions sont démagogiques et dangereuses. 

iors de la dernière réunion de Ta commission de la recons- 
Huction, tous Jes membres présents ont reçonnu limportance 
du chapitre 1000 qui à donué Jieu à une très longue discus- 
210. 

Nous voudrions, monsieur Je ininistre, attirer votre attention 
sur cerlains points concernant les fonctionnaires de là recons- 
tuction, sur leur meilleure répartition à travers les délégations 
départementales, (Aphlaudissements à gauche et au centre.) 

I y en à peut-être trop dans certains endroits alors qu'il en 
manque peut-ctre par ailleurs. 

M. le ministre de la reconstructon et de l'urbanisme. Tris 
en! 

M. Marcel Darou. Je pourrais citer un exemple. J'étais à PDun- 
kerque — je m'excuse de parler de ma circonscription, mais 
c'est peut-être en partant d'exemples particuliers que l'on peut 
tirer des conclusions valables sur le plan général — et un chef 
de service du service mobilier me disait toutes les difficultés 
qu'il éprouvait en cette fin d'année pour utiliser les crédits et 
faire un travail vraiment rationnel élant donné la réduction du 
personnel. (Très bien! très bien! à qauche el au centre.) Je 
m'associe et je Suis sûr que nous nous y associerons tous, aux 
observations de ce chef de service qui me faisait les louanges 
de son personnel qui, de plus en plus, acquiert la compétence 
nécessaire à l'exercice de cette administration nouvelle née au 
lendemain de la guerre-et qui, malheureusement, continuera 
ses fonctions encore aû moins dix à quinze ans, selon qu'il 
s'agisse de reconstruction mobilière ou immobilière. 

Mme Marie Lambert. l'ourquoi alors licencie--on ce person- 
nel ? 

M. Marcel Darou. Monsieur ;e ministre, cette diminution du 
personnel ne devrait avoir qule part comme conséquence l'ion- 
Hilisation des crédits prévus dans les différents domaines de Ja 
reconstruction, 

Les einistrés attendent leur dû avee impatience; en parti- 
eulier les modestes suistiés mobliiiers, qui ne reçoivent une 
pelle avance qu'à la condition d'être sinistrés dans la propor- 
Lion de 2%) p. 100 el ont besoin des quelques dizaines de mil- 
Biss de franes qui leur sont dus pour acheter :e minimum 
#ndispensable à la reccostitulon de leur fover. 


J'ai reeu aujourd'hui mème — et cela donne davantage de 
poids à ma courte intervention une motion présentée par 


les délégués des svndicats de la €. G. T., de la C. G. T.-F. O0. 
et de Ja €. F, T. €. du M. R. U, d'Hazebrouck, dans laquelle 
on peut lire: 

« Unis devant Ja menace pesaat sur les -ouvriers, s'élèvent 
contre fous les Hicenciemeuts... » HS estiment que l’arrondis- 
sement d'Hazebrouck est particulièrement défavorisé par rap- 
port à d'autres arrondissemente, 

« L'effeclif actuel, hettement insuffisant... » Ce sont eux 
qui jugeot, je le sais, mais ils sont quelquefois qualifiés pour 
apporter leur appréciation dans ce domaine. 

« L'effectif actuel, nettement insuffisant et qui avait été ré- 
duit à l'extrème limite lors des précédentes réductions de per- 
sonnel, permet à peine lentretien des baraquements, au 
nombre de 9.200, ainsi que Ja marche de certains services 
teis que les services mobiiers et immobiliers, » 

Es ajoutent, et c'est une considération que nous n'avons 
pas le droil d'ignorer: 

« Considérant d'autre part les difficultés actuelles d'embauche 
dans les autres branches d'activité économique, il serait inhu- 
nain d'eavisager leur licenciement, » 

C'est pourquoi, monsieur Je ministre, au nom du groupe 
parlementaire socialiste, je vous demande d'agir dans ce do- 
naine avec beaucoup de prudence et je dirai même avec beau- 
coup de cœur, 

Conservez dans votre ministère, dont l'importance est indé- 
niable et auquel les sinistrés attachent une réelle importance, 
car c'est pour eux l'espoir de recevoir les crédits qu'ils atten- 
dent en compensation des dommages qu'ils ont subis, conservez 
un personnel dont la compétence s'accroît chaque jour. répar- 





à ee, 
tissez-le judicieusement entre les différentes délégations dem 
tementales et permettez ainsi que la population de wmotre Dave 
recoive de votre ministère le: satisfactions auxquelles ee 
droit. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute ren ver 


à demain la suite de ce débat ? (Assentiment.) 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la marins 
marchande et des pêches, sur la proposition de résolution 
M. Cermolacce et plusieurs de ses colègues tendant à iles 
le Gouvernement à majorer de 42 p. 100 les salaires for'aita rs 
résultant du décret du à novembre 1948 et servant de haie 
pour le caleul des pensions des inscrits marilimes, à été ni 
en distribution aujourd’hui (n° 11470) 

Conformément à l'article 36 du règiéMent et à la décision 
de la conférence des présidents du 3 décemb'e 1950, il v à 
lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il ny at 
débat, en tête de l’ordre du jour du troigème jour de sta 
suivant la séance d'aujourd'hui. 

J'ai recu une lettre par laquelle la commission des finances 
déclare renoncer à donner son avis Sur le projet de loi ect 
un institut national de la propriété industrielle (n°* 1114. 
11917). 

En conséquence, conformément à l'arlicle 36 du réglement 
et à la décision de la conférence des présidents du 12 
cembre 1950, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous ré<erie 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisiene 
jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui. 

J'ai recu une lettre par laquelle la commission des finances 
décure renoncer à donner son avis sur le projet de loi re 
à la fixation des taxes perçues en matière de propriété indus 
trielle (n°* 11345-11548). 

En conséquence, conformément à l’article 36 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 12 dr. 
cembre 19950, i! y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réeerte 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisitne 
jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


PEN pes 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. 'e 
président du Conseil de la République une communication d'oa 
it 


il résulte que le Conseil de la République, dans sa séance 
ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi tendu 
à autoriser le Président de la République à ratifier un avenant, 
signé le $ avril 1948, à la convention franco-suédoise tendant 
à éviter les doubles impositions et à établir des règles d'assi-- 
tance en malière d'impôt sur les successions, et un avenant, 
signé à :a même date, à la convention franco-suédoise tendant 
à éviter les doubies imposilious et à établir des règles d'ass- 
lance administrative réciproque en matière d'impôts diiects 

Aete est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par FAssembiée nationale dans £a séance 
du 28 juillet 195%, étant devenu définitif, sera transmis ul 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


PQ PR 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de Ja reconstruction et des 
dommages de guerre demande à donner son avis sur: 

1. La proposition de loi n° 11254, de M. de Raulin-Laboureur, 
tendant à garantir le calcul des allocations familiales sur la 
base du salaire horaire du manœuvre de la métallurgie dans 
la région parisienne, qui a été renvoyée pour examen au fon 
à la commission du travail et de la sécurité sociale. 

2. La proposition de Joi n° 11052, de Mme Claeys et plusieurs 
de ses collègues, tendant à relever le salaire de base des allo- 
cations familiales sans répercussion sur les prix des loyers, qui 
a élé renvoyée pour examen au fond à la commission du ras 
vail et de Ja sécurité sociale, 

3. La proposition de loi n° 11033, de M. Jean Cayeux et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à modifier et à compléter cer- 
taines dispositions concernant le régime des prestations farmi- 
liales, qui a été renvoyée pour examen au fond à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, 
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4, La proposition de loi n° 9899, de Mme Roca et plusieur: de 
es collègues, téndant à modifier l'arliclé 14 de la loi n° 46-185 
9 août 19465 sur les adiocations familiaies, qui a élé renvoyée 
” examen au fond à la commission du travail et de la sécu- 


ou 
po) 
r'té soCcamue. 
La proposilion de loi n° 9255, de Mme Clacys et piusieurs 
ses collègues, tendant à l'augmentation des prestations Tami- 
lies, qui a été renvorsée pour examen au fond à la commnis- 
sion du travail et de la sécurilé sociale. 
G. La proposition de loi n° 4143, de M. Bouxom, tendant à 
Qiver à 124000 (ranes, à partir du 47 février 1930, la ba<e de 
ui des aiacations famitiales dans le département de la 
Seine, pour les salariés retevant des caisses d'atlocalions farmi- 
linles instituées par l'artiele 17 de l'ordonnance du 4 octobre 
1943, qui a été renvovée pour examen au fond à la cominission 
travail et de Ta Sécurité sociale 
Conformément à article 27 du règlement, l'Assembiée vou- 
sans doute prononcer ces renvois pour avis, (Asscutiment.) 


Le 


&u à 


Re 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M, le ministre des affaires étran- 
cores un projet de lpi tendant à autoriser le Président de la 
lcpublique à ralifier l'accord franco-tchécoslovaque du 2 juin 
1440 relatif à l'iudemmnisation de certains intérêts francais en 
Lhéroslovaquie et organisant Ja réparütion de l'indeinnité 
clohaie forfaituire accordée par le gouvernement tchécoslovaque 

vertu dudit accord. 

Le projet de loi-sera imprimé sous le n° 14616, distribué et, 
Si OV à pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
coonoiniques. (Asseutunent.) 

J'ai recn üe M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme un projet de loi relauf à la réparation des 
domtmages de guerre subis grar la Société nationale des chemins 
de fer francais, 

Le projet de loi Sera imprimé sous le n° 11648, distribué, et, 
ci n'y a pas d'opposition, renvoyé à Ja commussion de la 
reconstruction et:de lurbumsine. {Assendiment.) 


is 
DEPOT DE PRGPOSITIQONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Patewski et plusieurs de ses 
collègues une proposilion de loi tendant à modifier la loi 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires et ouver'ure de crédits pour la 
uise en application de cetle réforme. 

La proposition de 10i sera imprimée sous le n° 11617, distri- 
buée et, S'il n'v a pas d’apposilion, renvoyée à la commission 
des pensions, {Asseutiment.) 

J'ai recu de M: Miujoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de loi tendant à dispenser le conjoint survivant d'un 
économiquement faible des droits de succession sur l'anmeuble 
habité par Hu. 

La proposilion de loi sera imprimée sous Le n° 1162€, distri- 
buce et, S'A n'v à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Lucie Guérin et plusieurs de ses coliègues 
uns proposition de 1oi tendant à atirnibéer aux élèves maitres 
el Maitresses, dès Ja première année de leur stage de formation 
p'olessionnelie, le bénéfice de l'indice 185, pour Ja fixation 
de leur traitement à compter du {1% octobre 1950. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11696, distri- 
buée et, s’il n'y a pas f'oppren, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentinment.) 

J'ai recu de M. Triboulet une proposition de loi tendant à 
modifier l'article 14 de la loi du 2S octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11628, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
&c la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Michaud et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter, en ce qui concerne l’en- 
registrement des contrats de travail, lartucle 19 du livre I 
du code du travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11639, distri- 
buée et, s'i n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail.et de la sécurité sociale, (Assentiment ) 

J'ai reçu de M. Yvon et plusieurs de ses collègues une pro- 
roslion de loi tendant à définir l'exercice du droit de pêche 
des inscrit; maritimes sur les étangs salés appartenant à des 
collectivités locales ou à des particuliers. 


SEANCE DU 14 BECEMBRE 140 9115 





La proposition de lai sera imprimée sous le n° 41643, distii 
: à "sl , à » d 
buée et, s'il NY 4 pas d Apposilion, renvoyée à Ja commission 
de là marine marche et des pîches. (Assentiment 
Li 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RECSOLUTION 


M. le président. J'ai recu de Mme Charbonnel et plusieurs de 


ses colitgues une propousiion de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à inscrire dans le budget de Lt rs ertdits 
necessaires pour paye iU personnel enseignant dun second 
degré, en appli tion du decret 50-4253 du 6 octobre 190 le 
rappel qui lui est dù pour les heures supplémentain fectnées 
pendant l'annee sco aire 1946-4830, 

La proposition de résolution set uprince sous de n° 11637, 
distribuée et, s'il N'V a pas d'op] <ition., renvovée à la VIT Le 
Wission de léducal: mn hationaie, {Assentiment 

J'ai recu de M. Poumadire et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gonvernement À 
prévoir l'ouverture de crédits pour permettre des découverts 
d'escoruple ou des découverts proprement dits, par les élabi 
ements de crédits aux coopératives et aux petites indnst ; 
laitières en difficulté ou menacées de fermeture par suite de 
l'impossibilité d'écoulement des produits fabrique 

La proposition de résolution sera imprimée sous fe n° 11649, 
hstribuée et, SH n'y a pas d'opposition, renvoyée à la co 


1 


mission de l'agriculture, (Assenliment.) 


— 11 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Jeaninot un rapport, fait an 
nom de Ja <ouunaission de la défense nationale, sur Île projet 
le lui relatif un déciassement de la pla de \us l'a 


Le 
INe f{u!u.) 
Le rapport sera imprimé sous le n° 11619 et dis{rhué. 
J'ai recu de M. Jeaumot un rapport, fait au nom de Ja rom- 
ji de la aéfense nationale, sur le projet de loi relatif au 
, (N° 11011.) 


H)1SsI 
déelass2ment du frout 31-32 à Bône (Alg 
Le rapport seia imprimé sous le n° f 
J'ai recu de M. Jeanmot un rapport, fait au nom de la come 
mission de Ja defense natinoale, relatif au déclaissement d'una 
parte de la zone de fortifications de la place de Drael-Mizan 

(Algérie). {N° 11012.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° {161 et distribué. 

J'ai recu de M. Jeanmot un rapport, fait au nom de là com- 
mission de la défense nationale, sur le projet de loi portant 
déclassement d'une partie dau mur d'enceinte et de terrains 
militaires dépendant de la piace d'Arzew fAigérie, (N° 11013.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11622 et distribué 

J'ai recu de M. Jeanmot un rapport, fait au nom da la com- 
mission de la défense nationale, sur le projet de loi relatif au 
déclassement du fort Cavaignac, à Bou-Saada (Algirie). 
(N° 11014.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11623 et distribué, 

J'ai recu de M. Jeanmot un rapport, fait au nom de la rome 
mission de la défense nationale, sur le projet de loi relatif au 
aéciassement des fortifications de Djelfa (Sud-Algérien’, 
uN° 11015.) 

Le rapport sçra imprimé sous le n° 11624 et distribué, 
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J'ai recu de M. Jeanmot un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur k projet de loi relatif au 
d‘classement d'une partie de la zone de fortifications de la place 
d'Aumale (Algérie). (N° 11016.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11625 et distribué. 


J'ai reçu de M. Wasmer un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission de Ja justice et de législation, sur le projet de loi modi- 
liant certaines dispositions du code de Ja nationalité francaise 


relatives à la’quisition de la nationalité française par le ma- 
Jiage. (N° 9160.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11627 et distribué. 

J'ai recu de M, Pierre Courant, un rapport fait au nom de 
Ja commission de la justice et de législation, sur Ja proposi- 
Uon de Joi de MM, Frédéric-Dupont et Barrachin ayant pour 
objet de modifier l'ordonnance du 30 juin 1943 relative à Ja 
constatation, Ja poursuite et Ja répression des infractions à la 
legislation économique (n° 860). 

Le rapport sera jimprimé sous le n° 11628 et distribué. 

J'ai reçu de M. René Kuebhn un rapport fait au nom de Ja 

nminission de Ja justice et de législation, sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur Ja proposition de Joi ayant 
pour objet d'abroger les dispositions légisiatives qui, en maticre 


de droit commun, suppriment où limitent le droit qui appar- 
lient aux juges d'accorder Je sursis aux peines d'emprisonne- 
ment qu'ils prononcent et de faire bénéficier le coupable des 
circonstances atténuantes (n° 11230). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 11629 et distribué, 

Jai recu de M. Minjoz un rapport fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, eur la proposilion de 
loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, relative à la 
modification de l'article 5 de Ja loi du 12 juillet 1905 concer- 
nant la compétence des juges de paix en matière de contrat 
de travail (n° 10199). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 11630 et distribué. 

J'ai recu de M. René Kuehn un rapport, fait au nom de 
l4 commission de Ja juetice et de légisialion, sur Favis donné. 
ar de Conseil de la République sur le projet de loi modifiant 
l'art ‘le 378 du code d'instruction criminelle (n° 5171), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11631 et distribué. 

J'ai recu de M. Wasmer un rapport, fait au nom de la com- 
m'esion de la justice et de législation, sur l'avis donné par 
le Consei] de la République sur le projet de loi tendant à auto- 
riser Ja délégation à la cour d'appel de Colmar des magistrats 
francais composant la chambre franco-sarroise de Ja cour 
d'appel de Sarrebrück (n° 11229). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11632 et distribué. 

J'ai recu de M, Wasmer un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur le projet de loi 
relatif aux droits de piaidoirie des avocats (n° 558$), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11633 et distribué. 

J'ai recu de M. René Kuehn un rapport, fait au nom de la 
commission de Ja justice et de légishtion, sur la proposition 
de loi, de MM. Pflimlin, Edgar Faure et Guesdon tendant à 
réprimer le trafic des véhicules automobiles volés ou détour- 


Je» n° 2051: 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11634 et distribué. 

J'ai reçu de M. Cordonnier un troisième rapport supplémen- 
taire, fait au nom de la commission de la famille, de Ja popu- 
lation et de Ja santé publique, sur les propositions de loi: 
1° de-Mine Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues, rela- 
tive au traitement et à la prophv'axie de l'alcootisme chro- 
nique; 2° de M. Landry, sénaleur, concernant les alcooliques 
socialement dangereux (n°% 190%, SX, 4788 rect., 83517, 9783, 
GNT, 10634 

Le troisième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 11635 et distribué, 

J'ai reçu de M. Allonneau un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur le projet de loi prévoyant la par- 
licipation des départements et des communes aux sociétés 
chargees d'exploiter des gares routières publiques de voya- 
geurs. (N° 11026). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11640 et distribué. 

J'ai reçu de M. Emmanuel Véry un rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission de l'intérieur, sur la proposi- 
üon de loi de M. Césaire et plusieurs de ses collègues tendant 
à valider les décrets organisant les services du conditionne- 
ment à la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réunion et à 
intégrer le personnel de ces services dans le cadre métropoli- 
tain de la répression des fraudes. {(N°s 90904-10406). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11641 et 
distribué, 

J'ai reçu de M. Yves Fagon un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission de l'intérieur, sur Ja proposition de 
loi de MM. Yves Fagon et Blocquaux, téndant à modifier l'ar- 
ticle 2 de l'ordonnance du 13 Juin 1945 complétée par la loi 
du 19 mai 194, relative aux candidats aux services publics 
ayant clé empeéchés d'y accéder ainsi qu'aux fonctionnaires 





et agents des services publics ayant dû quitter leur em 
par suite d'événements de guerre. (N° 6454-7425). 

La rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° {6% 
et distribué, * 

J'ai recu de M. Guiguen un rapport, fait au nom de la com. 
mission de la marine marchande et des pêches, sur là pro 
sition de résolution de M. Signor et plusieurs de ses colle 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à inscrire dans 
prochains comptes spéciaux du Trésor un crédit de { millir 
500 millions de francs en faveur de Ja caisse centrale de 4,2 
dit coopératif, ce crédit étant destiné à couvrir les demandes 
d'avances formulées à cet établissement par les caisses revio. 
nales de crédit marilime mutuel pour l'année 1954, (N° 1100, 

Le rapport sera imprimé sous le n° {1644 et distribué, 

J'ai recu de M. Yvon un rapport, fait au nom de la comm 
sion de la martine marchande et des pêches, sur le projel 
loi avant pour objet de supprimer Je cautionnement des 
liers maritimes, (N° 2915). 

Le rapport sera imprané sous le n° 11645 et distribué. 

J'ai recu de M. Mouton un rapport, fait au nom de la com. 
mission des pensions, sur la proposition de loi de M, Ge 
et plusieurs de ses collègues, tendant au remboursement 7 
prisonniers de guerre des marks Gélenus par eux à leur retour 
de captivité, (N° 11397). 

Le rapport sera hnprhné sous le n° 11646 et distribus 

J'ai recu de M. Tourné un rapport, fait au nom de là rom. 
mission des pensions, sur les propositions de résolution: 1 
M. Touchard et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à intensifier la fabrieation et Fattribulion 
des appareils de prothèse et orthopédiques modernes aux cen- 
tres d'appareillage des mutilés de guerre; 

2 de M. Montagnier et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à: 1° accorder aux centres d'ap- 
pareillages, les matières premières indispensables pour Ha ? 
brication d'appareils de prothèse et orthopédiques:; 2° fire 
aménager ces centres d'une façon plus salubre. (N° Gist- 
8114). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11647 et distribué. 

J'ai recu de M. Yvon un rapport, fait au nom de Ja com. 
mission de la marine marchande et des pèches, sur la propo- 
sition de résolution de M. Guiguen, tendant à inviter le Gou- 
vernement à installer ua radiophare à Pen-Men (ile de Groix), 
(N° 6145). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11648 et distribué. 

Jai recu de M. Bouxom un ‘apport, fait au nom de Ja com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur les proposi- 
Hiops de loi: 1° de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues, 
tendant à fixer à 15.000 francs, à partir du {1% février 1950, Ja 
base de calcul des allocations familiales dans le département 
de la Seine, pou: les salariés relevant des caisses d'aliacations 
families instituées par l'article 4* de l'ordonnance du 4 oc- 
tobre 1945, 2° de Mme Claeys et plusieurs de ses collègues, 
tendant à Faugmentation des prestations familiales; 3° de 
Mme Roca et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 
l'article 41 de Ja loi n° 46-185 du 22 août 1946 sur les alloca- 
tions familiales; 4° de M. Jean Caveux et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à modifier et à complé‘er certaines dispositions 
concernant le régime des prestations familiales; 5° de Mme 
Claeys et plusieurs de ses collègues, tendant à relever Je sa- 
laire de base des allocations famiiiales sans répercussion sur 
les prix des lovers; 6° de M. de Raulin-Laboureur, tendant à 
garantir le calcul des allocations familiales sur Ja base du 
sa'aire horaire du manœuvre de Ja métallurgie dans la région 
parisienne (n° 9145, 9255, 9899, 11033, 11052 rectifié, 11251). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11633 et distribué, 


cn 18 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain, vendredi 135 décembre 1930, à neuf 
heures trente minutes, première séance publique: 

Vote du projet de loi tendant à la ratification de la conven- 
tion n° 10 fixant l’âge d'admission des enfants au travail dans 
l’agriculture, adoptée par la conférence internationale du tra- 
vail dans sa troisième session tenue à Genève du 23 octobre 
au 19 novembre 1921 (n°s 4229, 11347. — M. Errecart, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi approuvant un avenant n° 2 au cahier 
des charges de la concession du canal du Foulon (Aïpes-Mari- 
times) (n°s 10800, 11533, — M. Cordonnier, rapporteur) (sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat); 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Charpentier modifiant 
le statut viticole champenois (délimitation de la Champagne) ; 
2° de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'article 18 de la loi du 6 mai 1919 relatif à l’aire de 
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duction en Champagne délimitée (n°8 7IK3, 8S10, 9110, — 


h B'icquaux, rapporteur) (sous réserve Qu'il n'y ait pus dé- 
” » en deuxième leelure de la proposition relative à l'abro- 
n pour le temps de paix du décret du 50 octobre 1435, 

1 


à l'expropriation et à l'occupation temporaire des pro- 
‘és nécessaires aux travaux militaires, et du décret pris 
“éme date relatif aux servitudes à imposer aux propriètes 
établissement des terrains destinés en partie où en tota- 
l'armée de Pair (n°° 10909, 11464, — M. André-Francois 
1! r, rapporteur) (sous reserve qu'il n'y ait pas débat 
‘Vote des propositions de résolution: 1° de M. Jacques Gresa 
nlusieurs de ses colègues tendant à mnviler le Gouvernement 
clérer les travaux d'aménagement Evdraulique de Ja Mon- 
Noire (Haute-Garonne): 2° de M. Auban et plusieurs de 
cz collègues tendant à inviter Je Gouvernement à arbitrer le 
ill eutre les services du génie rural et des travaux publics, 
au à amené l'interruption des travaux d'aménagement hydrau- 
du de Ja Montagne-Noire n° 9173, 11495, 11520. — 
M. Deixonne, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
Vote de la proposition de loi de M. Gosset et plusieurs de ses 
es tendant à réglementer la pub'icité des boissons auto- 
y ces (2? inscription n° 9063, 9095, 9303, 9404. 11481, — 
M. Verneyras, rapporteu') (sous réserve qu'il n'y ait pas 
depal) ; 

suite de la discussion d'urgence du rapport de la commission 
de l'agriculture sur douze propositions de loi relatives au statut 
du fermage et du métavage (n° 362, 702, 951, 1016, 1224, 3406, 


[AL 


215, 824, 8006, SA, 1OUTS, 10102, 106N7, 11132. — M. Lamarque- 
£undo, rapporteur) ; 

\rbitrage Sur l'urgence de la discussion de ja proposition de 
résolution de M. de Moro-Giafferri tendant à inviter le Gouverne- 
ment à interdire toute expulsion de locataires où ocenpants de 
bonne foi jusqu'au vole des textes en discussion (n°* 10781, 
0820. — M. Minjoz, rapporteur) ; 

Discussion d'urgence de Ja proposition de résolution de 
M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
Je Gouvernement à saisir sans délai l'Assemblée nationale du 
projet de budget 1951 (n° 10950) ; 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Chautard tendant à inviter le Gouvernement à réparer les 
conséquences de l'erreur dont sont victimes les viticulteurs de 
l'Ardèche dans létablissement des bases d'impositions des 
bénétices agricoles (n° 10949) ; 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Roger Roucaute et plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à réparer les injustices fiscales dont sont 
l'objet les agriculteurs ardéchois en matière d'impôt sur les 
bénéfices agricoles (n° 10991) ; 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à réparer les injustices fiscales dont sont 
l'objet les viticuiteurs des départements du Var, du Vauciuse et 
des Bouches-du-Rhône en matière d'impôts sur les bénéfices 
agricoles (n° 11094, 11157. — M. Baurens, rapporteur) ; 

Discussion d'urgence de Ja proposition de résolution de 
M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à augmenter les crédits de suppléance, afin 
d'assurer &u maximum le fonctionnement des écoles primaires 
publiques (n°s 11145, 11308. — Mme Lempereur, rapporteur 

\Wbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposilion de 
bi de M. Darou et plusieurs de ses collègues tendant à rétablir 
la présomption d’origine pour les militaires présents sous les 
drapeaux (n° 11137) ; 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de loi de M. Coudray et plusieurs de ses collègues tendant à 
permettre aux négociants en grains agréés, de bénéficier de 
l'aval de VO. N. LE. C. pour leurs effets délivrés en payement 
des blés qu'ils stockent, dans le cadre dés dispositions de la loi 
du 15 août 1936 (n° 9906) ; \ 

\rbitrage sur l'urgence de la discussion du rapport de Ja 
cormmission de la production industrielle sur la proposition de 
loi de M. Biscarlet et plusieurs de ses collègues tendant à 
empêcher toute fermeture de mines, dans les houillères natio- 
hales où privées ou d'usines métallurgiques sans que Ja déei- 
Sion ait été préalablement soumise au Parlement, — M. Védrine, 
fepporteur; (n°s 10451 (rectifié), 10784). 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Charles Schauffler et plusieurs de ses collègiies tendant 
à l’aggravation des peines infligées en vertu de l'article 312 
du code pénal aux auteurs de coups et blessures sur des 
enlants (n° 9709). 

À quinze heures, deuxième séance publique: 

Répouses des ministres aux dix questions orales suivantes : 
14 — M. René Thuillier expose à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce que les recettes abtenues par la 
Projection des films français dans les trois zones occidentales 
d'occupation en Allemagne sont bloquées, et lui demande; 





1° pour quelles ïaisons; 2° de quelle somme globale approx 
malive il s'igit; 3° que compte faire le Gouvernement ] 

metire fin à cette situation préjudiciable à la production ci 
matographique française (5° appel): 

2 Mile Marcelle Rumeau rappelle à M. le ministre de leédu 
cation nationale que les écoies maternelles sont légalement pre 
vues dans les communes de plus de 2.000 habitants, et li 
demande : !* combien de classes maternelles devront être eret 
en 1951 pour faire face à laugmentalion importante du chiffre 
de= Nalssanices dt ces let heres anncees: 2 le ibre (l cri 
lois de classes Inatert + s qu 1 eh isast ti SCrire «1 | 
budget 1951, coinple tenu: a) que les 400 créations de 19 
étaient nettement inférieures aux besoins de la population sco- 
lire: b) que ces besoins n'ont fait qu'augmenter à la rentrés 
d'octobre Lt) : 3 quels crédits 11 « iVIsagt d'inscrir da ct 
budget 191 pour la ce struction de classes neéces ires à | 
cueil de là population scolaire et à quel nombre de nouvelle 
classes correspondra ce crédit de construction (3° appt 

4, M. Robert Ballanger signale à M, le ministre de Fédu 
on nationale que, pour l'année 1949, l'inspection idémique 
de Seine-et-Oise avait proposé Fattmibution de bourses tu 
nales de cours complémentures pour 57 pupiiles de Ja nation 
et 743 non-pupilles, 97 bourses pour pupilles et 619 pour non-pn 
pilles avaient été accordées, En 1990, Pinspection scadémiqu 
a sollicité de nouvelles Bourses pour 8E pupilles et 781 non- 
pupille s, IL a été accordé 10 bourses de pupilles et S2 de non- 


pupilles, IL lui demande les raisons de ces inconcevables reduc- 
tion (2° appel); 

1. M. Julien Airoldi expose à M. le ministre de l'éducation 
nationäle, le cas d'un professeur agrégé d'histoire de Evon, 
qui est l'objet de poursuites pour avoir utilisé, dans ses cours, 
une méthode d'explication et d'exposition qui ne peut etre 
assimilable à un acte de propagande, la tradihion universiton 
voulant que tout membre du corps enseignant puisse utiliser, 
dans Son magistère, la méthode qu'il juge la plus profitable 
à ‘les élèves, IE lui demande ce qu'il compte faire pour que 
soient respe’tées l'indépendance et les hbertés traditionnelles 
de l'Université qui, dans le cas signalé, ont été violées par lin 
gérence du préfet, dans une affaire qui relève essentiel 
du domaine de la pédagogie (2° appel); 

5. — M. Roger Duvea expose à M. Le ministre des finances 
et des affaires economiques que de nombreux titres de pesto 
attribués à des pelisionnés en résidence outre-mer sont actuel 
lement en instance dans les trésoreries générales de Flnion 
française, faute par la direction de la comptabilité publique 
d'avoir adressé aux fonctionnaires intéressés les instructions 
fixant les modalités d'application de la loi du 20 septembre 
1948. I lui demande les mesures qu'il compte prendre pour 
que ces instructions soient transmises sans autre délai aux ser- 
vices compétents (2° appel. 

6. — M. Jean Mijoz demande à M. le ministre de là recons- 
truction et de lurbanisine quand 11 pense pouvoir prendre les 
dispositions prévues por Farticle 40 de Ja loi du 1% septembre 
1948 dont le dernier paragraphe interdit actuellement aux pro 
riétaires, louant leurs immeubies à des économiquement fat. 
4 d'appliquer les augmentations prévues par le chapitre 2 
de ladite loi, Ces propriétaires sont généralement des gens de 
ressources insuffisantes, comparables parfois à celles des éco- 
normiquement faibles qu'ils logent dans leurs modestes immeu- 
bles, en raison de la modicité relative des lovers pratiqués avant 
la promulgation de la loi. Le seul fait, d'ailleurs, d'êétie possé- 
dant interdisant aux propriétaires de postuler pour l'obtention 
d'une carte d'économiquement faible, 11 est urgent de compen- 
ser la perte de revenus subis par ces catégories de propriétaires 
modestes en ippiquant intégralement les disp Sitions de ;a 10): 

7. — M. Edouard Ramonet signale à M. le ministre de lindus- 
trie et du commerce l'importance que présente, aux yeux de la 

opulation de Châteauroux et de son conseil municipal, le pro- 
ème de la pollution des eaux par une distillerie située à six 
kilomètres de la ville: il lui rappelle les inquiétudes de la pomt 
lation traduites périodiquement et, notamment, par un ordre 
du jour voté à l'unanimité des membres du conseil municipal 
dans sa séance du 16 octobre 1950. FL ln demande: {9 s'il est 
possible de connaître les conditions dans lesquelles a été déei- 
dée, il y a une quinzaine d'années, l'installation d'une usine 
sur un terrain extrémement perméable et, partant, dangereux ; 
2° quelles précautions ont élé suggérées et prises à l'époque; 
3° s'il est possible de connaitre le processus et les résultats de 
l'enquête de commodo et incommodo; 4° s'ila cté procédé 
régulièrement à des contrôles on surveillances, et sous quelle 
forme, notamment en 194% et 1950; 5° quels moyens ont été 
ou seront envisagés pour que les méthodes de contrôle et les 
résuhtats obtenus soient portés à la connaissance du maire et des 
conseillers municipaux À rh ville de 40.000) habitants: 6° dans 
quelles conditions les travaux d'une commission de seize mem. 
bres, comprenant des représentants gouvernementaux, parle- 
mentaires, militaires, municipaux, cantonaux, départementaux, 
ont abouti au raport suivi, le 7 octobre 1950, de la dépè. he 
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n° 2887 DC 1/5: 7° les raisons qui ont fait prendre, avèéc une 
rapidité sans précédent, une décision consécutive à un, rapport 
rédigé, transmis à Paris et approuvé en quarante-huil heures 
sans attendre l'avis du comité consultatif des établissements 

&, — M. Fernand Bouxom demande à M. le ministre de l'inté- 
lieur: 1° pour quelles raisons les instructions données à toutes 
les municipalités, par circulaire du 29 septembre 1913 précisant 
cerliticats de vie pourraren{ être délivrés sur simple 


que les 
gussentation du livret de famille ne sont pas respectées ; 2° les 
mesures qu'il comple prendre pour mettre fin à là nou-apphca- 


tion de ses instructions dans oeilaines ruunicipalités : 

Q, — M. Fernand Bouxom signale à M. le ministie de la 
reconstruction et de l'urbanisme de préjudice grave causé, 
ant aux propriétaires logeant des économiquement faibles qu'à 
ces derniers qui ne peuvent plus trouver location en raison de 
la non-application de l'a’ticle 46 de la loi du 1” septembre 
1948, IL Jui demande les ras ms pour lesquelles ke décret d'appli- 
cation prévu n'a pas enoure été promuigué et dans quel délai 
il pense pouvoir le faire paraitre ; 

10, — M. Vincent de Moro-Giatlerri expose à M. ke ministre 
de la justice, que récemment, après treule mois de détention, 
sept jeunes gens ont été acquiltés par la cour d'assises de la 
Loiretnférieure, l'audience ayant démonté qu'il m'y avait 
aucune preuve contre eux. En ouire, un certain nombre d'indi- 
vidus, inculpés dans la même affaire, et qui doivent! passer 
devant les assises à une autre audience yarre qu'is sont 
mineurs, sont encore en prison, et les raisons qui ont fait 
acquitter les accusés majeurs leur sont exactement applicables. 
I! lui demande quelles mesures # compte prendre pour rappe- 
ler aux chefs des parquets, qui ont une tendance permanente 
à l'oublier, que la Mberté provisoire est la règle et qu’un pré- 
venu doit être Haissé libre lorsqu'il offre toutes les garanlies 
de représentation. 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au dévelogpe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1451 (reconstruction et urha- 
nisme) (n° 14045-41515. — M. Joseph Laniel, rapporteur) : 

Discussion du projet de loi tendant à autoriser le Président 
de la République française à ratifier ja convention d'assistance 
sociale et médicale signée le 7 novembre 19449" entre es cinq 
pays cosignalaires da traité de Bruxelles (n° S3S4-10040 — 
M. Duquesne, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi tendant à autoriser le Président 
le I République à ratifier la convention tendant à étendre et à 
coordonner l'application des législations de sécurité sociales aux 
ressortissants des parties contractantes du traité de Bruxelles 
(n°s 9319-U788, — M. Duquesne, rapporieur) ; 

Discussion du projet de loi tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier la convention entre la Franre et 
l'Organisation européenne de coopération économique sur la 
situation au regard des législations francaises de sécurité 
sociale, du personnel français et du persennel étranger 
employés par ladite organisation (n°5 0386-9786. — M. Duquesne, 
rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Yves Pérn: et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'abrogation de certaines 
dispositions de l'ordonnance n° 45-1849 du 14 août 1945 modi- 
fiant le décret organique dun 2 février 1852 relatif à l'élection 
des députés au corps législatif et à l’amnistie de certaines con- 
damnations ; 2° de M. André Marty et plusieurs de ses collègues 
tendant à supprimer certaines mesures de radiations des listes 
électorales édictées par l'ordonnance n° 45-4810 du 14 août 1945 
ageravant le décret organique du 2 février 1852 de Louis-Napo- 
léon Bonaparte (n° 5847-K203-8375. — M. Minjoz, rapporteur) ; 

Discussion: 4° du projet de loi tendant à modäitier certaines 
dispositions de a loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de Ja 
presse; 2° de la proposition de loi de M. Mazvez ei plusieurs de 
ses collègues tendant à faire déclarer incompatibles avec le 
roandat législatif les fonctions de directeur de pubiication de 
tout journal ou écrit périodique {n°s 9291, KK52, 10224, 10787. 
— M. Minjoz, rapporteur); 

Discussion : {° du projet de oi portant création de bureaux 
d'aide sociale; 2° de la proposition de loi Ge M. Segelle et plu- 
sieurs de ses collègnes tendant à fusionner les bureaux de 
bienfaisance et les bureaux d'assistance en bureaux d'aide 
sociale (n°5 6349, 4952, 7640, 11227. — M. Bouxom, rapporteur); 

Suite de ja discussion de neuf propositions de loi et une 
proposition de résolution tendant à réglementer es ventes 
d'immeubles par appartements (n° 5619, 5762, 6060, 6467, 6:50, 
7246, 8297, &210, 8391, 5765, GOR4, 8658, 40546, — M, Minjoz, rap- 
porteur) ; 

Discussion: {° du projet de loi relatif aux entreprises de 
crédit différé; 2° de la proposition de loi de M. Gilles Gozard 
et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer les entre- 


prises dites sociétés de crédits difiérés (n° 7942, 7975, 8303, 
15493. — M. Minjoz, rapporteur); 





Discussion de la proposition de Toi de M. Cordonnier r4 


Y 
sieurs de ses collègues porlant réforme des impots pere à 
rofit des collectivités locales et de divers organismes où, 
Hauts publics ou privés et transfert à l'Etat de & 
dépênses: (dispositions retatives à Ja taxe d'abatage per Pie 
les commmmes) (n°8302, 9320,.14486. — M, Baden, rap, #$ 
Discussion de la proposition de loi de M, Peéivenne et 
sieurs de ses collègues tendant à modifier le taux Pl 
vance sur ke charbon (n°5 9071, 40807, — M, Edmor à 
rapporteur) ; 

biseussion: L du projet de hoi et de la lettre rec! ( 
projet de oi sur lorganisation générale de Va déf + 
uale; H. des propositions de doi: 1° de M. Billoux ce! ; | 
de ses collègues portant organisation de la défense n - 
20 de M. Métaver et plusieurs de ses collègues sur l'orge: 
céréralie de la défense nationale; 3° de M. Serre &u : 


sation généralé de la défense nationale ; 4 de MM. Boivi ‘ 
peaux et Alric, sénateurs, sur l'organisation de da Gites 
nationake (n°5 41871, 4464, 1933, 53652, 5019, 53760 «7 
M. André Le Troquer, rappcrteun); 

Discassion : 4, Des propositions de loi: 1° de M. Dar | 
sieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 1% du dore 
du 20 janvier 1940 relatif aux pensions militaires en ce vi 
concerne les décès survenus, les blessures reçues et les ns 
dies contractées ou aggravées en service (ari. 29 du 
pensions) ; 2° de M. Draveny et plusieurs de ses collèsues 
dant à étendre les délais pendant lesquels res anciens nillilaires 
peuvent demander ume pension d'invatidité; 3° de M Moutn 
et plusieurs de ses collègues terxdant à proroger d'un à le 
délai accordé aux anciens prisonniers de guerre pour se pour 
voir devant une commission de réforme; 4° de M. Aulbrx ot 


plusieurs de ses collègues tendant à modifier le régie des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre: 
0° de M. Toucharë et plusieurs de ses collègues tendant ? 


nagement du décret du 20 janvier 1940 et «dde Ja Loi du 9 ce. 
tembre 1941 concernant la présomptior, d'origine en matiere de 
peusions; 6° de MM. Charles Schaufller, Temple et ul 

dant à modifier les délais de forclusion prévus aux articles 21 
et 29 du code des pensions militaires d'invalidité et des \i4 


mes de la guerre; 7° de M. Loison, sénateur, tendant à modifier 
le Gécret du 20 janvier 1940 relatif aux pemiorns mi ù 
Il. Te la proposition de résolut en de M. Hénault et plusieurs de 


ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prorcger 
d'un an Le délai de cinq années accordé aux anciens pri-o1niers 


pour se pourvoir devant une commission de rélorme (n° Si54, 
452, 10184, 16323, 10573, 4002, 8351, 4587, 11206, — M. Jr 
venr, rapporteur). 

Suite de la discussion: 1° du projet de loi portant statut du 


personnel des communes et des établiscemerts publics come 
munaux; 2° de la propos't'on de loi de M. Waldeck L'{uilier 
et plusieurs de ses collègues tendant à fixer le statut géncral 
des agents communaux; 2° de là gropasilion de résolu! Ù 
M. Cristofol et piusieurs de <es collègues tendant à inviter le 
Gouversement à déposer dar.s Les délais Les plus courts un pro 
jet de lei fixant le statut général des agents Comimaunaux 
(n° 6306, 4288, 4401, 9364, 7747 et nouvelles rédactions { à 
Do, — M. Waldeck L'Huillier,- rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au pro 
je! de loi concernant l'exploitation des services maritimes d'in 
térêt général entre le corlinent et la Corse, entre AÀ France, les 
Etats-Unis d'Amérique, le Mexique, les Aidilles et l'Amérique 
centrale, €t Ja France et l’Extrêème-Orient, l'océan Indien, A 
Nouvele-Calédonie et Ta Méditerranées orientale (n°s 6019 et 
annexes 6369, 10440, et antexes 41225, 11531, — M. Caxol, rap 
porteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inserites à l'ordre du jour de la 
deuxième stance. 

La séance est levée. 

(La sénnce est levée à 
minutes.) 


vingt-trois henres cingnante-cint 

Le Chef du service de la sténogre} ue 

de d'Asstemblée nationale, 
PAUL LAISsY, 





Erratum 
au comple rendu in extensa de da première Séanc? 
du 42 décembre 1950. 
Page 8923, 1® colonne, 43° ligne. 
Au tieu de: « Au 1 janvier 1947, 711.700 frames par an, 0 
09.300 francs », 
Lire :.« Au 1% janvier 1946, 499.500 francs par an, soit 41023 
francs. » 
Même page, même colonne, 
Supprimer le mot « janvier », premier mot de la 63° ligne, 
0 +— 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- M. Biocquaux à été nommé rapporteur de la proposition de Toi 

ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition ‘œ:2 : 11017) de se ve do + ndant à mpléle: | + M 
. alinéa 5) de la ni des crédits n° 30-028, du 8 août 190, 


joi de M. Louis Marin et plusieurs de ses collègues, relative 
au transfert au Panthéon du corps du professeur Hyacinthe 


Vincent (n° 11582). 


1° Avis de M. le président du conseil, 
Acceplalion tacite. 


9 Auis de la commission intéressée. 
13 décembre 195, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que, dans sa séance de ce jour, 
ta commission de l'éducalion nationale n'a pas accepté valablement 
ja demande de discussion d'urgence de la proposition de li 
no 11282) de M. Louis Marin relative au transfert au Panthéon du 
orps du professeur Vincent, 19 commissaires seulement s'étant 
I ononcés pour l'urgente et 25 s'étant abstenus. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
considération. 


haute 


Le président de la conimission. 


++ 





Nominations de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉIRANGÈRES 


M. Daniel Mayer à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 11330) de M. Legendre et plusieurs de ses col- 
iègues tendant à inviter le Gouvernement à renouer immédia- 
tement des relations diplomatiques normales avec l'Espagne, 


M. Daniel Mayer à “lé nommé rapporteur du projet de li 
(n° 11451) portant création d'un oftice français de protection 
des réfugiés et apatrides, 


BOISSONS 


me Roca à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(h° 11396) de M. Gros et plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger l’article 3 de la loi n° 77% du 13 août 1942, relative 
au ravitaillement en vin de la métropole, 





DÉFENSE NATIONALE 


M. André-François Mercier à “lé nommé rapporteur du pro- 
jet de loi (n° 11536) portant augmentation des effectifs budgé- 
aires en officiers et Sous-officiers servant au delà de la durée 
vs et autorisant des rengagements spéciaux pour l'Inda 
chine. 


M. Lécrivain-Servoz à élé nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 10942) portant ouverture de crédits suppl#- 
mentaires au titre des dépenses de reconstruction et d’équipe- 
ment pour l'exercice 1950, renvoyé pour le fond à la commis- 

®siun des finances. 


FAMILIE, POPUTATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M, Cordonnier à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 11390) de M. Pierre Chevallier tendant à moditier la 
législation sur la translation des débits de boissons sinistrés. 


M. Jean Cayeux à été nommé rapporteur de la proposition de 

résolution (n° 11424) de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à assimiler les 
rémunérations des médecins des hôpitaux et hospices publics 
à des salaires en regard des impôts sur le revenu, 


e 
Mme Roca à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11468) de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègue: 
tendant à accorder pour les fêtes de Noël un secours d'urgence 
de 100 kilogrammes de charbon à tous les économiquement fai- 
bles exonérés de l'impôt sur la cote mobilière. 


FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de ct 
(n° 10942) portant ouverture de crédits supplémentaires au 
titre des dépenses de reconstruction et d'équipement pour 
l'exercice 1950, 





latif à la laxe d'encouragement à la production textile 


I Ciudti 


M. Emile Hugues à été nommé rapporteur de là proposition 
de loi ‘n° 11061: de MM. Tonv Révillon et Doninjon tendant à 
subventionner l'achèvement du monument élevé à Cerdon à Ia 
mémoire des maquisards, 


M. Charles Bärangé à été nommi rappotteul de la proposition 


de résolution (n° #13St) de M. Gilles Gozard el plusieurs de 
ses collégues tendant à inviter le Gouvernement à rétablir Île 
régime antérieur au 21 février 1949 en ce qui concerne l'impo- 
sition aux taxes sur le chiffre d'affaires des echanges de line 
brute contre de la laine filée ou en tissu. 


M. Charles Barangé à été nonme rapporteur di la proposition 
de loi {n° 11383) de M. Maurellet et plusieurs de ses collègues 
tendant à dispenser certains artisans ruraux és de plus de 
70 ans, de Ja taxe sur le chiffre d'affaires, 


M. Abelin à élé nommé rapporteur de proposition de loi 
‘4° 81423) de M. Paumier et plusieurs de ses collègues tendant 
à supprimer certaines taxes fiscales grevant le prix du blé, du 
seigle et du pain. 


M. Charles Barangé à lé nomme rapporteur de la proposition 


de loi (n° 11473) de M. Triboulet tendant à modilier l'article 1° 
de la loi du 25 mai 198 tendant à Fattribution de secours aix 
personnes physiques francaises qui étaient fixées en Russie 
avant la guerre. 


M. Charles Barangé a ele nornni rappo teur de Ja proposition 
de loi (n° 11474) de M. Triboulet tendant à modifier les articles 
16606 et 1667 du code géncral des inprots concernant le sursis 
de payement, 


M. Charles Barangé à Clé nommé rapporteur du projet de loi 
‘n° 114N3) portant autorisation d'un programe de réarmi ient 


et fixant les modalités de son financement. 


M. Charles Barangé à été nomme rapporteur du projet de loi 
(n° 11484) de finances pour lexercieg 1951. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 11497) de M. Jacques Duelos et plusieurs de ses ecole 
lègues tendant à supprimer les exemptions d'impôts sur les 
bénétices qui sont accordées aux sociétés sous pre texte de dot: 
tions pour approvisionnements techniques et autres provisions, 


M. Charles Barangé à été nomme rapporteur de la prôposition 
de loi (n° 11493) de M. Auguet et plusieurs de ses collègues 
tendant à établir la gratuité des droits de timbre et d'enregis- 


trement des actes judiciaires et extrajudiciaires, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 11499) de M. Tourtaud et plusieurs de ses col. 
lègues tendant à introduire da progressivité dans le caleul des 
droits de mutation à titre onéreux des immeubles, des fonds 


de cominerce et des cessions d'office. 


M. Charles Barangé à Clé nommé rapport ur de la propo- 
sition de ïoi (n° 11500) de M. Waldeck.Rochet et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l'assiette des taxes sur Île 
chiffre d’affaires, 


M. Charles Barangé à été normmé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 11501) de M. Jacques Duelos et plusieurs de 
ses, collègues tendant à instituer un impôt exceptionnel <ur !es 
superbénéfices des sociétés, 


M. Charles Barangé à Clé nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 11502) de M. Jacques Duelos et plusieurs de 
ses collègues tendamt: 1° à instituer un abattement à la base 
égal au minimum vital pour l'établissement de. l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle et sur- 
taxe progressive); 2° à atténuer, pour les petits et moyeng 
revenus, la progressivité de la surtaxe, l 


M. Courant à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° #13) de M. Dassonville tendant à inviter le 
uouvernement à accorder aux familles des victimes de Notre- 
Dame-de-Tayragude un secours de deux millions de francs. 
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M. Simonnet à él nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11514) de M. Tharmier tendant: 1° à fixer le montant des 
crédits affectés à l'éducation nationale au sixième de lersem- 
ble du budget ordinaire et du budget de la reconstruction et 
d'équipement; 2° à interdire l'application de la loi des maxima 
sur ce budget, 


M. Truffaut à €té nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11523) de M. Mazuez tendant à inviter le Gou- 
vernement à attribuer aux communes ét aux sinistrés des 
récentes inondations dans le département de Saône et-Loire un 
premier secours d'urgence et une exonération fiscale. 


INTÉRIEUR 


M. Benchennouf à Clé nonmé rapporteur de Ja proposition 
de résolution (n° 11399) de M. Djemad et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à déposer devant 
l'assemblée algérienne un projet de décision en vue de ;’appli- 
cation en Algcrie de l'article 56 de la loi n° 47-1859 du 20 sep- 


tembre 1917 portant statut organique de l'Algérie. 


M. Fagon à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11404) de M. Duquesne tendant à la modification de la loi 
du 19 octobre 1919 et constatant la nullité des procédures enga- 
gées en vertu de l'acte dit loi du 12 juillet 1941. 


M. Borra à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 11414) de M. Rabier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à examiner sans délai, sous 
l'angle d'une économie charbonnière métropole-Afrique du 
Nord, le problème de lextraction et de la consommation de la 
houille en Algérie de façon à conserver en exploitation les 
mines du Sud oranuis, 


M. Rabier à élé nommé rapporteur du we de loi 
(n° 11450) édictant les mesures de contrôle, les règles des 
contentieux et les pénalités des régimes de sécurité sociale, 
de mutualité sociale agricole et des accidents du travail en 
Algérie. 


M. Alfred Coste-Floret à été nommé rapporteur de Ja pro- 
position de Loi (n° 11475) de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter les dispositions de Particle 1% 
paragraphe D, de la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948, modi- 
fiant les articles 4 et 5 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1947, relative aux condilions de dégagement des cadres des 
magistrats, fonctionnaires el agents civils et militaires de 
l'Etat, 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Couston à élé npmimé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11288) de M, Couston et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à abroger le décret n° 50-1174 du 22 septembre 1950 
supprimant 85 moniteurs des services de l'aviation légère et 
sportive et à assurer le réaménagement de ces services. 


M. Pineau à 616 nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11313) de M. Bour tendant à faire bénéficier les veuves 
de guerre d'une réduction de 50 p. 100 sur les tarifs des lignes 
de chemins de fer et de cars. 


M. Robert Schmidt à lé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 113517) de M. Peytel et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à Ja création d’un organisme consultatif 
aupres du ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme, dénomimé Conseil économique des routes. 


M. Barthélémy à clé nommé rapporteur de la proposition 
de oi (n° 11364) de M. kriegel-Valrimont et plusieurs de ses 
collègues tendant à reconnaître la qualité auxiliaire aux 
gérants d'agences postales, avec toutes les garanties et avan- 
tages concédés à cette catégorie. 


M. Morand à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11400) de M. Mora et plusieurs de ses collé- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à rétablir le trafic 
ferroviaire du service voyageurs sur la ligne de Ossès à Saint- 
Elienne-de-Baigorry. 


M. Penoy à été nommé rapporteur du projet de loi @° 11432) 
portant déclassement des lignes d'intérêt général de Marcq- 
Saint-Juvin à Dun-Doulcon et de Saulmerg à Baroncourt et de 
leurs raccordements, à l'exclusion du raccordement de Baron- 
court-Est, 





M. Couston à été nommé rapporteur pour avis de là pr. 
position de loi (n° 11306) de M. Couston et plusieurs de 4. 
collègues tendant à accorder la détaxe des earburants nt > 
pour les vols d'entrainement effectués dans les acroc! 
renvoyée pour le fond à la commission des finances, 





PENSIONS 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de Ja propos» 
de loi (n° 11337) de MM. Delcos et Gaborit tendant à m , 
le dernier alinéa de l'article 4 de lordonnance du 2 
194%, modifiée par l'article 43 de Ja loi du 8 août 19 
de porter à six fois le minimum vilal des limites de à 
d'un traitement et d'une pension. 


M. Devemy à été nommé rapporteur de 1 proposil 
résolution (n° 11419) de M. Hénault et plusieurs de se 
lègues tendant à inviter le Gouvernement: 4° à prévoir 
budget de 1891 les crédits nécessaires permettant de } 
suivre l'amélioration du sort des anciens combattants et 


times de guerre; 2° à admettre que la loi des maxima ne 
pas opposée à leur budget, 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la prop 
de loi (n° 11420) de M. Delachenal avant pour objet de mo 
l'article 43 de Ja loi n° 50-08 du 8 août 1950, relatif aux cun 
de pensions, 


PROBUCTION INDUSTRIELLE 


M. Camphin à été nommé rapporteur de la proposition ds 
résolution (n° 11427) de MM. Védrines, Pierre Villon et Pous 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes men 
nécessaires pour la reprise immédiate de lexploitation 
mines de Bert-Montcombreux, de Buxières-les-Mines el 
Commentry (Allier). 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 
M. Guitton à été nommé rapporteur de la proposition de !1 
(n° 11475) de M, Gouge et plusieurs de ses collègues tendin! 
à permettre aux locataires le remboursement de travaux ex. 
cutés par eux dans un immeuble sinistré. 


M. Prigent (Robert) à été nommé rapporteur de Ja propi- 
sition de loi (n° 11478) de M. Defachenal tendant à mode 
l'article 1% de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 relatif aux 
primes à Ja reconstruction. 











QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE LE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 14 DECEMBRE 1950 
(Application des articles 91 à 97 du règlement.) 
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« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


. . + 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les manistres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit qu? 
ld'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les él°- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un mois. » 





+ & +- 


QUESTIONS ORALES 


INFORMATION 


16770. — 14 décembre 1950, — M. André-dean Godin demande à 
M. le ministre de l'information: 1° dans quelles conditions à pu 
Ôtre diffusée, par le journal parlé de 13 heures, le lundi 11 décem- 
bre, à l’occasion du congrès progressiste et sans qu'aucun ave”tis- 
sement de nature à conférer à celte émission le caractère d'une 
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libre n'ait élé formulé, linierview d'une éminente -per- 
politique qui à fait lapolagie du neulralisme el demandé 
ut mis « fin à la stupide guerre de Viet-Nam 20 si d'au- 
weiments opposés au Gouvernement mais préconisant, eux, 
ique étrangère nationale ont, à l'époque de leur congres, 
j “ette année. de la même aflenlion: %° s'il convient de 
es | ette initiative de la radiodiffusion francaise, organisme 
vé sous l'autorité du ministre de l'information, une inli- 


à l'orientation de la politique extérieure du Gouver- 





INTERIEUR 


16771. — 11 décembre 1950. — M. dean Cayeux demande à M. le 

ministre de l'intérieur s'il n'envisage pas de prendre, en liaison 
les Assemblées et autres autorités compétentes de Paris et 
département de la Seine, de nouvelles mesures permettant 
iorer la circulat'on dans l'agglomération parisienne, 


+ @ &- 





QUESTIONS ÉCRITES 


a 


AGRICULTURE 


16772. — 14 décembre 1950. — M. Jacques Vendroux demande à 
M. le ministre de l’agriculture quelle destination a été donnée aux 
fonds vers's à Ha caisse de péréquation de l'industrie laitière, qui 
ponchionnait sous l'occupation, élant précisé que ces fonds étaient 


prélevés sur les la'teries qui étaient alors en exercice. 


BUDGET 


16773. — 11 décembre 1950. — M. André Barthélemy demande À 
M. le ministre du budget quel est le montant total de jimpôt 
pédulaire sur les salaires versé en 1949 et 1959, 


16774. — 11 décembre 1%50 — M. André Barthelemy demande 
à M. le ministre du budget quel est le montant total des sommes 
versées au titre de Femprunt de lutte contre Finflation en 1949 et 
120: a) dans l’ensemble de la France; b} dans les départements 
du Jura; €) dans chacun des trois arrondissements de Lons- 
le-Saunier, Dole et Süint-Ciaude. 


pa 


16775. — 1: décembre 199. — M. Louis Rollin expose à M. le 
ministre du budget qu'à une question de la commission paritaire 
des papiers de presse M. Je ministre des finances et des affaires 
onomiques à répondu « qu'un journal édité par un syndicat qui 
l'adresse graluilement à ses adhérents pour les tenir au courant de 
toutes les questions syndicales, sociales, fiscales, etc., dont les 
frais d'édition ne sont pas couverts par les recettes provenant de 
la publicité, n'est passible, ni de la taxe sur le chiffre d’affaires, 
ni de Fimpôt sur les B. E C., s'il peut étre considéré comme pour- 
suivant un but entièrement désintéressé, Il lui demande si les ser- 
vices du chiffre d'affaires sont fondés à réclamer les taxes de: 
transaction { p. 100, locales 1,73 p. 100, produelion 4,75 p. 100 à 
un journal remplissant les conditions ci-dessus. 


— 


EDUCATION NATIONALE 


16776. — 11 décembre 1950. — Mme Paulette Charbonnel expose 
À M. le ministre de l'éducation nationale: 1° que dans un grand 
nombre d'établissements secondaires, des publications d'un carac- 
ère politique sont diffusées gratuitement parmi les é'èves, notam- 
ment la revue « Rapports France-U. $S. A. » dont personne ne peut 
nicr qu'il propage une propagande systématiquement hostile à des 
partis et organisations syndicales françaises et à l'Union sovié- 
que à qui nous sommes liés par un traité d'amitié et d'alliance; 
2° que des prolèges-cahiers ect autre matériel scolaire présentant 
le même caractère partisan, sont également distribués dans les 
mêmes conditions de gratuité, Eile iui demande ce qu'il compte 
jaire pour mettre fin à cette situation. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


16777. — 11 décembre 1%. — M, Armand de Baudry d’Asson expose 
à M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports que le nombre des campeurs est en constante augmen- 
lion chaque année, posant de pins en plus le problème de la régle- 
Mmenialion de ces activités en plein air. I lui demande quelles sont 
ses intentions à t'égard de celte réglementation qui devrait intervenir 
à bref délai en wue de l'organisation du tourisme pour les vacances 
de l'an prochain, dans l'intérêt de toutes les parties intéressées. 








FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16278. —- {1 décembre 1940 - M, Fernand Bouxom denade à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: !° quel eo! 
le bénéficirire des revenus fonckers tirés d'u ogein FE Ni 
pi ir Ut | ton de ta taxe d contrit I ère « t con: 
HT) } F ares 11 Mt Î = t a 
d'H. B. \ | it t 
lb) | 1H Ï M { t 1 
l |, 1 Vi t \ lot du 1! } 1 
d'<ira ircéd le 
nisin EE D, f ( ; 
les orga mes d'il. B. M. sont con-ilérés wouine dé iires 
{| er he d l t POUTSUI d u Î le ! à 1 
û la oi du FRET JUS «ur delle ass ê là io 
foncier lorsque, ni l'organisine d'H. B. M., ni le la l si 
dérés comme proprielaires, ne tirent les revenus imposable ant 
à la détermination de la taxe proportionnelle et, dans le « i cette 


taxe serait néanmoins imposée, 
l'orginisre d'H. B. M. 


16779. 11 décembre 190 M. Frédéric-Dupont demande à M. 1e 
ministre des finances et tes affaires économiques |1 raison pour 
laquelle es Coupes de | emprunt de la ville de Paris 3 l leu) 1418 
sont imposables à la taxe proportionnelle, tandis que ceux de Len 
prunt de la ville de Paris 4 p. 109 1932 en sent exempl 


16780. — 11 déembre 190. — M. Jean Hubert demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° -) à lixe 
de Ia contribution foncière ne devrait pas être faite au nom des 
locataires d'H. B. M. p'utôt qu'au nom de l'organisme bailleur, puis- 
qu'en vertu des dispositions de la loi Loncheur, ces locataires peuvent 
être considérés comme d'éventuels propriélaires en voie d'arression 
à la propriété de leur local: 2° de préciser le véritable bénéficiaire 
de l'accession à la propriété des locaux d'H R. M., édifiées au titre 
de la loi du 13 juillet 1928: 3e s'il compte donner des instructions 
pour que la taxe de la contribution foncière soit faile au nom du 
bénéficiaire. 


16781. 11 déceanbre 190, — M, Emile Hugues domainxle À 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: | i un 


syndicat de communes qui exploite une carrière à ciel ouvert et qui 
a Île 


a fait l'acquisition d'un rouleau compresseur et de cam 
droit d'effectuer des travaux de cylindrage, de transports, el de 
vendre des matériaux, soit à des communes n'appartenant pas an 


syndicat, soit à des services publies où privés, soit à des parlicuhers; 
20 si ce syndicat a le droit de se livrer à des opérations à caractère 


commercial, 


a —————— 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


16782. — 1: décembre 1950, — M, Emile Bocquet exho<e à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce qu'un décret ne #1: du 
10 mars 194, à mis fin aux dipositions prévues par l'arlicie 2? de 
la loi du 24 janvier 19%41, portant prorogation de délais en matière 
de propriété industrielle; que, conformément à ce décret, les brevets 


ayant bénéficié des dispositions de l'article 2? susvisé, sont délivrés 


depuis le {°° juillet 1950 dans l'ordre d'enregistrement; que, cepen- 
dant, celte délivrance s'effectue actuellement à un rythme très lent: 
100 brevets seulement de cette catégorie élant délivrés par semaine 
sur un total de 500: qu'il est, cependant, du plus haut intérêt pour 
l'ensemble de l'industrie et du commerce français, que les brevets 
en question, en raison de leur ancienneté, soient divulgués le plus 
rapidement possible, Il Jui demande quelles mesures il compte 
1 


prendre pour accékrer, dans toute la mesure du possible, celle déli- 
vrance. 





INTERIEUR 


16783. — 11 décembre 1941, — M. Maurice Frédet demande à 
M. le ministre de l'intérieur s'il estime que c'est faire une appli- 
cation conforme de l'arrêté interministériel du 19 novembre 1948, 
annexe }l, que d’assimiler aux « agents en fonction aux ?1 novem- 
bre 1948 » un rédacteur recruté par concours ouvert suivant moda- 
lités fixées par une délibération d'un conseil municipal en date du 
22 octobre 1948 et régulièrement approuvée le 25 du même mois, 
étant précisé que le concours à eu lien effectivement le 23 décem- 
bre 1958. Le lauréat du concours, titularisé comme rédacteur à la 
date du 1e janvier 1939, occupait déjà le poste de rédacteur en 
qualité d'auxiliaire à compler du fr novembre 1947. 


JUSTICE 
16784. sa 11 décesnbre 1959, — M. Fernand Bouxom demande À 
M. le ministre de la justice: 1° si les tribunaux des référé sont 


compétents et fondés à se prononcer sur fe cas d'urgence prévu 
au code de procédure civile, pour faire jouer la clause réco!ntoire 
d'expulsion, lorsque un locataire s'est refusé à payer des prestalions 
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non justifiées par le propriétaire, et qu'en raison de re refus, il fui 
est impossible de faire une offre sérieuse; 2° si, pour les mêmes 
motifs, les tribunaux sont compélents pour prononcer l'expulsion 
d'un locataire d'H, B. M. en cours d'accession à la propriélé de son 
logement, droit acquis en vertu des dispositions de la loi Loucheur, 
une telle décision élant analogue à une spoliation, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


L 


16785. 11 décembre 1950, — M, Fernand Bouxom demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° de déler- 
miner le montant des somines composant la valeur locative, en 
du, d'un local du type IV, en H. B. M., 11 B. M. AÀ., et 1. L. M. 
(collectif), achevé en 1931, et représentant: 4) l'annuité de rem- 
boursement du prix de revient du local, b) les frais de gestion 
attribués aux organismes prestataires, €) les charges; 20 la venli- 
lulion des divers éléments avant servi à 14 délerminaiion de chacun 
de ces postes en pri nant pour base: Il, B. M.: taux de prêt, 2 P. 100 ; 
prêt d'Elat, 90 p. 100; remboursement, 40 ans; valeur localive, 
4%10+425 p. 100, IT B. M, A.: laux de prêt, 3 p. 100; prêt d'Elat, 
8O p. 100; remboursement, 40 ans; valeur localive, 1637,5x2. 1, L. M.: 
taux de prêt, 5 p. 100: prêt d'Etat, 40 p. 100; remboursement, 40 ans; 
valeur locative, 1657,5x9,6, ainsi que Ja ventilation, en 1%0, de 
ces postes pour les FE, L, M, achevés à la même dale et dont le taux 
de prêt d'Elat fut ramené à partir de 1944 à 4,10 p. 100. 


16786. 14 décermbre 1950, — M, Fernand Bouxom demande à 
M. le minis!re de la reconstruction et de l'urbanisme, coiniment el 
par qui, un locataire d'H, BB. M. (édifice au titre de la loi du 
» décembre 1928 permettant l'accession à la propriété), pourra faire 
reconnaitre son droit de propriétaire sans qu'il soit nécessaire de 
recourir aux tribunaux, lorsqu'il se sera acquitté des sommes repré- 
santant le prix de Ja construction de son logement y compris les 
frais de gestion, à la faveur des hausses importantes des loyers 
‘onsécutives à Fapplication de la loi du 3 septembre 1947 et qui ont 
pour effet d'apurer rapidement ses comptes; qu'au surplus son loge- 
ment aura clé assujetti pendant 50 ans à Fimpôt foncier payé par lui: 
l'usage voulant que la propriété soil acquise à celui qui se sera 
acquitté de cel Mnpôl pendant ce temps, 


16787. 11 décembre 1950, M. Fernand Bouxom expose à M. Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, qu'en vertu du prin- 
cipe de la non réltroacüvité des lois, Particle 8 de la loi du 3 sep- 
tembre 14947 parail ne pas être applicable aux constructions édifites 
au titre des programmes antérieurs à 197$, Cependant, les organismes 
d'I B. M. prétendent le rendre applicable à tous les programmes. 
be cetle interprétation il résulte qu'un doule se crée en ce qui 
concerne l'autorisation préalable du ministre pour l'aliénation des 
inineubles édifiés au tre des programmes antérieurs à 193%, tant 
pour les ventes sujettes à annulation en vertu du 8 3 de l'article 8 
de Ja loi du 3 septembre 1917, en dépit de l'article 2 du code civil, 
que pour l'accession à la propriété en cours, par le veto du ministre. 

La généralisation systématique de ce veto risquerait de devenir 
un moyen de faire jouer Ja prescription au profit de cerlaines sociétés 
d'H. B. M. qui ne sont pas pourtant des « personnes peu fortunées 
visant principalement de Icur salaire » et violer ainsi la loi du 
4% juillet 192%, 

I lui demande quelles mesures il comple prendre pour empêcher 
celle spolialion déguisée, et rendre les H. B. M. à leurs destlina- 
aires. 





16788. 11 décembre 1950. M. Fernand Bouxom expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, qu'en 1928 les 
charges représentaient environ 3 p. 100 de la valeur locative d'un 
local du type IV en H. B, M. souvent porté dans les baux, soit 
4.10 x 9 p. 100 65,90 francs. 

Par application de l'arrêté interministériel du 12 juillet 1919, le 
loyer annuel du méme local afteindra en 1954 la somme de 
20.811 francs. 

Dans sa réponse n° 1559 (J. 0. du 7 octobre 1950), il a précisé 
que les charges s'appliqueraient sur le loyer principal comprenant 
les hausses semestrielles, el, dans sa réponse n° 415607, qu'il appar- 
lenail aux localaires de saisir les tribunaux en cas de lilige. 

Les charges alleindraient done en 1954 la somme de: 20.814 x 
20 p. 100 1.108,80 francs, soit 63 fois celles de 1928, 

Si les charges n'étaient pas applicables aux hausses semestrielles, 
elles ne seraient que de 21 fois celles de 198, soit sensiblement le 
coefficient général de 1950, par rapport à 1928. 

Il demande : 

19 Si les réponses susvistes doivent être maintenues: 

2° Comment se justifie son interprétation, alors que l'arrété inter- 
ministériel du 12 juillet 1949 ne vise que les prix portés audit arrêté, 
et non pas ceux de 1951; 

3° Cominent se justifie le coefficient de 63; 

4° Quelles propositions déisent faire les locataires lorsqu'ils n'ont 
peçu aucune base justificalive a faire en justice; 





—_—_——_—_ 


5° Pour le cas où les locataires d'H. B. M. paient leur redevanca 
mensuellement, s'is doivent être contraints d'éngager une procédure 
mensuelle, pour fixation des preslalions non justifiées alors (| 6 e 
ininistère de la reconstruction et de l'urbanisine a toutes possihi 


d'exercer son aulorilé auprès des organisines sous son contrôle. ” 





“ 


16789, — 11 dé‘embre 1959. — Fernand Boux9m demande À M. le 
ministre de la reconstruction el de l'urbanisme: j° Si ja Là 
3 seplembie 1917 n'est applicab'e exclusivement qu'aux H k M. 
construiles à 4 faveur du programme nouvean créé par ladite 4 
et pour lesquelles les organismes d'H. B, M. ont contracté lis 
prêts d'Elai prévus pour ce programme, à cet effet; 20 si Ja lui du 
# seplembre 1917, ne disposant que pour l'avenir (art, 2 €. «4 
s'applique aux H. B. M. achevées avant 1938, édifites au litre des 
programmes antérieurs créés par cs loje des 35 décembre 144» 
13 juillet 5928, 31 décembre 1936 (art, 93), bien que les organiques 
d'H. B, M. qui les adrministrent n'aient pas oblenu les préts affe 
au programme nouveau créé par la loi du 3 seplembre 1917, 


cs 





16790, — 11 décembre 1950, — M, Jean Hubert demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° de lui ind quvr 
succinetement Ja Jiste des travaux à Ha charge, soit du bailleur. 
soit du preneur, quant à lenirelien du matériel de chauffage central 
conformément aux us et coutumes € aux dispositions du code 
civil, à savoir: 4) grosses réparations (art. 60, 606 €, C.): b) entre. 
lien courant à lx charge du baïlleur (art. 1719, 1720, 159% €. C.): 
ec) entretien calif (tous autres travaux intérieurs au Jocal): % 
les travaux d'entretien r#cupérables sur les locataires et prévus à 
l'ariicle 8 de-la loi du 1% seplembre 1948 sont exelusivement 
les travaux d'entretien locatif visés ci-dessus; 39 S'il faut y jnelur 
ceux qui, en verlu du code civil, sont à la charge du bailleur; 
4o si les équivalences superficielles du chauffage central compren- 
ent la parl d'entretien à la charge du bailleur; 5° S'il n'y à pas 
risque de compler aux locataires deux fois cetle part d'entretien: 
la première fois dans l'équivalence superficielle, la deuxième dans 
les prestations du chauffage en complant l'entrelien courant autre 
que l'entretien locatif, 





16791. — 1: décembre 1950. — M. Jean Hubert expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que, suivant les 
dispositions de l'article 8 de la loi du 3 septembre 1947, laliénation 
des immeubles administrés par les organismes d'H. B. M. est suibor- 
donnée à son autorisation préalable, En éleadant ces dispositions 
aux programmes antérieurs à celui de Ha loi du 3 septembre 4917, 
tout refus paraîtrait constiluer une spoliation des locataires qui on 
commencé ou achevé de verser les annuilés nécessaires au yermn- 
boursement du prix de la construction de leur Jogement et des 
frais de gestion. I lui demande: 10 si l'article 8 de la loi du 
> septembre 947 est applicable aux immeubles achevés édifié: 
au titre de la loi Loucheur du 13 juillet 1928, ou simplement à 
programme de construction créé par ia loi du 3 septembre 1917; 
20 si cette autorisation est accordée ipso facto pour les construr- 
tions achevées avant 1938, dès que le locataire entend se prévaloir 
des droits conférés par la lei quant à l'accession à la propriété 
de son logement sous réserve des conditions d'habitation jmposées 
à l'origine; 3° S'il entend maintenir Je but social d'accession à 
la propriété, ou priver de ce droit les locataires d'H. B. M. édifices 
au titre de la loi Loucheur, 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


15411. — M. Jacques Vendroux rappelle à M. le ministre des 
affaires étrangères qu'aux termes de l'article 16 du code civil, 
l'étranger qui plaide comme demandeur principal ou intervenant 
devant une juridiction française est tenu de donner caution pour 
le payement des frais et des dommages-intérêls, H lui demande, 
à la suite des deux guerres mondiales, des trailés intervenus après 
iN1S et des renversements d'alliances qui se sont produits posté- 
rieurement, s’il existe actuellement un traité qui dispense un plai- 
deur roumain de fournir la caution judicatum solvi prévue par 
l'article précité du code civil. (Question du 20 juillet 1%0.) 


Réponse. — Sous réserve de l'apprécialion souveraine des tribu- 
naux, l’article 4 de la convention franco-roumaine du 27 août 1930 
(Journal officiel du 5 evril 19%, p. 2667) peut être actuellement 
invoqué dans les rapports entre la France et la Roumanie, Cet arlicle 
dispense les ressorlissants roumains du dépôt de Ja caution en 
question. Cet article est ainsi conçu: « Les ressortissants roumains 
en France et les ressortissants français en Roumanie auront libre 
accès auprès des tribunaux de justice, tant pour réclamer que 
pour défendre leurs droils à lous les degrés de juridiction élablis 
par les lois, Aucune caulion, ni aucun dépôt de versement, sous 
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dénomina'inn que € coit, qui ne seraient pas exïigésa des 


quelque ne pourront leur être imposés, à raison, soit de leur 
1°} X i nm » : 1 

DA 'srangets, soit du défaut de domicile ou de résidence 

Qu ve 

dus 2 ET — ——— 


ANGIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


ec —- M. dean-Fernand Audeguil deimarxie à M. le ministre 
ge combattants et victimes de la guerre quel e:t le mon 
des an économies résultant ‘les opérations des pensions dites 


ere er ps prévues par les décrets-lais des 4 juillet et S août 19%, 
SU iiorettoi du 23 aëñt 1937 et l'acte dit loi validée du 29 décem- 
À , 42. (Question du 17 octobre 150.) 
ninonse. — Le chiffre des sommes radites du grand livre de ‘a 
" bique pour les années 1934 inclus à 1900 inclus est de: 


us 11.79 franes, duquel ii y à lieu de déduire 11.995.868 franes 


= er tablissement de rensions. Le total des économies est done 
Le 11 111.479 — 11.995.868, soil 109.419.011 francs. Ces sormmes ont 
dé calculées sur le taux des pensions en vigueur à la date de 
la detis de suppression pour les pensions supprimées avant 
4937, el Sur le taux en vigueur un an après la notification de 


décision de suppression, pour les pensions supprimées poslérieure- 
ment ;'à-dire à la date exacte où les intéressés cessaient de 
= e' leur pension. Il convient de signaler d'autre part que 
f. ides où malades dont la pension à élé supprimée peuvent, 
tuellement, bénéficier de secours qui leur sont attribués par 
itional des anciens combattants et viétimes de la guerre, 
muôte effectuée à Ja diligence de l'office départemental 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


16470. — M. Gabriel Paul expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative le cas d'un fonc- 


tounaire qui à contracté une longue maladie (tuberculose) en ser- 
vice dans l'armée, qui à été réintégré dans les cadres de l'ensei- 
gnement, puis plasé en congé de longue durée par l'éducation 
gaionale, et lui demande si ce fonctionnaire a droit au bénéfice 


de la loi n° 46-2294 portant statut de la fonction publique art, %#%, 
% alinéa), qui stipule que: « si la maladie donnant droit à un 
congé de lougue durée à été contractée. de l'avis du comilé médi- 
cal, visé à l'article 89, ou d’exverts par iui désignés, dans l'exer- 
cire de ses fonctions, les délais fixés par Falinéa précédent sont 
respec ivement portés à cinq et trois années ». ‘Question du 22 no- 
venbre 1950.) 


Réponse. — La maladie (tuberculose) qui a métivé Ia mise en 
congé de longue durée du fonctionnaire en cause, par le miuistre 
de l'éducation naticnale, n'a pas élé contracitée dans l'exercice de 
ses fonctions enseignantes, mais alors qu'il était en service dans 
l'armée. L'intéressé ne peut donc se réclamer des dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 93 de la loi du 19 octobre 1916 portant 


la durée du congé de longue durée à huit années lorsqu'elle à été 
contrartée « dans l'exercice des: fonctions ». 


16489. —— M. Maurice Guérin expose à M. le secrétaire d'Etat à 
la fonction publique et à la réforme administrative qu'au début de 
celle année il adoplait une décision favorable à l'égard des agents 
auxiliaires de préfecture aflectés par les préfels dans les services 
de l'O. C. R. P. L et qui, lors de la suppression de cet organisme, 
ont regagné leur administration d'origine. Le rmainistére de l'inté- 
rieur n'ayant pas eu connaissance de cette décision, aucune instruc- 
üon n'avait done permis de tenir compte, pour Je calcul de l'ancien- 
nelé de çes auxiliaires, des services rendus à FO. €. R. P. 1, 
contrairement à la mesure invoquée ci-dessus. De ce fait, leurs 
dossiers individuels de titularisation, en fonction de la loi d'avril 
16, n'ayant pu être constilués, ces agents seront frustés du béné- 
fice de la loi précilée. Il lui demande quelles mesures il envisage 
de prendre pour remédier à cette situation dont les intéressés ne 
peu être tenus pour responsables. (Question du 23 novermnbre 
ou 

Réponse. — Lx prise en compte des servies effectués à FO. C. R. 
P. 1. par des auxiliaires de préfecture n'ayant pas été admise par 
ie ministre du budget, mon département s'est finalement ralié à 
te point de vue, Selon les dispositions de l'article 8 de la loi du 
20 septembre 1948, la validation pour. la retraite de tout service 
rémunéré sur um budget autre que celui de l'Etat ou d'une codlec- 
livilé locale ne saurait intervenir. Or, l'O. C. R. P. I. a disposé d'un 
tudzet propre. Par centre, il est inexact que les auxiliaires actuelle- 
ment en fonction dans une administration permanente soient pour 
autant écartés du bénéfice de la loi du 3 avril 1950. Tout au plus, 
S'ils ne réunissent pas, par ailleurs, l'ancienneté de services requise, 
sont-ils exclus de ta titularisation dans les cadres complémentaires 
au titre de l'année 1950. 





16156. — M. Djemad Chesié expose à M. le ministre de l'intérieur 
Que la population du douar Khèche, Aures (Censtantine) & été 
imposée t pour Fannée 1949. Pour ne citer que deux exem- 
pes, un fellah a été imposé pour 318 caprins et 2 avins, alors 
qu'il ne possède que 160 têtes de bétail, Un autre ne possédant ni 





caprins, ni ovins à été fposé pour 50 caprins. Trenle-cing per- 
sonnes se trouvent dans Le méme cas, M. l'administrateur de PAures 
à promis d'urdonner une enhquüele el, au €as où S 1 imations 
seraient justifiées, assuré quil interviendrat lui-même auprès de 
l’adrni ilion des ontributions directes pour faire déduire à 
chacun des ia + Lex (le) Î ou 1 Yon 
tant de l'impôt de 1950, EI lui dermande quelles res t été 
prises pour qu énquele à Ü abontisse, af le préju 3 
causé soitt réparé e{ que les responsables fa il hjet de \C+ 
liou ou 4 uu note ti e 10 

Réponss ] faits 0 t d'u L 
re> | sera | 1 ù ONE l de, 


16242. M. Maurice Rabier jen: M. le ministre de l'inté- 


rieur: ! à lé Hau= um | lu ‘ i ‘ pole 
peut, de retour en Algérie, êlr scrite sur les Nst rales ; 
29 meme que: DOWT lU Musubman du di | é 
successivement dns les mine Ut lt) Qt utTem 
bre tn, 

Réponse, — 10 Xom, à mains que eulle lemme [CRE | atut 
civil de droit ci (f 20 cet él il ilera d deuxivine 
cotloue. 

16276. M. Jean-Paul David lire l'allenuton de M. le ministre 
de Vintérieur :<ûur le lait jue le Jou td offiel du | [l ROME 
a publié un lablean des trutements des enquel dininistratifs 
titulaires (reclassement 19501, H est badiqueé Trois Hailerr s en 
d% classe et trois cCgalement en te chasse, @ofs Que 4 CHCHAaIre 
de: hase ne 13 du ministère de Fialérieur du T janvier 149 n Wdi- 
quiut qu'un traitement t 2 elasse el deux truteinents en tr classe, 
Or, aucune indication m'a jusqu'à ce jour été donnée, malgré 
plusieurs réciamalions par voie hiérarchique, sur les conditions 
à relnplu po bénél er d'un di s traitements plulôt que 
d'un aulre, A remarquer que d'a Journal ofliciel, 
en fin de reclassenm v. Les pr uier €! aeuxt'eèin itte t de 
dre classe arrivent à i noin one 221.88 jile 
lé. troisième ne fait que 224106 (ram \ heure aclueile, faute 
de précision, seuls de lous les employés communaux de France, 
les enquêteurs administratifs n'ont pu encore recevoir s deux 
majorations de reclas-ement de 1990. MH lui demande sil ne pour- 
rait fuire eounaitre, par voie préfeclorale, à tou la Hair le 
France, la façon dont Je lexte précité doit être interprété et appli- 
qué. (Question du Ÿ novembre 1%.) 

Réponse. — La circulaire ministérielle no 26% 4D/2 dur 1 août 195 
contient notamnrent les lalmeaux di \ersionn utements bruts 
des indices nets de lévhelle d': uauetenr run mistratif peur | annee 
191% Cette circulmire a modifié, à cet égard, Iles tableaux annexés 
à La circuiaire no #3 Ab/% du 7 janvier #9:9 prise pour l'application 
de l'arrêté du 19 novembre MS portant classement indivialre des 
agents communaux. EHe a ramené de N À 7 le nombre échelons 
de l'échelle indiciaire dont il s'agit el procédé à une nouvelle 
répartition des tlrailtemeuts antérieurs au recla ment da per 
1 échelons, C'est œinsi qu'un enquéteur administratif cliss ivinit 
application du reclassement, au trailement brut de 60000 francs 
devait, conformément aux d Spositions de Farrèt br 19 novemme- 
bre 1913 et de la eirendaire du 7 janvier 1949, être reclaseé à Mn 
2 classe de la nouvelle échelle, soit à indice 168 Du fxt de 
l'intervention de la cireulaire du 11 août dernier, cet agent à pu 


être reelassé, avec effet œu te janvier 1949, à la tre classe de la 
nouveile échelle, so à Findice 134, Au fe janvier 1950, il à done 


pu bénéficier d'un traitement de 212069 francs correspondant à la 
valeur de l'indice 175 pour un traitement égal à 60.000 franes anté. 
rieurement à l'application du reclassement, Les tableaux annexss 
à l'arrêté du 12 mai 1% 06 font état duns la colonne « Traitements 
1949 » des nouveaux trailements maxunum publiés da la 


culaire du ft août. 


JUSTICE 


+6203. — M. Edouard Moisan demande à M. le ministre de 14 
justise -i un notaire peut exiger la production d'une procuration 
authentique, en vue du dépôt de Fun des originaux d'un arte 
SOUS Seing privé destiné à Ia transeription, lorsque les parties 
ne peuvent pas com par attire en per-oune pour sSILNETI Pacte “je 
dépôt. (Question du 4 novembre 14) 

Réponse. — La question est étudiée par fa ehanccherie en liaison 
avec le ministère des finances et des affaires dé HOME, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


15954, — M. Joseph Sehaf drniuide !: M, le mrinistra r 
truction et de l'urbanisme: !° montant des crédits = gd pd 
position des diver“es délégations départementales en 1%9 pour je 
fonctionnement: 4) de: coopéralives de reconstrmetion: bi des an 
ciations syndivales de reconctruction: «) des Coupéralives agricoles 
de reconstitution: d} des coopératives de reconstitution commerciales 
et industrielles ; 2 le montant alloué à la Moselle por Re fonctionne- 
ment des organismes eilés sous a), b} et €), en #49: 2e Le mon'ant 
glôbal prévu pour le fonctionnement des mêmes organismes en 1%0. 
{Question du 19 octobre 19:50.) is 
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mes 


L'éponse jo Montant des crédits mis à la disposilion des diverses 
délégations départementales, en 1919, pour le Tom lionnement: a) des 
Coopéralives de reconstruction, # b) des associations Ssyn- 
dicaies de reconstruction, 501.142.00% ; de péralives agricoles de 
1 mnstitution, 11.720.000; d) des ci \es de reconstitution indus- 
trielles et commerciales, 1.225.000: 20 montant alloué, en 1919, à Ja 
délégation de la Moselle pour le fonctionnement: 4) des coopératives 
de reconstruction, 15.236.880; b) des alions sYhdicaies de re”ons- 
truclion, 16,115,769; €) des Coopératives ac oies de reconstitution, 
3.000 00 montant global prévu en 1%0, pour le fonctionnement: 
a) des coopératives de reconstruction, 370.000,000 : b) des associations 


s\ndivalt de reconstruction, 599.000.000 : « des coopératives a 





ri. 
nil 


Cole: de reco itution, 12.000.000: d) des iporalives de reconstitu: 
dion ind rie] el HninercCiales, 1.100.000, 
16181, M. Pierre Henault dernande à M. le ministre de la recons- 


truction et de l'urbanisme quelle e-{ la situalion des sinistres qui ont 
contié leurs dossiers, au début de la reconstruction, à des architectes 
peu consciencieux qui n'ont pas donné suile à l'étude de ces der- 
hiers et parfois ont même disparu de la région, Dans Fun et l'autre 
cas, ces architectes n'en avaient pas moins pere des honoraires 
généralement fixés à 7 p. 100 du montant des devis, (Question du 


, novembre 140 


Réponse Les sinistrés ont, à tout moment, la faculté, si l'homme 
de l’art auquel ils ont confié leurs intérèéts ne Jeur donne pas salis- 
fa loi, de lialre appel à li autie d hilecte agr: et assermenté, 
choisi sur une liste dont ils pourront prendri hhais-ance aupres 
des services du délégué départemental où interdépartemental dont 
dépend le lieu du sinistre, Par ailleurs, Ja loi du 23 octobre 1916 sur 
es domimages de guerre prévoit, en ses arii:les 71 et 72, que Îles 
architectes et en général toutes personnes pat pant à la reconstruc- 
lion, sont passibles de sanctions adiministrative el, S'il y a lieu, de 
poursui judiciaire lorsque leurs agissements sont contraires aux 
intérêts légitimes des sinistrés ou à liniérét général, les sommes 
indüment perçues par eux étant, le cas échéant, sujeltes à répétition. 


sinistrés intéressés doivent, à cet elffet, saisir le délégué 


CompC- 


tent de leur cas parlüiculier 


16182. M. Pierre Henault dermaride à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° il entend, pour exercice 1051, 
continuer à se servir, pour le parement des éléments d'exploitation 
agricole, de la classification des commmnes diles évacuées d'office, 
ll lui fail que celle classificalion, corrigée par Ja création 
des commissions communales pour Jes autres communes, est d'une 
injustice noloire. En effet, des localilés particuiiérement sinistrées 


| t 


duns lesquelles la bataille s'est déroulée pendant des jours, sont 


repparquer 


considérées comme non évacuées d'office, alors que d'autres, très 
faiblement sinistrées et qui n'ont pas êlé dans la zone de bataille 


l'ordre d'évacuation leur est 
sont considérées comme telles, La priorité échappe done, 


» comment <e fera, 


(c'est d'ailleurs Ja raison pour laque! 
parvenu 
dans de nombreux cas, aux plus sinisltrées: 
en 1931, la répartilion des indemniés pou S memes éléments 
d'exploitation agricole, Jusqu'à présent, seuls les avant 
perdu plus de 59 p, 400 du cheptel mort où vif et appartenant aux 
connues éva es d'office ont été retenus et ont jeeu en parement 


{rois quarts en tilre 1, 5, o el un quart en espèces. 


) 
! 
it 


+ 
Sittistres 


Oueslion du 
s novembre 1950 


de Ja 


ments 


classification opérée dans le départemer 
lement des indemnités afférentes aux 6 


Réponse —- {o La 
Manclhi Pour le reg 

agricole à été rendue nécessaire par Fimpossibilité 
1 : 


d'exploitation 

d'inscrire en priorilé, en raison de la maxticité des crédis, la totalité 
des agriculteurs sinistrés qui auraient pu normalement y prétendre. 
Le mode de clä<ssement institué dans ces inditions, tel qu'il est 
mentionné par l'honorable parlementaire, à été adoplé, sur avis 
de Ja commission déparlementale de Ja reconstruction, en accord 


t 
Î 
lé 


avec les représentants des sinistrés el es autorités du département, 
Pour 1951, il ne s<ermble pas que le règlement des indemnités aifé- 
rentes aux cléments d explo talon agricole rende nécessaire 1e 
recours à celle même classification, En effet, les sinistrés avant 
bénéficié d'un financement « 1441 ne viendront plus en concur- 
rence avec Ceux qui s'en sont trouvés écartés cetle année; 2° quant 


aux règles générales de priorilé se référant, notamment, à limpor- 
lance du sinistre, il est à noter que, pour l'anée 1950, les services 
déparlementaux ont reçu à différentes reprises des instructions leur 
demandant d'appliquer dans un esprit Hihbéral Ja condition requise 
pour l'inseriplion en priorilé des agriculteurs sinistrés, en ce qui 
concerne l'ordre de grandeur des perles subies, Au demeuran!, il 
n'est pas possible de préjuger les dispositions qui seront arrèlées 
en ce domaine pour Fannée 1951. L'établissement de l'ordre de prio- 
rité v aflérent est, en effet, essentiellement fonction, d'une part, 
de l'élal d'avancement respectif des règlements, tel qu'il apparaitra 
au terme de Fexercice en cours, d'autre part, de l'importance et de 
Ja nature des crédits qui seront alloués pour j'exercice prochain. 





16183. — M. Jacques Vendroux demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, <i le bénéficiaire d'un bail notarié 
intervenu en 1918 entre Français, et metlant à la charge du loca- 
taire les grosses réparations qui deviendraient nécessaires, même 
celles qui résulleraient de cas forluils, le tout sans recours contre 
le bailleur, peut être admis à réclamer l'indemnité de dommages de 
guerre pour dégals causés par bombardements, élant signalé que, 
pendant le cours du bail, l'immeuble est devenu la propriété d'une 
société suisse, I le prie de préciser si le locataire qui devra, à l’expi- 
Taliuu du bail jen 1960), resliluer l'immeuble en bon état pourra 


être considéré comme étant le vérilable sinistré, nuisque c'est 
qui Supportera personnellement les conséquences du cas fortui 
constituent les faits de guerre et si sa qualité de Francais 


ouvre pas droil à indemnité. (Question du 3 novembre 1450. ‘ 
Réponse. — En règle générale, les indemnités de domim \ 
guerre doivent re véfsées au propriétaire du bien sinisti * 
d'ailleurs donner mandat de le représenter à l'une des pers, ! 
isées par Particle 62 et, notamment, au locataire pouvant x 


d'un bail antérieur à la date du sinistre. Il convient, Cependant de 
remarquer que dans le cas où le contrat de bait met à | 
du locataire la réparation de tous dommages, nême ceux 
cas fortuits, ladrninistration, après avoir versé au  propri 
l'indernnité de dommages de guerre est, en application de. 


sitions de l'article 18 de la loi du 28 octobre 1946, et à due con? 
rence du montant de celle indemnité, subrogée aux droils ; 
de ce dernier à l'égard du locataire considéré, Dans l'espèce : 
le propriétaire étant exclu du bénéfice des dommages de eu: 
raison de sa nationalité étrangère, aucune indemnité ne pourra 
être versée el le locataire ne pourra pas davantage, bien que ] : 
cais, recevoir une indemnité qui n'aurait pu etre versée q $ 


priétaire dudit itnimeuble, 





15184. — M. Jacques Vendroux expose à M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme qu'un blockhaus construit à 


[AE A] 


Allemands el aujourd'hui partiellement effondré à été classé parmi 
les ouvrages à abandonner par le commandant régional du v 


et que les services Tocaux de la reconstruction, à qui incomberaient 
selon l'autorité militaire, les travaux de démolition de cet ouvr 

se refusent à lentreprendre, motif pris de ce que le génie serait 
seut compétent pour y vrocéder, I lui demande quelle est, en d 
uilive, dans re cas bien précis, lPautorité à laquelle peuvent re e 
les intéressés pour obtenir la démolition de l'ouvrage en : ; 
(Question du 5 novembre 14950.) 

Réponse, — En application de la circulaire de Ja présidence Qu 
conseil n° 457 DM du 1% nai 1938, il appartient à l'autorité mile 
taire de se prononcer sur le classement des ouvrages militaires et 
de décider leur maintien où leur abandon. Lorsque Fabandon à 
été décidé, c'est le ministre dela reconstruction et de l'urbanisme, 
conformément aux dispositions de l'article 26 de la loi du 2 octo 
bre 1916 sur les dommages de guerre, qui est compétent pour déci 
der soit la prise en charge par lElat des travaux de démolition d 
ouvrages, soit, si l'intérêt de ces travaux ne justifie pas la dépense, 
l'octroi au propriétaire intéressé d'une indemnité égale au préjudice 
exceplhionnel causé par le maintien des lieux dans leur état, Celle 
indermnilé ne peut, en aucun cas, dépasser la valeur dés lerraing 
occupés par les ouvrages militaires. 


16204. -- M. Paul Anxionnaz demande À M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme si un innneub'e sinistré par fuil 
de guerre et rebâli, Soit par associalion syndicale de reconstruc- 
lion, soit par coopérative de reconstruction, peut être vendu par 
son propriétaire librement, sans aucune formalité particulière on 
bien si cette vente reste soumise à lPaultorisation du tribunal prévue 
par Particle 33 de la loi du 28 octobre 1916, (Question du note 
bre 1950.) 

Réponse. — Si un immeuble sinistré, reconstruit par une asso 
cialion syndicale ou une cocpérative de reconstruelion, est vendi 
après achèvement complet des travaux et payement de linden- 
nité, la cession peut s'effectuer librement, sans contrôle du tri 
bunal civil, Si lnmeuble est rebâti, mais l'indemnité non versie 
en lotalité, l'autorisation du tribunal demeure nécessaire si le 
droil au solde de l'indemnité est cédé en même temps que lim 
meuble, ce qui est peu fréquent; en effet, normalement en parei 
cas, le cédant se réserve le droit à l'indemnité et celle-ci est versée 
à l'organisme qui a effectué les travaux pour le compte du sinistré 
Si, entin, linmeuble est cédé en cours de travaux, l'acquéreur 
est tenu de nrendr dans Fassocialion syndicale ou la coopéralive 
les Heu et place du vendeur, et il doit forcément acheter le droit 
à l'indemnilé afférente aux travaux non encore exéculés, I s'en- 
suit que Ja mutation €st soumise à l'autorisation du tribunal 
civil, 





16248, - M, Pierre Henault expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que, par réponse à la queshion écrite 
n° 15165 (Journal officiel du 7 octobre 1%0), il a bien voulu préciser 
les conditions dans lesquelles les sinistrés dont les travaux dépassent 
les crédits auxquels ils ont droit peuvent terminer ceux-ci, Cepeu- 
dant, il faut dès maintenant admettre que les sinistrés, dans nombre 
&e cas, ont été amenés à accepter, par ignorance, des devis dépas- 
sant noloirement les sommes auxquelles ils pouvaient prétendre. 
Dans celle éventuailé, la responsabilité est. très souvent partagée 
entre le$ architectes, qui ont vu trop somptueux, et les services du 
M. R. LU. lesquels, à l'origine, on accepté des dossiers dont les devis 
à l'identique n'étaient pas terminés ou pour toute autre raison. À 
Utre provisionnel les dossiers ont élé financés sans que les servires 
du M. R. U. aient mis en garde les sinistrés el demandé leur accord, 
avant qu'aucun travail ne soit commencé. C'est dans ces conditions 
qu'un peu partout on se trouve en présence de chantiers dont les 
crédits sont absorbés par l'édification au gros œuvre sans pouvoir s8 
terminer, les sinistrés n'ayant absolument pas les moyens de pou- 
voir achever les travaux. La seule conclusion paraissant valahle serait 
l'octroi des crédits nécessaires remboursables à très longue échéance 
sous forme d’un loyer annuel comprenant principal et intérêts. I 
lui demande la position du Gouvernement sur celle importante ques- 
lion. (Question du 7 novembre 1950.) 
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Les sinistrés ont l'entière liberté du choix ée leur 











RO et peuvent où non, accepler le projet de dev.s de recons- 
CH s de l'immeub'e qu'il leu: établit. 1 s encourent donc la pleine 
{: unilité des dépassements qui se produiraient par rapport à 
; ” nmnité de dommages de guerre qui est calculée, compile tenu 
L teme its pour vélusté où mauvais élat d'entrelien, en partant 
CES de reconst tution à l'identique. L’articie 41 de la loi du 
du 7 oi à prévu l'octroi de prêts complémentaires à taux 
2° uvrir la fraction du coût de reconstitution correspon 
pre ss apattements, Par ailleurs, bien que es acquéreurs de 
8 mages de guerre soient actuellement exclus de la priorité, les 
pe : à “ine, inscrits en priorité pour la reconstilulon du bien 
pe" <saaient au moment du sinistre, peuvent également être 
ER riorité complémentaire lorsqu'ils procèdent à l'acquisi- 
pe”, , indemuité de dommages de guerre soit pour achever la 
nu” ivlion de leur immeuble, en évilant d'en rédufre les dimen- 
+ it pour comp éler leur propre indemnité insuffisante pour 
UT curer une Capacité normale de logement. Il ne & lé pas 
UE on raison de la situation f.nancière actuelle, qui ivél 
48 lisse proposer des disp sItions plus libérales, dans le cadre 
FA lation sur les dommages @e guerre, tendant à financt \ 
ñ des travaux de reconsli lion qui dépasse le coùûl de r 

: 1) à l'identique et reste à la charge du sinistré. I! V à jicu 
û ue des primes à la conslruclien (au taux prévu pour les 
s e: surélévaltions, soit 100 francs par mèlre carré de surface 
hab'lal peuvent, en principe, êlre accordées aux sinistrés d'ori- 
> \ leurs héritiers pour la surface habitable construile en exté- 
d le qui existait avant je sinistre, et cela dans les condilions 
” un aécret n° OÙ-S1S du 2 août 1% (Journal officiel du 

ñli. Les bénéficiaires de ces primes peuvent, en outre, oblenir, 
uux d'intérêt avantageux, des prèts du Sous-Comploir des en- 

! : cu du Crédit foncier dont le montant peut alteindre 
6 jou du coût de la construction qui n'est pas financée au titre 
des dommages de guerre, les primes à la construction venant a:ors 
( luction des charges de cet emprunt. Le ministre de la recons- 
n et ae l'urbanisme rappelle à l'honorable parlementaire que 
je texte de la réponse (paru au Journal officiel du 7 octobre) à la 
question écrite posée Je 24 j 1 let 1990 sous le n° 15165 Journal offi- 
ciel du 25 juillet) signa'at les possibilités aflertes aux sinistrés, 
Jorsque les immeubles qu'ils reconstifuent répondent aux conditions 


exisées par la législation sur les I. L. M., de bénéficier d'une part, 
êts hypothécaires accordés par les Saciélés de crédit immobi- 
Jer, en application de l'ordonnance n° 33-268 du 2 novembre 1915, 
et, d'autre part, de- subventions éventuelles sous forme de remi<e 
partielle ou tota'e des afférents au montant des prêts. 
L'oclraj 4e ces avantes est destiné à couvrir la fraction du cout de 
meonstitulion du bien sinistré non prise en charge par l'Etal. 


intérêts 
sisi 


16243. — M. Pierre Henauit e6\n0:e à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme ja situalion des sinistrés {rès pauvres qui, 
ayant perdu leur cheptel mort et vif, n’ont pu le rercnsutuer, D'apres 
Jà loi, ils doivent perdre 50 p. 169 de la valeur de leur sinistre et 
n'ont ainsi droit qu'à 30 p, 100 puisqu'ils ont été dans l'impossibilité 
de reconstituer celui-ci, IL lui demande dans celle éventualité com- 
ment ces 30 p. 100 leur seront payés, attendu qu'il s'agit de personnes 
généralement extrêmement pauvres ‘en espèces ou en titres). (Ques- 
don du 3 nocembre 195%.) 

Réponse. — Les agriculteurs ayant subi des pertes de l'ordre de 
la moitié de l'ensemble du cheptel et du matériel qu'ils possédaient 
au moment du sinistre, et qui n'ont pas déjà bénéficié d'une atiri- 
bulion en espèces, en Ulres ou en nature égale à 25 p. 100 de 
l'indemnité corresponiante, sont inscrit en priorité el reçoivent en 
espèce des versements susceptibles de porter leur indemnisation jus- 
qu'au quart des sornmes qui leur sont dues. Par auleurs, le payement 
des indemnités de dommages de guëérre est conçu de telle façon 
que des acomptes à découvert puissent êlre versés au sinisiré, aa fur 
et à mesure de la reconstilution, sans qu'il soit contraint de faire 
liimême l'avance des fonds nécessaires. Aucune disposition légale 
n'aboutit done à mettre les sinistrés dans l'obligation d'abandon- 
ner la reconstitution de leurs biens par suite d'un manque de dispo- 
nibililés personnelles, Si, néanmoins, en raison notamment de eur 
ûze ou de leur état de santé, certains simistrés renoncent à recons- 
üiluer leurs biens, ils peuvent prélendre, conformément aux dispo- 
sitions de l'article 19 de Ja loi du 28 octobre 196, complétées et 
pe par la loi du 26 août 1918, l'arrêté du 26 octobre 1938 et la 
oi du 2 juin 1950, à une indemnité d'éviction, Celle-ci est réglée, 
äu choix du sinistré: soit sous forme de titres nominatifs productifs 
d'intérêts au taux annuel de 4,75 £. 100, remboursables en trente 
ans par amortissement à partir de la onzième année et cessibles 
selon les règles du droit commun; soit sous forme de rente via- 
gère: soit par fraction, sons ces deux formes simullanément. Le 
monlant de celle indemnité est en principe égale à 20 p. 100 du 
Montant de l'indemnité de reconslitution évalué à la demande d'in- 
demnité d'éviction. 11 est cependant porté à 50 p. 100 en faveur du 
Sinistré âgé de plus de soixante-cinq ans qui désire percevoir son 
indemnité sons forme de rente viagere à condition, toutefois, que 
l'indemnité de reconstitution ne dépasse pas 5 millions, 





16279. — M. Jean Médecin expose à M. le ministre de la recons- 
lruction et de l'urbanisme qu'aux termes de la loi n° 49-5% du 
20 avril 1919, modifiée par {a loi n° 50-1031 du 22 septembre 1950, 
es dommages causés par les troupes françaises et alliées pendant 

durée des hostilités sont considérés comme résultant des fañs 
de guerre el, comme tels, couverts par la loi du 28 octobre 1916 











——_—————— —… 


sur les dommages de guerre, les indemnités déjà perçues 


voie de ! Horilé mililuire au titre des réquisilions et qui n'ont 








pas permis de reconstruire le bien détéroré ou détruit, devant 
ètre con:idurces mine des acomples, Une instruction ministérielle 
émanant du ministère de la reconstruction a spécifié que les 
demandes en indemnité complémentair levaient être déposées 
auprès des délégations départementales avant le 31 décembre 1919 
Sous peine de forclus o Mais, depuis cette date, tous ceux qui 
ont rempli celle for en lermps utile se voient opposer une 
fin de non recevoir de la part des délégations départementales 
qui répondent invariablement qu'elles nt } 1 d'instructions 
de l'autorité = In leur e permet le { les dossiers 
et d'instruire les demandes, Il lui demande, cez conditions 
de lui faire uinaitre qua:d omment la lo era mice 
en à} lica Ù (ou *s[ 1 l ot't bre 1950) 

Réponse, —- La diffu- les instructiors nécessaires pour l'appli- 
cation de la loi du 20 avril 199 s'est trouvée retardée du fait 
de la discussion au Parlement d'une proposition de loi qui avait 
pour bu Mporlante modification de la loi précilée. Le texte 
définitif avant élé volé le 22 it 1950 et publié au Journal officiel 
du 26 août, il a €1 poss ble de mettre au poil la circulaire d'appli- 
cation el celle il A t \dres ( iux délégués d l irtement \ de 
la reconstruction à la dale du 25 septemtl 1990, L'iustruction des 
dôssiers déjà déposés es ion Hninepicé: Elle s'effectue dans 
le idre des réglemet en \ « matière de dommase de 
gucrrt 

16280. M. Albert Rigal dernainde à M, le ministre de la recons 
truction et de l'urbanisme ;:6: La -01 jn lesquelles un contrie 
Euable à qui une x re Re fut réquisitionnée par les Alle- 
mands en j 1910 Tu ( jernn Question du 
q novembre 

Réponse. — Conformément à 1 de la loi du 28 octobre 1916, 
les indermmnilés de dommages de guerre sont payées suivant un 
ordre de priorité arrêté dans chaque département par le préfet, après 
avis de la commission départementale de la rec truction. Les 
reconslilutions de véhicules à Hnodiies ne peuvent éventuellement 
figurer à cet ordre de prio que si les voitures dont il s'agit 
étaient utilisées, au moment du sinistre, à des fins professionnelles et 
sont restées nécessaires à l'exercice de Ja profession des intéressés, 
Les critères admis en la matière sont généralement, d’une part, 
l'usage du véhicule {el qu'il était défini aux conditions particulières 

{ : 


de la police d'assurance el, d'autre part, tous les éléments d’'apprécia- 
lion qui permeitent, dans ie cas particulier, de déterminer Ja 
réalité du \ et l'urzence dn financement, Quant aux véhicules 
généralement utilisés à des fins d'agrément, ils sont actuellement 
exclus de l'ordre de priorité, leur institution ne présentant aucun 
caractère d'urgence. tenu de la modicilé crédits dont 
dispose le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


be < VIT € 


compte des 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15254. — M. Maurice Bene demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° <i les établissements hospitaliers 
peuvent accorder aux aumôniers atlachés aux hôpitaux les indices 
de traitement prévus aux tableaux innexés au décret n° 48-110$ du 
10 juillet 1948 portant fixalion du classement indiciaire, et appli- 
cable aux aumôniers des établissements nationaux de bienfaisance; 
29 Dans l'affirmalive, l'article 4 précité précisant qu'aucune indem- 


nilé autre que celie appartenant aux catégories prévues par Flar- 
ticle 91 de la loi du 19 oclobre 196 ne peut être allmée, si on 
doit cependant considérer que Je produit du casuel, provenant de 


l'exercice du culle dans la chapelle des établissements doit profiter 
aux aumôpiers ou bien ét réservé aux établissements hospitaliers 
comme il a élé prévu par l'instraclion rministérielle (intérieur) du 
15 décembre cette venant en atténuation des élé 


ressource 


ments constitutifs servant de fixation du prix de journée des hôpi- 
laux. (Queslion du 4 juillet 1950.) : 
Réponse — 19 La rémunération des aumôniers exerçant Jeu 


ministère à lermnps complet dans les établissements publics d’'hospi- 
télisation, de soins ou de cure, a été déterminée par les arrètés 
interministériels du 2% juin 1950, publiés au Journal ofliciel dv 
4 juillet (p. 7261) et dont les modalités d'application ont été précisées 
dans les € nes 167 «t 179 des 12 septembre 
et 5 octobre L'alfectation du produit du casuel provenant 


reulaires ministérielles 


1950; 2 








de l'exercice du culle dans les chapelles ou oratoires des établis- 
sements hospilaliers publics a été délerminée par des circulaires 
du 27 fructidor an XI et du 21 janvier 1840, Cette réglementation 


a été reprise à une date plus récente par la circulaire ministérielle 
ne 90 en Gate du 28 4nars 1911 sur le contrôle des lois d'assistance 
et des prix de journée dans les hôpilaux qui comprend les « produits 
de la chapelle parmi les recettes venant en atténuation des 
dépenses entrant en compte pour le calcul du prix de revient 
hespitalier, C2< dispositions ont ét£ rappelées par la circulaire n° 200, 
en date du 29 décembre 19%, relalive à la réforme du mode de 
calcul dés prix de journée dans les hôpitaux et hospices publics. 
Ces prescriplions n'ont élé ni abrogées ni modifiées par les arrêtés 
ci-dessus mentionnés du 2% juin 19% et les circuiaires d’applica- 
tion. En conséquence, le montant du casuel et le produit des quêtes, 
diminués des frais du culle fixés par l'évêché, doivent élre reversés 
par les aumôniers à la caisse des établissements et figurent au 


budget à j'article « produits de la chapelle », 


——— 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE ANNEXES AU PROCES-VERB Ar 
- «< 
16294. -- M. dean-Pau! Palewski exp0ce à M. le ministre du travail DE LA 
et de la sécurité sociale que, malgré plusieurs demandes, de nom- 3° Séance du jeudi 14 décembre 1950, 
br “ Conununes de la région parisienne, en particulier en Seine- FL LE 
et-Oise, se trouvent incluses dans des zones de salaires qui-ne 
corrc-poñdent en rien au coût de Ja vie qui, généralcment, est s4 
Dius “levé dans ces cCcornimunes qu'à Paris même, celte injustice SCRUTIN (N 3092) 
« particulièrement criante en ce qui concerne Ja commune d’An- Sur l'ensemble du projet de budget des ufjaires étrange F 
gerville (Sen t-Oise), classée en quatrième zone, alors que Jes des suppléa its du pacte atlantique l 
commounes voisines de Saclas et de Pussay sont en première Zone; » L L 
qu'il a été réponéu par l'administration préfectorale à cetle pro- a \ 
testation que, és le 11 février 1950, le Gouvernement n'avait Nombre des votünis....... . RLLELEEEEEEEEEEE + 52 
plu ù possibilité légale d'apporter des modifications aux zones de Majorité absolue........... ARR SR Sen us se 0 V2 
salaires; qu'il est constant que les conventions collectives prévues 
par la loi n’ont pas été signées et qu'il est peu probabie que de Pour l'adoption.......ssesospsee.e 408 
telle mvent soient signées; que, dans de telles conditions, ae" FPS RE EN RS AT OPETA 17 
ces infgalhités choquantes qui ont des conséquences très graves en 
ce qui concerne non seulement les ouvriers, mais Jes fonctionnaires, , nt ose Le 2 lonté 
i sti teurs, gendarmes, ele, ce qui rend extrêmement difficile L'Assemblée nationale a adopté. 
l'ädiministratisn de ces communes, vont se perpétuer pendant un 
temps imprévisible, il Jui demande quelles mesures ke Gcuverne- u 
ment compte prendre pour fairé cesser un pareil état de choses. Ont voté pour: 
(Question du 16 novernbre AIH) ; 
MM. jadi (Abdelkader). Douala. 
Réponse, — Lepuis la promulgation de la loi du 11 février 4950 Abelin. Caillavet Doutrellot, 
relative aux conventions Collectives et aux procédures de règlement AKU. Capdeville. Draveny. 
d flits collectifs de travail, le Gouvernement n'a plus, en effet, Allonneau. Capitant (René), Duforest 
la po-sibilté de réglementer en inalière de salaires, En conséquence, Amiot (Octave). Caron, ) Dumas (Joseph), 
il lui est interdit de modifier les arrêtés de salaires et les décisions André (Pierre). Cartier (Gilbert), Dupraz (Joannes), 
de classification gmaintenus provisoirement en vigueur jusqu'à Ja cen- Antier. Seine-et-Oise. Mlle Dupuis (José), 
ciusion de convestiens coilectives ou de sentences arbilrales tendant Apithy. Cartier (Marcel), Seine. 
à !e° modifier, ainsi d'ailleurs que l'a confirmé le conseil d'Etat Arnal . Drôme. Dupuy (Marceau), 
da on avis émis le 12 sepiembre 1959 à la demande de M. le Asserav. Castellani Gironde, 
nuinistre de l'agriculture, I s'ensuit, notainment, que les dispxsi- Aubarmne Catoire. Duquesne, 
tions des textes relatifs à la réparlilion des communes dans les Auban. Catrice. Durroux 
zones territoriales pour la détermination des salaires doivent demeu- Aubry Cäyeux (Jean), Dusseaulx. 
rer ce qu'elles étaient au moment de la promulgation de la li AuGezguil Cayol. Duveau. 
précilée du 14 février 1950, Toutefois, celle-ci n'ayant maintenu en Ausarde. Chaban-Delmas. Etain 
vigueur Ja régleimentalion des salaires qu'en ce qui comcerne les Aufoulat Charmant. Errecart, 
Jniniina et avant d'autre part prévu dans son arlicke 2{ que, « sans Enr Charlot (Jean). Evrard. 
ällendre la conclusion des conventions collectives nationales, régio- B } t (R: haël Charpender. Faire. 
males ou locales, les employeurs et les organisations svndicales ane { aphaël). Charpin Fagon (Yves). 
le spnrésontat à ] rat ‘a ; PR A , . + Bachelet, ” 4 Faraud 
es plus représentatives de travailieurs, pourront conclure librement pos Chassaing. ‘araud. 25 
des arcords de salaires », il semble que la situation des salariés ep Ghastellain. Farine (Philippe). 
du secieur privé occupés dans les Communes auxquelles s’inté- Badie. Chautard Farinez. 
resse l'honorable parlementaire puisse être dès maintenant réglée  . Charles) Chaze s ee Aa A 
par ce moyen, Guant à la situation des fonctionnaires exerçant arangé (Charles), Fhevalle a : ‘arivez 
leur activité dans lesdites Communes, elle relève, non de la com- Maine-et-Loire. si (Fernand), que 
péience du ministre dun travail et de la sécurité éociale, mais de Barbier. in Sn 113 Le ‘Ine ne 
céile du ministre des finances et des affaires économiques. Burdoux (Jacques). pr 3 (Jacques), Foniupt-Esperaber. 
Barrachin. e : »i Fouret. 
rh ihesiaees Chevallier (Pierre). Frédéric-Dupon! 
Barrot. . r ric-DuUf A 
Loiret Frédet (Maurice) 
Bas. sn rédet (Maurice), 
Dos te dis Chevigné (de). Froment. 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME Paul Bastid. Christiaens Furaud. 
Baudry d'Asson (de). | Clemenceau (Michel) [Gabelle. 
15009. _- M. André Pierrard, devant l'émolion soulevée parmi Baurens, Clostermann. Gaborit. 
les larmilles de cheminots par les nouveaux taux de loyer des mai- Baylet. Coifin. Gaillard. 
sons de la Société nationale des chemins de fer français, taux dont rie colin. Gallet. 
*t ss : ni) “; " ST pu PE ES 1 L : Beauquier. Cordonnier. Galv-Gasparrou 
l'augiuentalion équivaut à une diminution de salaires, demande à Bèche. Cosle-Floret {Alfred Gars el . 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme €1 Becquet. Haule-Garonne L +0 + Îg F 
verlu de quelies règles, comment et par qui sont déterminés «es Bégouin. Coste-Finret (Paul), Cau 
prix de loyer. (Qwestion du 20 octobre 1950. Ben Aly Chérif, Héraull, Gavini. 
Benchennouf. Coudray. Gazier 
héponse, — Les logements de la Sociélé nalionale des chemins Béné (Maurice). Courant Geoftre (de). 
de fer français sont, d'une manière générale, mis à Ja disposition Bentaieb. Couston, Gernez. 
du personnel pour tes besoins du service, Hs sont attribués à des es (André). er vd Gervolino. 
agents ayant droit au logement gratuit, on logés par astreinte on eTsasse, aan. Giacobbi. 
de gré à gré pour utilité de servire. A leur entrée dans les lieux, ++ 3 er (Edouard). Godin. 
les occupants signent un engagement d'occupation px lermes er 0 Darou | re 
au quel ils d vent libérer leur logement à la cessation de leurs Beugniez. David (Jean-Paul), Gouin (Félix). 
fonciions, Ces iogements sont donc à considérer comme un acces Bianchini. £eine-et-0'se. Gourdon. 
saire du contrat de travail, et, à ce titre, ils échappent aux règles Bichet. David (Marcel, Gozard (Gilles). 
de droit commun. Pour les logements construits avant le 1e sep- Bidault (Georges). Landes. Grimnaud 
tembre 1939, les redevances d'occupation sont établies suivant un Billères. Defferre. Guérin @Maurice), 
burèine prévu par les instructions de la Société nationale des Binot. sl 4 Rau. . Rhône. 
chemins de fer français. Elles sont inférieures aux prix pratiqués a eu és di. pr à 
en droit commun pour des logements analogues. Quan aux loge- Boganda. Deixonne. Guillant (André). 
ments construits après le 1% seplembre 19%, pour tenir compile Edouard Bonnefous. Detachenal Guille. 
du confort et des aménagements nouveaux dont ils sont dotés et Bonnet. Delbos {Yvon). Guilou (Louis), Finis- 
conseil d'administration de la Borra. Delcos. tère. 


aussi de leur prix de revient, le 
Société nationale des chemins de fer francais a décidé, par déli- 
bération du 1% décembre 1949, de leur appliquer des redevances 
calculées d'après les règles « de surface corrigée », par référence 
à la loi du 1° septembre 1948. Les agents de la Société nationale 
des chemins de fer français occupants de ses immeubles versent 
done, en définitive, des taux à peu près équivalents, à ceux payés 
par leurs collègues habitant dans des logements du secteur privé. 
Il convient, par ailleurs, de faire remarquer que les agents logés 
dans de bonnes conditions perçoivent lorsqu'ils peuvent y pré- 
tendre de par leur situalion de famille, des allocations de logement 
qui viennent en déduction du prix qui leur est demandé. 
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et-Loire. 

Guyot Raymond), 
seine 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier 


Jajnville 

Alfred Malleret}, 
Juge 
Julian Gaston), 


Hautes-Alpes. 
kriegel-Vair!mont, 
Lambert :Lucicn), 

Bouches-du-Rhône 
Mine Lambert 

Marie), Finistère 
Lamp= 
Lareppe 
Lavergne, 

Lecteur 
Lécrivain-Servoz 

Mine Le Jeune .Mé- 
lène), Côtes-du- Nord 
Lenormand 
Lepervanche dei 
L'Huillier ;Wa!ldeck 


Liante 

Maillocheau 

Marpceall 

Marty André). 

Masson Albert), 
loire 

Maton 

andré Mercier. Oise 

Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or, 


Ont voté rontre: 


A\rnal 

\s eray 
Aibarme, 
\uban 
Aubry 

au leguil, 
\ugarde 
\uijou.at 


Haut cotnimissorial en 





à la discussion du budget 


SAITe). 


Michaut (Victor), 
Seine-inférieure. 
Wichel. 

Mido! 
Mokhtari. 
Montagnier. 
MôqueL. 

Mora 

Morand. 
Mouton. 

Mudry 
Musimeaux. 
Mme Nautré 
Mine Neder2c. 
Noë, (Marcel), 

Patinaud 

Paul {Gabriel}, 
Finisiére. 

Paumier 

Pordon (Hiisire). 
Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Alber!\, 

Pevrat 

Pierrard 

Pirot 

Pournadère. 

Pourtalet,. 

Pouyvet 

Pronteau. 

Prot 

Mine kRabaté. 

Kameit2 

Renard 

Eine Revraud 

(Riga! (Albert), Loiret. 
Mine Roca 

Rochet : Waldeck). 

Rosenbiatt 

Roucaute 
Gard 

Roucaute ‘Roager), 
Ardèche. 

Rulfe 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

servin 

sisnor 

Mme Sportisse. 
Fhamier 
lhorez 

Thuillier 

Tillon Charles). 
Touchard. 

Touijas 

Tourne 

Tourtaud 

Trirart 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Aube. 


Seine. 





(Gabriel), 


(Maurice). 





aumeran 

Babet Raphaël), 

sache!el. 

Bacon. 

Badie 

Radiou 

Barangé Charles), 
Maine et-Loire, 





Barbier. 

BRardoux Jacques), 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Pau! Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens, 

Bavlet 

Bayrou 

Beauquier, 

Bôche 

Becqu t. 

Bégouin. 

Ben A.y Chérif. 

Benchennouf. 

Béné {Maurie). 

Bentaiehb. 

Béranger 

Pe-gasse. 

Bergeret. 

Bessac 

Bélolaud. 

Beugniez 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidau!t (Georges). 

Billères. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard 

Bonnet 

Borra 

Mile Posquier. 

Bouthiey Jean). 

Bour 

Bouret (fenrt). 

Bourges-Maunoury. 

Xavier bouvier, lie- 
et-Vilaine 

Bouvier-O'Cottereau 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset ; Max). 

Bruyneel. 


(André). 


Bonnefous, 


Burlot 

Buron 

Cadi :Abdelkader). 
Ca':tavel. 
Capdeville 
Capitant René). 
Caron. 

Cartier Gilbert), 


Seine-et-0ise. 
Cartier {Mamel), 
Drôme 
Castelani, 
Catoire. 
Catrice. 
Ca veux 
Cayol 
Chaban-De:mas. 
Chaimant, 
Charlot Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chäassaing. 
Chastella n. 
Chautaru. 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 
Alger 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 


Jean). 


Chevallier Pierre), 
Loiret. 

Chevisné ‘de). 

Christiaens 


Clemenceau (Michel) 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste Floret {Paul}, 
Hérault, 

Couéray, 

Couranè, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier Fdouard). 

Nhamas 

Darou. 

David {Jean-Paul), 
‘Seine-et-Oise), 

David (Marcel), 
Landes, 


+ 
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Defferre. 

Defos qu 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne 

bDe'achenal 

Delbos {Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis tAndré}), 
Dordcgne. 

Depreux Fdouard), 

Deshors 

Desjardins. 

Besson 

Devemy 

Dezarnaulks, 

Dhers 

Diallo !Yacine). 

Mile fhenesch. 

Dixm.er 

Dorminjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dulforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz {Jehannès), 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy ‘Marceau), 
Gironde. 

Puquesne. 

bDurroux 

Dusseaulx. 

Duveun. 

Etain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

pé'ix 

Finet 

Foniupt-Esperaber. 

lorcinal. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Haillard. 

Hallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau 

Gav.ni. 

Uazier. 

ütoflre {de). 

Gernez 

Gervolino. 

GiacobbL 

Godin 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant {André). 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri), 

Guitton. 

uuyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana 

Hubert {Jean). 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 


Rau., 





tllussel, 








Hutin-Desgrées, 
Ihuei 
Jacquinot. 
Jaquet 
Jean-Moreau. 
Jeanmot,. 
louber! 
Jouve (Géraud Mo 
fugias , M 
lules-Julien Rhir M: 
lus . 
Kaï{fmann. à 
Kif 
Atitger { 
Auelin {R 
Labrosse. 
Lacaz2 (Henri) Û 
Lacoste D ON 
Lamarque-Car D OUI 
Lambert : Emile. UC 
Louer, Doubs, OI 
Mlie Eamblin U 
Lamine-Guêye. J'e 
Laniel {Joseph} Pi 
Lapie Pierre-Olivier) 
Laribi. D PM 
Laureiii 
Laurens {Camille}, P 
Cantal, 
Laurent 
Nord. 
Le Bail. } 
Lecourt ] 
Ææ Coutaller. } 
.eenhardt (Francis) 
Mine Lefebvre J 
Francinei, Seine, } 
} 
î 
] 
| 






— 





Alfred 
En<) 


{Augus{in), D 


Lefèvre Pontalis 

Legendre 
Lejeune :Max)}, 
somme. 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat, 
Lespés. 
Lelourneau. 
Le Troquer :André}, 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

harles Lussy. 
Mabrut. 

MacouIn. 

Malbrant 

Ma:lez 

Marnba Seno. 
Marcellin 

Marie (André). 

Mar.n (Louls). 
Maroselli. 

Martel (Louis). 
Marne, 

\arlinean 

Masson {Jean), 
Haute-Müirne. 

Mäurellet 
Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine 

René Maryer, 
Constantine. 

Mazei. 

‘azier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

lean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 


Indré- 
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ce Prigent (Robert), Senghor 
Mon Nord sesinaisons (43), > 3004 
M \ndré) Prigent (Tanguy), SiefridL. SCRUTIN (N° 3084) 
M ” £ Finistère. Ssigr st 
Finislé re. Oueuri! ilvi j Sur ! { nrnique i { budort cs 
Pierre). Queurile. silvandre. s » 
Monte: (#1 QuilicL. simonnet. laul sarint en S 
M ROSES. Rabier. Sion 
Mo as (de). Ramadier sissoko (F1ly-Dabo). Mob his à 586 
Mouche. Ramarony. Smaï! PUS PET ee 
Jouss 2anonet. Solinhac. M 294 
re SU TE Rauin-Laboureur {de).! ourbet 
Le ond-t: "ail de } 
diiter (André). Raymond Laurent, Æ llade Le Pour DIION cs éousuusiden: 4at9 
pute Reeb leitgen (Henri), Ca 177 
qu Regaudie RE NE OR CO OR UN ED Ne RE re 
! «à Relile-Souit. Teitgen (Pierre), Ille- 
Pi53 AN 7 Reneurel. el-Vilaine. 
Noëi \néré), Puy-de Rerne06 (Paul). * en Dis L'Assen 
Dom Riberre (Paul. Terpend 
Nozueres Ricou Terrenoire. 
Oimi Rigal ‘Eugènc), Seine |Theetten. Ont v . 
Pour ë $ ‘ . ot r: 
Vopa Pouvanaä Rincent. Thibaut. . pp 
Orvoen Roclore lhriet Le 
ou LE ollin (Louis). nomas (Eugène). : | “aTUEr irceuy, Pur 
) Mamadou. | &ôliin (Louis) TI (Eugène) MM Cartier Marcel) 
l'a cWwskI Roques Thoral. Abelin, | - Drome. Lai 
pantalonl. Rouzrer. Tinaud (Jean-Louis). Aku | ( nét-ple giis Errt art 
Penoy. Roulon Tinguy (de). Ailonnean. | | Laloire Evrard 
pelit (Eugène- Rousseau. loublane. AmIGt (Octave). [Laurie Hoguiie es 
claudius) Said Mohamed Cheikh. {Tribouiet. An iré Pierre). | sà ÿ* ux (Jean). LFa a Yves) 
peit (Guy), Basses- | Saravane Lambert. Valay Antier. #2 c à RON COR 
pyrénées Sauder Valentino AmiNDy, haban-Deimas Far.ne :Ph ei 
Wme Germaine Schaff Vée ‘Gérard). ue, | Chariot Dee: Pie lue 
Peyroles Scherer (Marc). Vendroux A:seray. | SRATRA een). Here Edgar). 
vie Schmidt {Robert}, Verneyras Aubame. h rpen ier Fat vi 
Pfhimlin Haute-Vienne. Very {Emmanvuel). Auban. har] 3 x 
Philis (André). Schmitt (Albert), Bas |Viard AUDry. PEN PN EEE De, 
“es Rhin Viatte Audeguil. Un istellain. Foniupt Esperaber 
Pineau Schmitt René), Viollette (Maurice). Augarde. vpn ird A es 
pleven (René). Manche. Vuillaume. Aujoulat. ha e, PRE uyet. sie: 
Poimb puf. Schneiter. Wagner. Eee " haël = r ; Lan » &s a A! pen 
Ame l'oinso-Chapuis. |Schuman (Robert), Wasmer. Dabet ha haël). pas "9 REA édet iurice). 
Poirot (Maurice). Moselle. ; Mlle Weber. pet . nr er {Jacques), ra 
Poulair, Schumann (Maurice). Weill-Raynal. PAS TE HG LE . il 
ei Nord Wolf se hevailier (Plerre),  |Gabe:ie 
ourtier. ue À : » oiret ;aborit 
e Pre S . d sé . , 
Mie Prevert. cgelle, Yvon parähz6 Charles). hevigné ‘de). \ [lard 
Maine-et-Loire, Christiaens. iullet 
Barbier. Clemencean (Michel). |Ga!y-Gasparrou. 
? Bardoux (Jacques). Ciostermann [Haravel 
, 41p° À vnfs 
N'ont pas pris part au voic: Barrachin. Coffin Garet. 
Barrot. Coin au 
MM Has ordonnier. [Uavini, 
Ben Tounes. Félix-Tchicaya. Mamadou Konale. Pau: Bastid Coste-Floret tAlfred), lazier. 
Boukadoum. Hamani Dion. Mezerna Baudry d'Asson (de). Haute-Garonne ‘voflre (de) 
Condat-Manaman. Houphouet-Boigny. Pierre-Grouès. Baurens. Coste-Floret (Paul),  lernez 
Coulihalv Ouezzin. Khider. Rivet. Baviet. Hérault. ltservolino. 
Derdour. Lamine Debaghine. Serre. Bavrou. Coudray. Hiacobhbi 
Beauquier. Courant. Vas 
Bèche. Couston, [Horse 
Becquet. Crouzier. | 10sse1 
Bégouin. Dagain uHouin :FéFx). 
Ne peuvent prendre part au vote: Ben A!y Chérif. PDalad er (Edouard). | Gourdon 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Réey (de;. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Anxionnaz. 
Chevalier 

Indre. 
Delahoutre. 


Louis), 


Devinat. 

Gay (Francisque). 
Lalle. 

Lisette 

Montillot. 


Naegelen (Marcel). 
Tony Révillon. 
Schauffler (Charles). 


Truffaut. 


Villard, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Auguet, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants 
absolue....... 


Majorité 


Pour lJ’adoption......csosssosessse 174 
4 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


MREEEEEET CREER ELREIELELE 


ces nombres 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


ont été rectifiés 


CREER EE IEEE EEEL EIRE) PA 


confor- 





+e+- 





Benchennoutf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Betolaud 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mlie Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Rouvier. 
lle-et-Vilaine, 


Bouvier - O'Coltereau, 


Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Burun 
Cadi (Ahdelkader). 
Caïllavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier Gilbert), 
Seine<l-Oise. 





Damas 

Darou 

David ;Jeran-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Devoutte 

Mine Degrond. 

Deix>nne 

Delachenal 

Delbos {Yvon). 

Delkcos 

Dena:s (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins. 

Desson 

Devemy 

Dezarnau'ds 

Dhers 

Dia! o (Yacine). 

Mile Denesch. 


| Dixmier 


| 


Dominjon 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas Joseph}. 

Qupraz (Joannès. 

Mlle Dupuis (4086), 
Seine 

Dupuy Marceau) 
Gironde. 

Duquesne. 

burroux 


! Dusseaulx 


Gozard (Gilles). 
Grimaud 
[Guérin 

| Rhône 
IGuesdon 
Guilbert 
Gui ‘ant 





Maurice), 


{André} 


Guille 

uillou :Louis), 
| Finistère 
Guissou Henri) 
(sutton 
|GuUvOomard 


iuyon Jean-Ray 
mond), Gironde 

tHalbou! 

Hepnautt 


Henneguele 

Horma Oula Babana, 
Hubert ‘Jean . 
Hugues Emile 

| Alpes-Maritimes. 


| Hugues (Joseph 
| André), Seine 
‘fulin 

tflussel 
[Hutin-Desgrèes 
ihue, 
|lacquinol. 
Jaquet 


lean-Moreau 
feanmot 


Joubert 
Jouve ‘Géraudy. 
114 2 
iles-Ju] Rhône 
} 
iuffma 1 
nil 
krieger (A!fred 
ikuehn ‘ken 








Ca 





Labrosse 

Lacaze (1H nri). 

Lacoste 

Lomarque-Cando, 

Lambert Emule 
Lou:s), Doubs, 

Mile Lamblin 

unine-cuese, 

intel (Joseph) 

ipie (Pierre-Olivier) 

iribl ‘ 

iurelli 

aurens ‘Carnille), 
Cantal, 

Aaurent (Augustin), 


Î 

l 

] { PLLA il al! er 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), seine 

Lefèvre Pontalis, 

Legendre 

Lejeune (Max), Somme 

Mine Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès 

Lelourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livrs Level, 

Loustau, 

Louvel 

Lucas 

Charles Lussy 

Mabrut 

Maconin 

Ma:brant. 

Mal:uz. 

Memba Sano 

Marcellin 

Marie (André). 


‘ Marin (Louis). 


Muroselli 
Martel (Louis). 
Martine. 
Marlineau 
Masson (Jean), 
{iaute-Mürne. 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 
Mayer (Daniel}, Seine 
liené Mayer, 
Constantine. 


Mozes 


Mazeer 

Muzuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 


Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 

çois), Deux-Sèvres 
Méiayer. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Aragon 14") 
Mie Archimède. 
Arthaud. 


Astier de la Vigerie (d”). 


Ballanger (Robert), 
Selne-el-Uise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mnie Bastide Denise 
Loire, 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Bessel. 

Billat. 

Billoux 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bone %F ‘lorimond). 





y jean Meunier, 

| indre-el-Loire. 

| Michaud (Louis), 
Vendée. 


_ 
= 


A 


Monin. 

Monjaret 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 

M 1rice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet 

Moussu 

Mouslier (de). 

| Moynet 

| Multer André). 

| Nasi Boni 

| Ninine. 

| Nisse, 


Noël! ‘André), 
Puv-de-Dôtue. 
Noguères. 


On 
| Oopa Pouvanai 
| Orvoen 
Ouedra0go Mamadou 


Palewski 

Pantaloni, 

l'enoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pelil (GUv), 
Basses Pyré nées. 

Mme Germaine 
Peyrol _& 

Pestei 

Pflhim! a 

Philip (André). 

Pinay 

pneau 

Pleven René). 

Poimbaut 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourlier 

Mile Preve 

Prigent der). 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère 

Queuil’e. 

Quilica. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramäarony. 

Ramonet. 


Rayimon-Laurent, 
Reeb 

Regaudie 
Reille-Soult, 
Rencurel. 

| Reynaud (Paul). 





Ont voté contre : 


Boulet ‘Paul), 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boulavan£L 

Brault 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Campnhin 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Ilaute-Marne. 

Casanova 

Castera. 

Cecrmolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson, 

Cherrier, 

Mine Chevrin. 

| Gilerne. 





A SSEMBLEE 


Raulin-Laboureur :de). 





cou 

Rizal (Euzène), Seine. 
Rincer. 

Roclore 

Rollin louis). 
trques, 


KRou:on 
Rousse: "+ 
ke ms PS CR. 
| uvatie ut LCL. 
| Sauder 
|schalf 
scherer (Marc). 
[schmidt (Robert), 
| {laute Vienne 
schmiit (Albert), 
{ bas-Rhin 
schioitt René), 
Manche 
|schneiter 
[schuman (Robert), 
| Moselle 
Schumann (Maurice), 
Not ra 
sf EU UN le 
| 4) 
|seziuaisons (de). 
|Stetriat 
|sigrist. 
| Syivandre 
|Simonnet 
| sion 
|sissoko (Fily-Dabo). 
|smail 
|[solinhac. 
|sourbet 
| l'ai lade 
lleitgen Henri), 
| G.ronde 
| leitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine 
lermple. 
l'erpend 
lerrenoire. 
lheetlen. 
lhibault. 
lhiriet. 
|fhomas Eugène), 
| lhora.. 
[Tinaud (Jean Louis). 
linguy (de), 
loublanc. 
lr.boulet. 
Valay 
Valentino 
Vée 'Gérard}. 
Vendroux 
Verne\ras 
Very Emmanuel). 
Viard. 
Vialte 
Viollctte (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner 
Wasmer 
Mlle Weber 
Weill-Raynal, 
Wolff 
Yvon. 





Mme Clacys. 
0 mit, 
uostes (Alfred) Seine 
Pierre Col. 
uristofol, 
|Urowzat. 
Mme Darras. 
lbassonvilie. 
Denis (Alphonse), 
{laute-Vienne. 
Djemad 
Mme bDouieau 
breyfus-Sschmidt 
Lucios (Jacques), 
seine 
Duclos !Jean), 
Seine-et-0:se 
Dufour 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat 'Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde 
bDutard 
Mme Luvernois 
Fajon (Etienne), 
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_——— ———— — PÉSSREEE eu 
géré. Lareppe. Pierrard à 
Fievez Lavergne. Pirot. fe 
Mine François. Lecœur Pourradère 
Mme Galicir Lécriva'n-Servoz. Pourtalet. 
Garaud y Lenormand. Pouvet 
Garcia Mme Le Jeune {Hélène) |Pronteau. S 





Gautier, 
Genest, 
Ginestet 


Côtes-du-Nord Prot. 
Lepervanche ide). Mine Rabaté 
L'Hluitlier (Waldeck). |Ramette. 


Mine Ginodin Llante, |Renard 
Giuvoni Maillocheau. Mme Revraud 
Girard anceau tigal (Albert), ! ret 


Girardot, 
Gosnat 


Marty (André). 


Mine Roca. 
Masson (Albert), 


Rochet ‘Wald: 


1 
à N). 


Goudoux Loire Rosenblatt, 
Gouge, Malo Roucaule Gabrien 
Greflier André Mercier, Oise. Gard ; 1 


Grenier (Fernand). Meunier (lñerre), Roucaute {Roger 











Gresa (Jacques). Côte-d'Or. Ardèche. à 
Gros Michaut (Victor), Rutle 
Mine Guérin ‘Lucie), Soeine-lnféricure. Mlle Rumeau. 
seine-lnféricure Michel. savard 
Mine Guérin (Rose), Midol. Mme Schell. 
seine. fekhtari, servin 
Guiguen Montagnicr. Signor À 
Gu.llon tJeany, Môquet. Mme Sportisse n 
Indre-et-Loire Mora thamicer Al 
Guyot Raymond), Morand Thorez (Maurice), y 
seine Mouton. Thuiliier. : A 
Hamon (Marcel). Mudrs lillon (Charles). A: 
Mine tlertzog-Cachin | Musmeaux louchard. pa 
Ilugonnier Mme \Nautré. loujas S 
Joinville Mme Nedelec, lourne pa 
{Alfred Malleret). Noël Marcel), Aube lourtaud E 
Juge Patinaud lrica 1. Ba! 
lutin Gaston), Paul {Gabriel}, Mme Vaillant Al: 
llautes-Alpes Finistère À Couturier. 4 
kriegel-Vatrimont. Paumier Vedrines. P 
Lambert {Lucien), Perdon filaire). Vergès bu 
Bouches du-Rhône Mme Péri Mme Vermecrsch, hi 
Mme Lambert Marie) | Péron (Yves). Pierre Vilon. Bi 
Finistère, | Petit {Albert}, Seine | £sunino. B 
Lamps, | Peyral | 
BP < 
B: 
, ° B! 
M'ont pas pris part au vote: ] 
R 
MM. Br 
Ben lounes. Félix Tchicaya. Mamadou Konate. h 
Boukadoum. Harmani Dior. Mezerna M 
Condat-Mabaman. Hhouphouel-boigny. Fe 3 Grouès, B 
Coulibaly Quezzin. Khider. Rivet. Pr 
Derdour, Lamine Debaghine. serre. : 
C: 
C: 
Ne peuvent prendre part au vote: é 
€ 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). C 
C 
€ 
Excusés ou absents par congé: ; 
( 
MM. Devinat Naegelen (Marcel). | 
Anxionnaz, Gay (Francisque). Tony Révillon. ( 
Chevallier ‘Louis), Île Schauffler (Charles) * 
Indre. Lisette Truffaut. 
Delahoutre. Montillot. Villard. ) 
N'ont pas pris part au vole: | 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, ct 
M Auguct, qui présidait la Séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........ssssse A PRES ER ENS CT D 
Majorité absolue........... seins toi emeéesiuset 200 
Pour !l'adoplion.......sossoonccsee 25 
CONOR Ludo nsscesstsve US 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conti 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 
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Mercier {AndréFran j Pinau be (Robert), TT 
çcois Deux-sèvres. |Pleven (René) Moseile. N'ont pas pris part à 
k , | \ Lje . u v 
Métaver. | Porrnbœut, schuroann Maurice). ; $ P k P P ote 
Jean Meunier, indre | Mme Poirso-Chapuis. | Nord. M. Edouard Herriot, président de l'Assembh! 
e'-Loire | Poirot (Maurice). ISégelle. M. Auzuet, qui présidail la séance. dé 
Michaud (Louis), | Paulain senghor L ape 
Vendée. | Pouriier | sesmaisons (de). 
Minio | Mile Prevert | |siefridt. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Milierrand | Prigent (Robert), Nord | Sigrist. nt ns dos Vhlas 
Moch (Jules). Prigent (Tanguy), {silvandre. \ rar SR VOLALIS.res h apta ed het h 2 LCR 
Moisan | Finistère, |SimonneL. Majoïilé absolue.......s..scssoss cesser es 
Mollet (Guy). | Oueuille. [Sion Pour :TAGONIOR, ussnds ss sonne 219 
Mon:n Ouilict [Sissoko (Fily-Dabho). ALES CR PRE RATE RE 7 + 9 
Monjaret fRabier [Srmaïl è JUS LASER a. 
Mont Rarr.adier | Solinhac. Ma s, après  Vérifii alion, ces nombres ont é6élé r f ; 
\ | (André), | Ramarony | Sourbet | Iéiment à la liste de serulin ci-dessus. » 
Finistère, | Ramonut | Taillade. Roi 7 ie 
Montel Pierre). Raulin-Laboureur ‘de) |Teitgen (Henri), | 4 4 
Morict | Ravmond Laureni, { Gironde. | Rectitication, 
Moro-Giafferri (de). | Reeh ITeilgen (Pierre), | au Con] le rendu in exlenso de la {re séance du S d: 104 
Mouchet, | Regaudie | Hlc-et-Vilaine. Journal ojliciel du 9 décembre 1950 , 
Moussu, | Reiile-souit. {Temple a 
Moustier de). Rencurel,. | terpend ; ee 
Movnei | Reynaud Paul. [Thiba it D È le S rutin n° re su’ L Rent de M E Huizuog 
Muller ‘André). | Ribevre (Paul). | Fhiriet. ü il IC LH Prerrier 4 L bropPOsINOon Felative au sa à 
Nazi Boni | Ri‘ou | lhomazs (Eugène) deuil de retrai 
Ninine | Bigal Eugène), Seine |Thoral | M. Joannès Charnin, porté cormine ayant volé « co A 
Noël ,André), Puy-de | Rincent |linaud Jean-Louis) | avoir voulu voier « pour 
Dome | Roclore | Finguv ‘de), | si gl DIS di 
No:uûres. | 10 I] Louis) {Toublan 
Om | Roques | lriboulet Dans le scrutin (n° 3917) sur amendement de M. de Band son 
Uopa Pouvanaa. | Rougier, [Valay à L'article pretnier de ax proposilion relalive au statut d à 
Orvoen | Roulon [Valentino droit de retrait 
Ouedraogo Mamadou | Rousseau jVée (Uerat 1). | M. Joannès Charpin, porté comme avant v0Lé « contr 1rQ 
Pan lil Saïd Mohamed Cheikh !Vert exTas | voir voulu Voler « pour » ÿ 
*6n0 |! Saravane Lambert. [Very (Emmanuel). | 
Petit (Eugène | Sauder. [Viard. 
Claudius). | Schaff | Viatte 1 Erratum 
Petit (Guw) Basses | Scherer {Marc} {Viollelle (Maurice). ’ : 1 
Prréné. “/s | nidt nr bert) [Vu laum. au comme rendu in extenso de la fre séanre du $S dr: 
PONCCS | SChinie OUI + | LLREL mic, à 7% , à 
\me Germaine | llaute Vienne [Wagner Jourpal ou el du 9 docti inbre 1950 
l'ex es Schmitt (Albert), |\Vasorer th 
Pevtel Bas-Rhin [Mile Weber C'est par suile d'une erreur mälérielie que, dans le «er F 
Pfliemltin | Schmitt (René), WeltRa: uw l'aimnendeiaent de M. Emile Hugues à lariicle 1er d | 
Philip (André) Manche [Yvon ilion relaftive au statut du fermage, 1e nom de M. Li : 
Pinay | Schneitet | higure comme président de Ja séance el dans ja liste des: j 
avant vo'6 contre 
É 4 En réalité, M. Le Troquer n'avait pas pris part au vole el son 
N'ont pas pris part au vote: noin doit être rayé de Ia lisle des membres ayant voté « 
C'est par suile d'une erreur malérielle que le nom de M. 1] 
vaultihnt 1ny7ir Tomine « : : 
MM | SOUDE Ouczzin Leone Debaghine. drey ne figure dans aucune rubrique de ce scrutin. $S 
Ben Tounes Derdour. lamadou Konate, étre porté dans la liste des membres ayant voté contre. 
Boukadoum | Félix-Tchi-ava IMezerna, L : 5e 
Chastellain \iamanr: Dion | Picrre-Grouès. 
Christinens { Houphouet-Bo nv. iRivet 
- : D. += . rratum 
Condat-Manaman. lKhider Serre, Ë Erra 
au comple rendu in extenso de la séance du 9 décembr 
Journal officiel du 10 décembre 1950.) 
Ne peuvent prendre part au vote: SE 
C'est par suite d'une erreur matcrielle que, dans le scrutin EN) 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy el Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM Devinat. Nacgeïien (Marcel). 


Anxionnaz. Gay (Francisque). lony Révillon 
Chevatlier (Louis), Lalle. Schauffler (Charles). 
Indre Lisette lruffaut, 


Delahoutre, Vonlllot, Villard, 





«ur l'amendement de M. Charles Benoist à l'arlicle 8 du 
ra oil dans les territoires d'outre-mer, le nom de M. Froment fig 
dans la liste des membres ayant volé pour et dans la li-c 
membres ayant voté contre. 

En réalilé, M. Froment avait déposé dans l'urne un bulletin blue, 

Son nom doit être ravé de la liste des membres avant volé contre 
ct maintenu dans la liste des membres ayant volé pour. 

C'est par suile d'une erreur matérielle que le nom de M. Jean 
tavmond Guvon ne figure dans aucune rubrique de ce scrutin. Son 
non doit être rélabli dans la liste des membres ayant volé pour, 
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